

Mpendamment des autres Républiques 

M. Eltsine prépare la libéralisation 


Nouvelle 

offensive 


U! 


|NE semaine à peine après 
M'a erreurs de son décret 
sur l'état d'urgence en Tchôt- 
cfiéno-lngouchie, M. Boris Elt- 
sine reprend l'offensive. Cette 
fois, c'est sur le terrain écono- 
mique que le présidant russe 
entend marquer sa suprématie. 
Au cours du week-end, M. Elt- 
sine a pris une série de décrets, 
comprenant pêle-mêle la prise 
de contrôle par la Russie da tous 
les métaux précieux, matières 
premières, et cBamants extraits 
sur son territoire, la mise en 
œuvre de l'autonomie monétaire 
de la plus grande des Républi- 
ques de l'URSS, ainsi que 
diverses mesures visant à la 
libéralisation da l'économie. 

Au passage. M.- Eltsine ne 
s'est pas privé de l'annonce de 
quelques mesures è caractère 
symbolique, comme la fixation 
d'un salaire minimum de 200 
roubles. Aucune des mesures 
annoncées par M. Eltsine n'est 
véritablement nouvelle. Déjà, en 
1990, le plan «des cinq cents 
jours» prévoyait une transition 
rapide vers l'économie de mar- 
ché, et, malgré son rejet par 
M. Gorbatchev, la Russie avait 
promis son application au 1 « 
Janvier T991. 

L A même 'année, la Russie 
déclarait prendra, la 
contrôle de ses ressources natu- 
relles, qui représentent la quasi- 
totalité de celles de l'URSS. 
Quant à l'autorité monétaire. H 
était bien entendu que: la Goe- 
banfc (banque d'Etat de l'Union) 
n'était qu'une survivance du 
passé, et que c'était la banque 
centrale de Russie qui devenait 
maîtresse du jeu. Mais tous ces 
projets étaient restés lettre 
morte. 

C'est pourquoi les décrets de 
M. Eltsine doivent être accùeOlîs 
avec la plus grande prudence et' 
interprétés avant tout comme 
des déclarations d'intention. Si 
ces nouveaux textes sont impor- 
tants, c'est parce que leur exis- 
tence modifie le processus d'éla- 
boration d'un traité économique 
devant régir les -relations entre 
les nouveaux a Etats souve- 
rains». 

M . Eltsine a prouvé ces der- 
nière jours qu'3 n'enten- 
dait pas attendre la suite des 
négociations entra Républiques 
(qui porte notamment sur les 
questions budgétaires et moné- 
taires) avant da lancer sa propre 
poEtfque économique. Or, si la 
Russie entame vraiment fa libé- 
ralisation de son économie, les 
autres Républiques, à moins 
d'accepter un fadement coûteux, 
devront lui emboîter le pas. 

La publication des décrets sur- 
vient à fa ve3le d'une nouvelle 
réunion de travail entre lès 
Répub&q«e& tusses et les repré- 
sentants du groupe des Sept. 
Depuis le coup d'Etat du 
19 août, tes pays Industrialisés 
s'efforçant de jouer le «centre» 
contre' tes Républiques, dans le 
souci d'éviter une dislocation 
violente de l'Union soviétique et 
dé garantir que letffs créâmes, 
contractées par Moscou.' seront 
remboursées. Ils avaient obtenu 
des Républiques: un engagement 
sur teur rasponsabHité commune 
envers la dette extérieure de 
l'URSS, dont la gestion était 
confiée au «centra». Leur 
démarche suppose l'existence 
d'une responsabilité monétaire 
unique. Si M. Eltsine concrétise - 
ses exigences, les ..Sept seront 
peut-être contraints prochaine- 
ment de revoir leur stratégie. 
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de l'économie rosse 

La série de décrets prise dernièrement par M . Boris Eltsine 
vise principalement à assouplir les règles de fonctionnement de 
l'économie russe et à préparer une réforme plus radicale de 
ceiïo-d. L'agence Tass a publié > dimanche 17 novembre, les 
décrets instaurant la Ifoerté dés saisiras et la convertibilité 
interne du rouble. L'Etat russe affirme d'autre part sa volonté 
de conduire tour seul cette marche vers la libéralisation, en 
prenant notamment le contrôle de l'émission de monnaie sur 
son territoke. 


MOSCOU 




de notre correspondant 

La Russie a commencé à se 
donner les moyens de lancer, i 
une date qui reste indéterminée, 
la vaste réforme économique 
annoncée par M. Boris Eltsine. 
Une série de décrets pris le 
15 novembre par le président 
russe et publiés les jouis suivants 
par F agence Tass prépare le ter- 
rain à la libéralisation de l'éco- 
nomie, tandis que d'autres visent 
à assurer la souveraineté écono- 
mique d'une Russie qui entend 
aller de Pavant et utiliser ses pro- 
pres richesses sans s'encombrer 
du fardeau des autres Républi- 
ques. 

La réforme économique propre- 
ment dite n’est pas engagée poux 
autant puisque son élément cen- 
tral, la libération des prix, atten- 
due avec une extrême appréhen-l 


sion par la population, n'est pas 
pour l'instant à l'ordre du jour. 
Mais le principe de 1a liberté des 
salaires est en revanche posé et 
une augmentation du traitement 
des employés de l'Etat est déci- 
dée à ■ partir du l” décembre. 

Le taux de l'augmentation 
(90%) ne signifie en réalité pas 
grand-chose, l'incertitude restant' 
totale sur te niveau que pourront 
atteindre les prix, mais il s'agit, à 
tout le moins, d'une mesure psy- 
chologique destinée à montrer 
aux citoyens russes qu'ils ne 
seront pas abandonnés dans la' 
jungle d’une économie de mar- 
ché. Dans le même temps, le 
salaire minimum est fixé à 
200 roubles, ce qui représente dés 
maintenant et au sens propre un 
salaire de misère, inférieur au 
minimum vitaL 

JAN KRAUZE 
Lire la suite page 3 


Les combats en Slavonie 

Négociations à Vukovar 
sur l’évacuation des (Ms 

L'intensité des combats semblait avoir diminué, lundi matin 
18 novembre, sur plusieurs fronts de Croatie, notamment près 
des ports de l'Adriatique, mais le treizième cessez-le-feu, en 
vigueur depuis samedi après-midi, n’était pas respecté. De vio- 
lents combats se poursuivaient à Vukovar, en Slavonie, où 
l'armée fédérale, avec l'appui de milices serbes, paraissait sur 
le point de s'emparer de la ville, symbole de la résistance 
croate . Des négociations étaient en cours sur la création de 
€ corridors humanitaires]) pour évacuer civils et blessés. 
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Lire nos informations et le reportage d’YVES HELLER : 
« Dernier carré croate à Vukovar » page 3 
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Cinquante mesures 
du Front national 
sur 

par Robert Solé 

Trente-huit pour cent des 
Français déclaraient, le mois 
dernier, partager les idées da 
M. Le Pen sur l'immigration. 
Quelles idées, exactement? 
Jusqu'id, on ne connaissait 
que les grandes lignes du 
programme actualisé du Front 
national, ou on les devinait. 
Le parti d'extrême droite 
vient de faire oeuvre utile en 
les détaillant, sous la forme 
de cinquante mesures. Ce 
document très instructif 
mérite d'être lu, relu, décodé 
si médité. 

Si M. Le Pen était élu pré- 
sident de la République et s’il 
avait les moyens législatifs 
d'appliquer son programme, 
c'est une autre France qui 
verrait le jour. Une France en 
noir et blanc, avec deux 
populations bien distinctes : 
d'un côté, des citoyens, 
jouissant de tous les droits 
définis p» la loi; de l'autre, 
des demi-citoyens, menacés 
è tout moment de devoir 
faire leurs valises. 

Lire la suite et l'article 
d'OUVIER BIFFAUD page 8 


« Mobilisation générale » à Djibouti 

Antagonismes ethniques 

et rivalités politiques muent la petite République 


DJIBOUTI 


de notre envoyée spéciale 

«Four le moment, la ville de 
Djibouti regarde ce qui se ptùse 
au nord, en simple spectatrice. 
Mais chacun sait tris bien qu'il 
suffirait d’un rien pour que ce/a 
tourne mal», confiait, dimanche 
17 novembre, on expatrié fran- 
çais visiblement nerveux, n n'est 
pas 1e seul dans ce cas. La ten- 
sion, perceptible aussi parmi les 
Djiboutiens - qu'ils soient d'ori- 
3 ne afar ou issa - n’a pourtant, 
i ce jour, donné lieu è aucun 
incident majeur dans les rues de 


la capitale. Dès que tombe la 
nuit, pris du marché central, les 
tribus de traîne-guenilles instal- 
lent, comme chaque soir, leurs 
vieux bouts de carton à la place 
habituelle. Sous les arcades souli- 
gnées de lumière rose vif ou 
jaune citron, les prostituées font 
la pause aux terrasses des cafés, 
à peine moins nombreuses qu’a- 
vant «les événements», comme 
on dît pudiquement ici. Et cha- 
que après-midi, mobilisation 
générale ou pas, les b routeurs de 
khat s’affalent comme un seul 
homme, désertant bureaux et 


Le ptrième sommet francophone 

Après Versailles, Québec et Dakar c'est au tour de Paris 
d'accueiffir, du 19 au 21 novembre, les chefs d'Etat ou de 
gouvernement dé 47 Etats ou entités territoriales utilisant le 
français, qui ont répondu à l’invitation de M. Mitterrand. Cam- 
bodge, Bulgarie et Roumanie figurent pour la première fois 
parmi les participants. Au cours de ce 4* sommet francophone 
depuis 1986, sera notamment à l’ordre du jour, ainsi que nous 
l'a indiqué M”* Tasca. ministre de la francophonie, l’extension 
à l'Afrique noire de fa chafhe TV 5. 
lira page 16 l'article de JEAN-PIERRE PÉRONCEL-HUGOZ 


échoppes. «La seule chose qui 
pourrait meure le Jeu aux pou- 
dres. ce serait de stopper les arri- 
vages de khat», plaisantent les 
optimistes, qui se font rares, sur- 
tout dans la communauté fran- 
çaise. 

Selon des sources concor- 
dantes, dans un bulletin d’infor- 
mation diffusé, samedi après- 
midi, en langue sornali (celle des 
Issas), la radio nationale aurait 
vilipendé la France, l’accusant 
notamment d’ « aider les milices 
éthiopiennes •». censées être à 
l'origine des troubles dans le 
noFd du pays. Les bulletins en 
langue française sont d'une 
teneur quelque peu différente. 
On a ainsi appris, dimanche, que 
plus de deux cent trente 
«maquisards étrangers» venaient 
d’être arrêtés dans le district de 
Tadjoura. La télévision nationale 
a montré, le soir même, des 
images de ces prisonniers, trans- 
férés dans la capitale. 

Les autorités locales souhai- 
teut-elles ainsi convaincre l’opi- 
nion d’un complot fomenté à 
l’étranger? 

CATHERINE SIMON 
Lire h snite page 4 


M I 


Alain 



Français, 
si vous osiez... 


essai 



Le Conseil d’Etat et l’affaire Urba 

La Conseil d'Etat a jugé recevable, vendredi 1 5 novembre, 
le pourvoi de M. Michel Pezet qui visait l’annulation d'une 
décision du tribunal administratif de Marseille qui avait relancé 
l'affaire Urba. Dans un communiqué, le Conseil d'Etat précise 
qu'il «ne se prononce pas sur le bien-fondé de factions et 
que la portée de sa décision «ne pourra étra exactement 
appréciée que lorsque les termes de l'avis seront connus» 
Lire page 10- l'article d'ANNE CHEMIN 

Négociations sur la santé 

Après le succès - plus de 100 000 manifestants - du 
rassemblement des professions de santé, le 17 novembre à 
Paris, l'heure est aux négociations entre le ministère des 
affaires sociales et les organisations représentatives. 

Lire page 17 les articles de JEAN-MICHEL NORMAND 
et DANIEL SCHNEIDERMANN 

M. Bush vent rassurer les milieux financiers 

La forte chute de Wall Street, vendredi 15 octobre, a 
entraîné des baisses sur les places de Tokyo, de Paris et de 
Franfort, lundi 18. Le président Bush s'est efforcé de rassurer 
les milieux financiers sur l'état de santé de l’économie améri- 


caine. 


Lire page 18 l’article de SERGE MARTI 


Un entretien arec Henri Atlan 

Professeur de médecine à l’université Paris-VI et philo- 
sophe, Henri Atlan est l’un de ces esprits universels, auquel 
rien ne semble étranger, que ce soit les relations complexes 
des sciences et des religions, ou la question des normes 
morales. Il explique notamment que «la notion de race ne 
signifie plus rien du point de vue génétique » 


POINT 


L’Europe spatiale 


L’Europe spatiale joue son avenir. Les ministres de treize 
pays sont réunis du 18 au 20 novembre è Munich pour déci- 
der si l’ambitieux programme de vols habités doit continuer. 

Lire notre dossier page 20 


■ Les pays baltes face au grand monde □ L'énergie en 
URSS : assumer l’interdépendance ; maîtriser la consommation 
M La chronique de Paul Fabra : « Europe monétaire : l'or res- 
tera national l» _ 

Pages 21 à 24 


«Ser le rif» et le sommaire complet se tonnent page 32 
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DEBATS 


Un entretien avec Henri Atlan 


« Une fois la vie réduite à ses mécanismes ; comment comprendre notre vécu individuel et social ?» 


« Médecin et biologiste, vous 
tes un sdenttihiue. Vas derniers 


ôtes un scientifique. Vas derniers 
ouvrages sont toutefois principa- 
lement philosophiques. Quelle 
relation faites-vous entre les 
recherches en laboratoire et l'ana- 
lyse des concepts ? 

- Si l’on considère te travail scien- 
tifique de l'extérieur comme un 
savoir constitué, on peut avoir l'im- 
pression qu'il contient seulement des 
produits finis, des procédures méca- 
niques, des théories closes, des 
techniques rigides qui sont bien loin 
de la philosophie. Cest sans doute 
ce qui conduit des philosophes 
comme Heidegger à affirmer que 
a la science ne pense pas » ou d’au- 
tres à soutenir que la science ne 


forge pas à proprement parler de 
concept. Des affirmations de ce 


concept. Des affirmations de ce 
genre montrent que leurs auteurs 
n'ont pas d’expérience de la pensée 
scientifique. 


scientifique. 

» En effet, les hommes de science 
qui travaillent en profondeur sur des 
problèmes difficiles font sûrement et 
simplement l'expérience de la pen- 
sée! Il suffit de participer i l’élabo- 
ration d'une véritable recherche pour 
se rendre compte que l'on sc trouve 
confronté à un processus 
extrêmement subtil, exigeant, ardu, 
qui n'a rien à voir avec la mise en 
Œuvre de formules toutes faites. 


« Le terme de 


«race» 


n'a plus ni 
signification 


ni contenu dans 
la génétique 
actuelle» 


» Il me parait en effet évident que 
les recherches scientifiques appellent 
à se poser des questions sur la pen- 
sée elle-même. Cette exigence esi 
celle de la philosophie, qui tente de 
replacer la pensée scientifique dans 
son contexte a l'aide des ressources, 
entre autres, de la logique et de 
l'histoire des idées. Mais jusqu’à pré- 
sent. la philosophie des sciences s'esi 
surtout focalisée sur les mathémati- 


ques et la physique. La biologie 
demeurait la parente pauvre. Ou 
bien elle échappait au champ de 
réflexion des philosophes qui 
croyaient que la vie obéissait à des 
principes mystérieux, inaccessibles à 
la connaissance scientifique, ou bien 
clic sc dissolvait pour ceux qui 
étaient convaincus que la biologie 
pouvait être réduite à la physique. 
Or la révolution des connaissances 
accomplie au cours des dernières 
décennies appelle à une philosophie 
qui tienne compte de la biologie de 
manière spécifique. 

» La biologie moléculaire et cellu- 
laire, la génétique, ont en effet créé 
de nouveaux concepts qui deman- 
dent à être élucidés. Une nouvelle 
façon de se représenter les rapports 
entre structure et fonction, entre les 
pairies et le tout dans l'organisme. 
Les questions philosophiques classi- 
ques de la causalité et de la finalité, 
des rapports de l’âme et du corps s’v 
posent ou s’y dissolvent de façon 
nouvelle. Une philosophie qui n’en 
tiendrait aucun compte ignorerait 
l'une des expériences les plus origi- 
nales et les plus importantes de la 
pensée. 

» Enfin, faute d’une analyse 
conceptuelle spécifique, on voit sc 
développer toutes sortes d’équivo- 
ques. de malentendus, voire d’absur- 
dités. dans lesquels il arrive que cér- 
ia ins biologistes sc laissent 
eux-mêmes emporter, comme par 
exemple l'idée naïve ci saugrenue 
prenant à la lettre la métaphore 
informatique du programme généti- 
que. selon laquelle le séquençage de 
a totalité du génome d'un homme 
allait nous dévoiler les secrets de la 
nature humaine, nous permettre de 



Aujourd'hui professeur de médecine à l'univer- 
sité Paris-VI, Henri Atlan a contribué par de nom- 
breux travaux scientifiques au renouvellement des 
connaissances biologiques contemporaines. S'inspi- 
rant de la théorie de l'information, H a montré com- 
ment l'auto-organisation permet une nouvelle 
approche des phénomènes de la vie. princpalement 
dans l'Organisation biologique et ta théorie de l’in- 
formation (Hermann. 1972 ; nouvelle édition à 
paraître en 19921 et Entre le cristal et la fumée 
(Seuil, 1979). 

Ce savant est aussi un authentique philosophe, 
attentif à la manière dont se constitue la pensée 
scientifique comme aux questions morales posées 
notamment par les nouvelles techniques médicales. 
Membre du comité consultatif national d'éthique 


pour les sciences de la vie, connaisseur de la tradi- 
tion juive du Talmud et de la kabbale, Henri Atlan 
est l'un de ces rares esprits universels auxquels 
rien ne semble étranger, que ce soit par exemple 
les relations complexes des sciences et des refi- 
gions (A tort et à raison. Intercritique de la science 
et du mythe. Seuil, 1985) ou la question des 
normes morales dans les sociétés contemporaines 
(Tout, non, peut-être : Education et vérité. Seuil, 
1991). 

Il aborde ici quelques aspects des referions entre 
biologie et réflexion philosophique à partir des Mu- 
sions que suscitent les connaissances actuelles 
comme des exigences qu'elles font naître. Il s'inter- 
roge également sur les issues à la crise - ouverte 
par l'effondrement des repères traditionnels - qu'un 
débat public sur les valeurs morales peut permettre. 


ÎMfi 


Irfi 


déchiffrer le •< livre de l'homme ** 
comme cda a été écrit dans des 
revues prestigieuses. 


- On pourrait vous objecter 
aussitôt que cette pensée, aussi 
fine et défiée qu'elle puisse être, 
ne porte en fui de compte que 
sur des choses... 

- Je ne suis pas convaincu qu'une 
telle objection aille bien loin. II est 
exact que le travail scientifique met 
en œuvre un type de pensée qui 
paraît se limiter à la compréhension 
du monde matériel et de ses fonc- 
tionnements. mais on pourrait 
répondre en premier lieu que ces 
«choses» sont d'une richesse infinie 
et requièrent des concepts qui soient, 
eux aussi, d’une richesse infinie. 
Donc beaucoup de sciences s'en 
tiennent là. Cette attitude, qui est 
pour une part légitime, a quelque 
chose d’insulïisanL 


- A côté de ce s confusions où 
tombent parités des scientifiques, 
il y a celles qui régnent dans le 
public comme en témoigne la 
résurgence des débats sur /'exis- 
tence des races où l'on prétend 
souvent prendre appui sur la 
génétique... 

- En effet dans l’esprit de beau- 
coup de gens, «génétique» et 
«racial» semblent être devenus pra- 
tiquement synonymes. Cda témoigne 
d'une incompréhension totale ou 
plutôt d'une méconnaissance de la 
génétique. Contrairement à ce qu'on 
croit encore trop souvent, les décou- 
vertes de la génétique moléculaire 
ont ruiné totalement l’ancienne 
notion de race qui s'était forgée bien 
avant. Du point de vue de la généti- 
que, les gènes se reproduisent dans 
les populations de façon relative- 
ment indépendante les uns des 
autres. A. tel point que L'image - 
évidemment anthropomorphique - 
qu'utilisent certains généticiens est 
celle de «gènes égoïstes», en ce sens 
qu’ils évaluent chacun pour son pro- 
pre compte. En revanche, les effets 
des gènes sur les aptitudes des indi- 
vidus sont très fortement dépendants 
les uns des autres et des facteurs 
d’environnement. 


la thermodynamique. J'y ai contri- 
bué pour ma part à partir des théo- 
ries de l'in formation et des réseaux 
d'automates. La notion d’auto-Olga- 


rien. A ce moment, le savoir scienti- 
fique est complètement démuni pour 
nous dire où aller. 


irisation possède aujourd'hui des 
sens assez différents. Mois l'essentiel, 


sens assez différents. Mois l’essentiel, 
pour simplifier, est finalement qu'un 
réseau d'unités relativement simples 
peut présenter dans son fonctionne- 
ment d'ensemble des propriétés qui 
intègrent éventuellement une histoire 
avec ses aléas et ainsi ne sont pas 
totalement programmées. 

- Si une nouvelle réflexion phi- 


- Cela signifre-t-H que nous 
n'ayons d'autre issue que le n3 n- 
Bsme ? 


ou indistinctes, parfois contradic- 
toires. mais pas absentes. 

- Pourquoi ce chemin est-il efif- 
ficrie? 


losophique s'impose, n'est- ce 
pas, avant tout, du fait que l’idée 
môme qu’on r se faisait de ta vie 
se trouve désormais modifiée ? 


- Absolument. Jusqu'aux 
années 30, la discussion pouvait 
encore se poursuivre entre les méca- 
nistes, soutenant que la vie peut 
s’expliquer totalement par les lois de 
la physique et de la chimie, et les 
vitalistes, qui jugeaient nécessaire de 
faire appel à l’élan viol et de 
conserver à la _vie une spécificité 
radicale. Ifepuis les progrès de la 
biologie moléculaire, le vitalisme 
n'est plus tenable. Les mécanistes 
ont gagné leur pari. La majeure par- 
tie des débats philosophiques des 
deux demie» siècles autour de ces 
questions sont, par là même, deve- 
nus caducs. 


- Pas forcément Le problème qui 
se pose est le suivant : une fois la 
vie réduite à ses mécanismes, com- 
ment comprendre ses rapports avec 
notre vécu individuel et social? En 
d’autres termes, comment un être 
vivant devient-il un être humain? 
Pour répondre à une telle interroga- 
tion, les relations entre valeurs et 
vérités doivent être répensées. 

» II y eut jusqu'à présent deux 
grandes attitudes dans l’Histoire: la 
première a consisté à croire- en 
l’existence de vérités révélées qui 
étaient garantes de toute forme de 
savoir, y compris du savoir scientifi- 
que, qui devait se débrouiller pour 
coïncider avec la révélation reli- 
gieuse. La seconde attitude, celle des 
Lumières, a voulu tirer des connais- 
sances scientifiques des valeurs 
d'orientation pour les conduites 
humaines. 


- Essentiellement parce qu'il est 
pénible d'accepter l'absence de 
valeur suprême. H n’est pas aisé de 
se passer d'une idéologie globale. 
C’est pourquoi on voit ressurgir 
aujourd'hui des philosophies de la 
vie qui veulent faire 6c la nature 
une nouvelle valeur suprême, d'où 
nous pourrions déduire comment 
nous orienter. 


» Le terme de «race», qui dési- 
gnait autrefois des groupes d’indivi- 
dus censés posséder à l’intérieur 
d’une même espèce des caractères 
héréditaires communs, n’a donc plus 
de signification ni de contenu dans 
la génétique actuelle. Cette notion a 
disparu derrière le détail des méca- 
nismes - encore mal connus - des 
déterminations génétiques et de leur 
régulation. Il est vrai que l'on peut 
constater que la fréquence relative 
d]un gène particulier est différente 
d'une population à l’autre. Mais il 
en ira autrement pour un autre gène 
et il n'y a aucune population 
humaine qui partagerait le même 
génome et donc les mêmes capacités 
censées dépendre de cet ensemble de 
gènes. La notion de race n’a plus 
aucune valeur opératoire. Chaque 
fois qu’un gêne de plus est identifié, 
le concept global prégénétique de 
race perd un peu plus de son 
contenu. 

» Le seul cas où cette notion dési- 
gne quelque chose est celui de la 
construction en laboratoire de « races 
pures». On les obtient avec des sou- 
ris par exemple, en croisant un 
nombre considérable - de générations 
de frères et de sœurs. On peut avoir 
alors des milliers d’individus généti- 
quement identiques. Mais c'est évi- 
demment un produit artificiel. 


«La vérité 
scientifique 
ne nous fournit 
aucune valeur 
morale; 
les valeurs 
sont toujours 
héritées» 


■ » Nous somn\ç^. arrivés aujour- 
d'hui au moment où il convient de 
renoncer à ces deux solutions sans 
renoncer pour autant ni à la science 
ni aux valeurs. D faut donc séparer 
les deux et accepter que vérités el 
valeurs soient produites de façon dif- 
férente. La vérité scientifique ne 
nous fournit aucune valeur morale. 
Ces valeurs sont toujours héritées : 
pour chaque société, elles sont en 
quelque façon tombées du ciel et ne 
sont pas déduites de la vérité sriot- 
tifique. Ma» cda ne signifie nulle- 
ment qu'elles soient sans importance 
ou sans intéréL 


- Sur quoi débouche l'analyse 
critique très concepts de la bio- 


logie moléculaire, par exemple 
celui de programme génétiaue? 


celui de programme génétique? 

- Quand on a commencé à 
employer cette expression, il s'agis- 
sait plus d'une métaphore que d'un 
concept. C'était une métaphore 
féconde mais insuffisante. En inter- 
rogeant scs limites, de nouvelles 
questions sont apparues. En effet, il 
s'agit bien en un sens d’un pro- 
gramme. Mais il diffère de celui 
<fun ordinateur puisqu'il n'y a pas 
de programmateur qui l’ait conçu. 
L’hypothèse d’une programmation 
par la sélection naturelle est encore 
plus difficile à envisager parce qu'on 
ne peut »; représenter ni le langage 
de programmation utilisé ni les 
techniques employées. 

» Il salait donc mieux tenter de 
voir ce qu’il pouvait y avoir derrière 
cette métaphore. Cest ainsi qu’est 
née l’idée d'auto-organisation. Elle 
correspond en très gros à l’hypothèse 
d'un programme qui se programme- 
rait lui-même. Au dépan, une telle 
idée était comme une hypothèse 
vide, une question à poser et non 
une théorie pourvue d’un contenu. 
Plusieurs chercheurs ont contribué à 
lui en donner un à punir de la ciné- 
tique chimique, d'autres à partir de 


» Une telle situation ouvre de 
nouveaux problèmes. D'abord parce 
qu'il ne faudrait pas en déduire pour 
autant que la biologie se réduit à la 
physique. Pour un physicien, toutes 
les molécules d’eau d’un échantillon 
sont interchangeables : elles n'ont 
pas d’individualité. Au contraire, les 
molécules d'une même espèce de 
protéine ne sont pas nécessairement 
interchangeables. Dans les grosses 
molécules, l’organisation spatiale 
interne dépend de l'environnement 
et a pour conséquence !cur singulari- 
sation. Et quand il s'agit d'une cel- 
lule, pourtant constituée des mêmes 
matériaux, on observe des propriétés 
de plus en plus singulières. Ces sin- 
gularités vont rendre de plus en plus 
difficile d’établir des moyennes, alors 
que toute la physique « la chimie 
reposent sur des moyennes. Il y a 
donc des objets et des problèmes qui 
demeurent spécifiques à la connais- 
sance biologique et qui réclament 
une attention philosophique. 

- A côté de ces problèmes 
relatifs à la connaissance, ne 
sommes-nous pas confrontés. 
d'une manière peut-être plus 
aiguë , à une crise morale ouverte 
par le savoir des biologistes : la 
nature ne poursuit plus aucun 
but. la vie môme se révèle 
dépourvue de sens ? 


» U première tâche est de ne pas 
confondre la signification des 
concepts scientifiques et celle des 
mythes, quelles que soient les ana- 
logies apparentes qu’un regard super- 
ficiel peut croire apercevoir entre les 
deux. Par exemple, quand l'astrophy- 
sique s'interroge sur l’origine de 
l’univers, die travaille à élaborer des 
théories renouvelables à partir de 
données extrapolées des dernières 
observations de la physique. Cda n'a 
rien à voir avec les raisons explica- 
tives de La création du monde dans 
les mythologics et les religions. Ces 
récits sont donnés une fois pour 
toutes. Ils servent de principes expli- 
catifs à l'organisation de la société et 
de la morale. Ni les objectifs ni les 
contextes ne sont les mêmes. H 
convient donc d’être très critique 
envers toutes les démarches qui. 


» A cet égard, l'écologisme 0e ne 
dis pas l'écologie) est à la fois incon- 
séquent et dangereux. D est inconsé- 
quent car tous les problèmes réels de 
la planète aujourd'hui (pollution de 
l’environnement, épuisement des res- 
sources énergétiques, insuffisance des 
ressources alimentaires, etc.) dérivent 
de l'explosion démographique 
humaine Or, face à cette croissance 
vertigineuse de la population, deux 
hypothèses seulement sont envisagea- 
bles. Ou-'bîôn te taux de c roiss an ce 
reste stable, êt 0 faut alors souhaiter», 
ri l'on veut à tout prix que sort pré- 
servé l'équilibre de la nature, que 
des catastrophes majeures détruisait 
au plus vite les neuf dixièmes de 
l'humanité.. Ce devrait être le pro- 
gramme de l’écologisme s’il était 
conséquent! Ou bien la courbe de 
croissance de la population humaine 
s’infléchit et atteint un plateau. Mais 
cette hypothèse implique des modifi- 
cations inouïes dans l'histoire de 
l'humanité. - Celle-ci n’a connu jus- 
qu'à présent qu’une dynamique de 
croissance, et personne ne peut avoir 
idée des bouleversements radicaux 
qu’une perspective d’arrêt suppose. 

» Il va de soi que tes problèmes 
écologiques et démographiques sont 
aigus. Mais certaines formes 
actuelles de l'écologisme sont dange- 
reuses car elles tendent de nouveau 
à unifier vérité et morale en une 


idéologie globale. Or toute idéologie 
de ce genre porte en die le game 
du totalitarisme. 

-t Les valeurs et les traditions 
dont nous avons hérité, vous 
venez de le rappeler, sont fré- 
quemment opposées . et parfais. 
inconcSabies. Votre parbôparion 
aux travaux du comité d'éthique 
vous bssss-t-eOe penser qu’me 
élaboration collective de nou- 
veaux repères est possède? 

- Je le crois. Dans ce comité; tout 
repose, en effet, sur une confronta- 
tion permanente des opinions. 
Ceües-ci expriment parfois des tradi- 
tions constituées (les valeurs défen- 
dues per telle ou telle Église), parfois 
des sensibilités plus diffuses qui tra- 
versent fa société. Mais personne ne 
peut prétendre se référer à des 
valeurs qui auraient une objectivité 
universelle. Même les représe n t a nts 
d'unè vérité révélée savent qu’ils 
parlent seulement au nom de la 
communauté des croyants qui parta- 
gent leur foL 

» D’autre part, nous nous sommes 
tous rais d’accord d’emblée sur le 
fiiit qu’il ne fallait surtout pas com- 
mencer par édicter des principes 
généraux. Nous discutons donc de 
chaque cas tel qu’il se présente, cha- 
cun venant avec ses opinions. Il est 
arrivé, très rarement, que nous abou- 
tissions & des désaccords complets. 
La plupart du temps, chacun, en 
partant, se modifie, comprend mieux 
ses propres positions et oppositions, 
et les désaccords peuvent, être atté- 
nués par des compromis. Il ne guit 
pas avoir peur d'admettre les com- 
promis. 

- Cette forme de critique réci- 
proque et de nég oc iation entre 
les convictions diverses vous 
parait-elle généralisable à d’au- 
tres formes du débat public? 

- Je pense qu’il en est déjà ainsi : 
la démocratie n’est rien d’autre! Ge 
ne sont pas des savoirs, ce sont des 
opinions qui se confrontent dans la 
démocratie. Si une connaissance 
scientifique objective nous apprenait 
comment le pays doit être conduit, 
il' rfy mirait' pHs 'dé' dé&àt£"Les opi- 
nions ne sont pas la vérité, et nous 
sommes obligés de faire avec. Cda 
tfest pas nouveau»:':... ■’ir-ni 

» Ce qui est déroutant dans la 


situation présente, c’est que nous 
étions habitués à régler de cette 
manière les décisions concernant, 
l’mgaiBsatioa de la société, la répar- 
tition du pouvoir, ou le fonctionne- 
ment de PécoDOraie, mais pas les 
questions proprement morales, ni les 
principes réglant les destinées indivi- 
duelles. Nous étions accoutumés à 
croire ces problèmes-là résolus par 
unie tradition, ou bien nous espé- 
rions que la science allait nous dire 
comment les résoudre- Cest cela qui 
est eu train de se modifier. Nous 
allons devoir en. tenir- compte, de 
plus en plus. » 


Propos racueWt par 
[AflIE COLOMBA NI 


IJEAN-MARIE COLOMBA NI 
et ROGER-POL DROIT 


LA FASCINATION DES FORMES PURES 


même chez des scientifiques, tendent 
à faire croire que les memes vérités 
se «retrouvent» par des voies diffé- 
rentes entre les sciences el les 
mythes. 

- Une fois refusées ces assimi- 
lations abusives, quelle voie reste 
praticable pour construire une 
éthique si I on prend acta de JTh- 
capadtà des sciences à le faire 
et qu’on ne souhaite pas en reve- 
nir aux fondamentalismes reli- 
gieux? 

- Il faut inventer un chemin nou- 
veau, difficile, ma» praticable, qui 


consiste en ce que j’ai proposé d'ap- 
peler une «intercritique». On utili- 
sera par exemple la méthode scien- 
tifique pour prendre ses distances 
par rapport aux mythes. Mais, inver- 
sement, on utilisera les éléments 
qu’on peut tirer des enseignements 
traditionnels pour prendre scs dis- 
tances par rapport aux vérités scien- 
tifiques, pour porter un jugement sur 
la valeur morale des techniques que 
la connaissance rend possible. 

.» II est clair que la science, et la 
biologie en particulier, pose aujour- 
d'hui aux actions des hommes des 
problèmes que les connaissances 
scientifiques ne peuvent pas résou- 
dre. Mais cela ne veut pas dire que 
les réponses n’existent pas. Il remit 
faux de croire que nous sommes 
totalement démunis. Nous avons 
hérité de valeurs multiples, où exis- 
tent des remises, parfois implicites 


- II est vrai que tant qu’on pou- 
vait se dire, comme Kant, qu'il 
existe des «fins dernières île la 


nature.-, la morale pouvait consister, 
en gros, à les, suivre. Dès lors qu’on 
démontre qu’il n*y a pas de finalité 
à laquelle obéiraient les mécanismes 
de la nature, le sens même de la vie, 
le sens de l’Histoire semblent 
disparaître. (1 n'y a plus de sens à 
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YOUGOSLAVIE 


a" 


Les négociations sur la création 
de corridors humanitaires se poursuivent 


l£ treizième cessez-le-feu, qui était entré en 
vigueur, samerf 16 novembre, en Croatie, n'a 
pas été respecté. Les combats se poursui- 
vaient luncS, en plusieurs points de Slavonie 
et notamment à Vukovar (Mm d-dassous h 
reportage de Yvbs HeBer). Des négociations se 
sont engagées dans la matinée entre le nww- 
tre croate de la santé et le représentant de 
r armée fédérale, le général Andréa Raseta, sur 
l'acheminement d'une aide et la création d'un 
a corridor humanitaire» à Vukovar, qta permet- 
trait d'évacuer dvüs et blessés. La directrice 


de l'hôpital local avait lancé, dimanche, un 
appel au secrétaire d'Etat français à l'action 
humanitaire, M. Bernard Kouchner, le pressant 
de tout faire pour empêcher «à? massacre des 
chah» dans cette vffle assiégée par Tannée 
fédérale. 9 Nous vous suppRons de fai re tout 
ce qui est en votre pouvoir pour sauver quel- 
que 500 blessés dont beaucoup meurent de la 
gangrène i, 2 000 enfants et 15 000 civils 
menacés d'épidémies», écrit dans son appel, 
la d&edxice de l'établissement M. Kouchner, 
qui se trouve à Dubrovnik, négocie avec des 


représentante de Tannée la mise au point de 
corridors de sécurité pour l'acheminement de 
l'aide humanitaire. Dais ta mot de dimanche à 
lundi, le navire-hôpital italien San Marco. 
chargé de vivres et de secours a quitté Brin- 
ffisi (un port des Poulies, au sud de T Italie] à 
destination de Dubrovnik. Neuf médecins et 
une équipe de 1a Croix Rouge italienne sont à 
bord du navire qui devrait ramener en Italie 
plusieurs centaines de réfugiés et de blessés 
de ta cité croate, assiégée par Tannée fédérale 
yougoslave. - {AFP, Reuter.) 


Dernier carré croate à Vukovar 

Des négociations se sont engagées entre Zagreb et l’armée fédérale 
pour l’évacuation de cette ville de Slavonie, assiégée depuis trois mois 


ZAGREB 


de notre envoyé spécial 

Deux jouis après la signature du 
treizième accord de cessez-le-feu 
entre forces croates et serbo-fédé- 
rales depuis le début de la guerre 
eu Croatie, celles-ci ont accru leur 
pression au point de rendre déses- 
pérée, dimanche soir 17 novém- 
bre, la situation des défenseurs 
croates de Vukovar, ville de Slavo- 
nie orientale (dans l’est de la 
Croatie) assiégée depuis trois mois. 
De source proche de la présidence 
croate, an dernier carré se battait 
encore, dans la soirée, sur nne 
superficie réduite, pour défendre la 
population civile encore sur place. 
Quinze mille personnes, dont deux 
mille enfants, ainsi que plus de 
quatre cents blessés, se trouve- 
raient bloqués dans ce qui reste 
: d’une ville. qui a : compté, pha. de ; 
cinquante miné .habitants. . 

La situation de Vukovar a été 
jugée si dramatique' à Zagreb que' 
le gouvernement du président 
Fraqjo Tudjman s’est réuni & deux 
reprises, dimanche, et a lancé un 
appel solennel à l’armée fédérale 
pour qu’elle fasse en aorte que la 
population civile soit épargnée. 
Dans un message au ministre fédé- 
rai de la défense, le général Vetfko 
Kadijevic, les autorités croates ont 
demandé l'aménagement d'une 
«zone tampon» afin d'empêcher 
les irréguliers serbes de se livrer à 
des massacres et de permettre 
l’évacuation de la population. 

«Le massacre des habitants de 
Vukovar signifierait le début du 
chaos, dont il sentit difficile de pré- 


voir -ta fin», estime le gouverne- 
ment de Zagreb, qui menace de 
rompre toute négociation et, sur- 
tout, de ne plus garantir « la sécu- 
rité des officiers et des soldats you- 
goslaves en territoire croate» si la 
population civile de la ville n’est 


Croatie» : Vukovar est devenue, 
en trois mois de combats achar- 
nés. une ville-emblème, au même 
titre qiie Dubrovnik. Située sur le 
Danube, à la frontière entre la 
Croatie et la Serbie (à environ 
trois cents kilomètres à l’est de 



pas sauve. Parallèlement, des négo- 
ciations ont été engagées, à 
Zagreb, entre les autorités croates 
et les représentants de l’armée 
fédérale afin d'assurer révacuation 
des civils de Vukovar. Dans le 
même temps, les militaires annon- 
çaient contrôler quasiment toute la 
ville et ne plus faire face qu’à une 
poignée de combattants croates. 

e Stalingrad croate », r symbole 
de la résistance à la guerre d'agres- 
sion menée par les Serbes contre la 


TÉMOIGNAGE 


Dubrovnik, ville de paix 


par A/iarghorifa Boniver 
ef Bernard Kouchner 


Il se mène au cœur de l'Eu- 
rope des combats insupporta- 
bles et scandaleux. 

' Dubrovnik. De loin on pense 
b Ragusé, la citadelle, la vieffle 
ville, aux égfises qui côtoient la 
synagogue, fr la mosquée et 
aux temples mitoyens. On 
pense' à. l'héritage cufturel. De 
prôs. Jes enfants meurent sous 
les bombes, les pierres se bri- 
seny sous les obus. Les 
femmes et les hommes, encer- 
clés,; privés d’oau députe qua- 
" raritè-chiq- jours, n'espèrent 

ph» êri-te Communauté. 

; Dubrovnik etsa région appar- 
tiennent à t'aisembjB du monde 
civilisé. -IMaut -secourir les 
enfante», sous cette poignée de 
maisons, de rochers, d'histoire 
et de soufliaio£' C'est, si pré- 
çwux et si cSgne, ce quU reste 
-de^DubnôvriK. tt faut que les 
droite . humains y soient respec- 
tés. • - " . • 

Nous proposons au monde 
dé faire de Dubrovnik;, cité 
croate, une viBebianche.une 9e 
de prix. ; 

Pour cela, 9 faut assurer le 
reritafflement des habitants, a 
faut permettre et organiser 
l'évacuation des éléments 
armés de te vffie. i faurexiger 
le retrait des troupes qui l'en- 
cerclent, et démilitariser le 
région, de Dubrovnik. .Nous humanitaire. 


demandons le retour des 
observateurs de te CEE et un. 
contrôle international sous 
l'égide de «gardes bleus» de 
l'ONU. 

Nous en appelons h tous les 
intellectuels, aux artistes, aux 
hommes politiques, aux 
citoyens de l’Europe pour sou- 
tenir cette, démarche humani- 
taire. Que tous signent cet 
appel et le fassent parvenir au 
secrétaire général de l’ONU à 
New-York. 

Nous ne choisissons pas un 
camp contre un autre. Nous 
sommes venus soutenir i’UNI- 
ÇEF dans l'établissement de 
corridors humanitaires perma- 
nents dans tout le pays. A 
Dubrovnflc, nous souhaitons que 
des bateaux de secours se suc- 
cèdent, d’abord italiens, puis 
français, d'autres encore. 

En Slavonie occidentale, nous 
ouvrons aussi le passage vers 
des groupes humains en dan- 
ger. Nous tenterons avec les 
organisations humanitaires 
d'agir de môme pour ce qui 
restera de -Vukovar. . 

Nous croyons aux approches 
Knatées et aux méthodes huma- 
nitaires. Commerçons par sau- 
ver Dubrovnflc et sa région, fie 
de paix, ville blanche. 

Commençons par secourir les 
habitants de Dubrovnik. 

► Margherita Boniver est 
minfetre Italien de i‘ immigra- 
tion ; Bernard Kouchner est 
secrétaire d'Etat à l'action 


Zagreb), elle comptait, selon le 
dernier recensement (1991), près 
de 44 % de Croates et un peu plus 
de 37 % de Serbes. C’est la pre- 
mière vîDe croate de cette taille à 
avoir été l’objet des convoitises 
serbes. Sa capture permettrait aux 
autonomistes serbes de Slavonie 
de disposer désormais d’une 
«capitale» pour la <r région auto- 
nome» qu’ils ont unilatéralement 
décrétée dans une zone - à forte 
minorité serbe - déjà pratique- 
ment coupée du reste de la Croa- 
tie, à environ 120 kilomètres à 
l’est de Zagreb. 


L'admiration, 
de la population 


Jour après jour, Vukovar a été 
bombardée, attaquée par des 
forces que les autorités croates 
estiment être de l’importance 
d’une division te de deux brigades 
de l’armée, secondées par d'impor- 
tants effectifs d’irréguliers serbes, 
le tout appuyé par quelque trois 
cents chars. Malgré le déséquilibre 
des forces, la défense croate a 
réussi, pendant trois mois, à tenir 
tête à ses adversaires dans des 
conditions extrêmement difficiles, 
qui lui ont valu l’admiration sans 
partage de la population croate. 
Les épreuves subies par les mil- 
liers de civils restés dans la ville 
ont également suscité une très 
grande émotion i Zagreb. Ces sen- 
timent s ont été & l’origine d’une 
polémique dirigée contre le gou- 
vernement de M. Tudjman, accusé 
par certains - et, récemment, par 
des défenseurs même de Vukovar 

- de ne pas en avoir fait assez 
pour sauver la ville. Les extré- 
mistes de droite du Parti du droit 

- qui disposent d’une force armée 
non négligeable - ont été jusqu'à 
reprocher aux autorités d’avoir 
« lâché » Vukovar et une bonne 
partie de la Slavonie. Le gouverne- 
ment s’est, bien sûr, défendu de 
telles intentions, et un proche 
conseiller de M. Tudjman nous 
assurait, il y a quelques jours, que 
« Vukovar avait toujours été au 
centre des préoccupations » du 
régime . «Nous forons tout pour 
sauver Vukovar », ajoutait-il après 
avoir relevé que la ville «c'aurait 
pas tenu trois mois » si Zagreb 
n’avait pas * fait le maximum ». 
De fait, totalement assiégée, située 
à une telle distance de la capitale 


croate, dans une région isolée, 
Vukovar était très dure à atteindre 
et encore plus à ravitailler - même 
en médicaments, comme des 
convois humanitaires européens en 
ont fait l’amère expérience. 

Reste que la chute de Vukovar 
aura « un effet négatif (sur les 
Croates), portant un coup très dur 
au moral de la population », assu- 
rait à la fin de la semaine der- 
nière, M. Zarko Domljan, le prési- 
dent du Parlement de Zagreb, qui 
ajoutait que la perte de cette ville- 
symbole serait * très difficile à 
expliquer par les politiques ». 


Le gouvernement 
« coincé » 


D’autant que la guerre durant et 
s’étendant, la population a en ten- 
dance à se radical iser au rythme 
des revers de la Garde nationale, 
souvent imputés- à un manque de- 
combalivité et de compétence des 
autorités. Le gouvernement croate 
s'est ainsi souvent trouvé 
«coincé» entre la pression de cer- 
tains secteurs de la population le 
poussant à l'offensive, et ses objec- 
tifs diplomatiques l’incitant au 
contraire à la modération. II a 
notamment dû résister, ces der- 
niers temps, aux partisans - civils 
et militaires - d’une extension de 
la guerre au territoire serbe, a 
récemment indiqué le ministre de 
la défense, M. Gojko Susak. 

M. Tudjman pourra-t-il - ou 
voudra-t-il - résister longtemps à 
ces pressions, après la chute de 
Vukovar, sans risquer de graves 
déconvenues politiques? La chute 
du « Stalingrad croate » peut 
incontestablement provoquer une 
extension du conflit. M. Susak 
nous assurait (le Monde du 15 
novembre! que les forces croates 
étaient en mesure de lancer des 
offensives sur plusieurs fronts et 
qu'elles le feraient au cas où l'ar- 
mée de Belgrade ne se retirerait 
pas de Croatie ou si l'ONU n'in- 
tervenait pas. Le ministre croate 
de la défense a également agité le 
spectre d'un débordement de la 
guerre sur la Bosnie-Herzégovine, 
la République voisine dont les 
communautés serbe, croate et 
musulmane sont imbriquées les 
unes dans les autres en un cocktail 
hautement explosif. 

D'un autre côté. les ambitions 
des Serbes pourraient sc nourrir 
de ce nouveau succès, les incitant 
à renouveler l'expérience sur deux 
autres villes proches de Vukovar, 
Osijék (plus de 120000 habitants, 
dont près de 67 % de Croates et 
20% de Serbes) ainsi que Vin- 
kovei (près de 90000 habitants - 
80% de Croates contre 13% de 
Serbes). Deux villes que les forces 
serbo-fédérales harcèlent sans répit 
depuis ie début du conflit. 

YVES HELLER 


TCHÉCOSLOVAQUIE : le deuxième anniversaire 
de la « Révolution de velours» 

Le président Havel envisage 
un élargissement de ses pouvoirs 


□ POLOGNE : un politicien 
nationalis te inculpé pour antisémi- 
tisme. - M. Boleslaw Tejkowski, 
dirigeant de la Communauté natio- 
nale polonaise (PWN), a été 
inculpé pour avoir tenu des propos 
antisémites pendant la campagne 
électorale du mois d'octobre, a 
indiqué, samedi 16 novembre, le 
procureur du parquet de Varsovie. 
Le PWN, qui n’a obtenu aucun 
siège au Parlement, a fait figurer 
sur son affiche électorale le mot 
d'ordre : « Polonais à la Diète. 
Juifs à la Knesset ». M. Tejkowski 
risque une peine allant de six mois 
à huit ans de prison ferme. - 
(AFPJ 


Deux ans après les premières 
manifestations contre le régime 
communiste de Prague, le prési- 
dent Vactav Havel a annoncé au 
cours d'une allocution télévisée, 
dans la soiréa du dimanche 
17 novembre, cinq initiatives 
législatives pour tenter de 
débloquer les négociations entre 
les Républiques tchèque et slo- 
vaque sur l'avertir de (a Fédéra- 
tion. ata question est aujour- 
d’hui de savoir si nous aBons 
devenir une démocratie euro- 
péenne et civilisée ou une 
région méprisée en proie à des 
conflits et des désordres inces- 
sants», a déclaré M. Havel. 

PRAGUE 

correspondance 

« Je dois reconnaître que les repré- 
sentants politiques ne se sont pas 
montrés a Ut hauteur de la tâche qui 
leur incombait (...). Il est temps, 
désormais, d’aller cnn/e/à des discus- 
sions historiques en cercle formé. » Ce 
constat d’impuissance, M. Vaclav 
Havel refuse de le considérer comme 
définitif Le président s’est donc fait 
l’avocat d’un élargissement de ses 
propres pouvoirs et de ceux du gou- 
vernement fédéral ainsi que d’une 
plus grande participation de la popu- 
lation, en rappelant que nie fossé 
entre les politiques et les citoyens» 
n'a «cessé de se croiser» . 

Le président souhaite que les pos- 
sibilités de recourir au référendum 
ne soient plus limitées à une initia- 
tive de r Assemblée fédérale, mais 
soient également de ses compétences 
- sous réserve d'approbation par le 
gouvernement fédéral - et de la 
population, si 20 % des électeurs en 
font la demande. Compte tenu du 
million de signatures recueillies dans 
la République tchèque en faveur du 
référendum, ia consultation popu- 
laire serait tout à fait envisageable. 

Autre projet : une loi constitution- 
nelle fixant les conditions de la dis- 
solution du Parlement fédéral, qui 
rendrait possible l’organisation 


d’élections anticipées, en donnant au 
président l’opportunité de légiférer 
par décret Ces lois devraient ensuite 
être ratifiées par la future assemblée 
fédérale. 

Deux solutions et toujours le 
même objectif : sortir de (a crise au 
plus vite. Ces mesures devraient 
s’accompagna de trais réformes en 
profondeur, destinées à éviter un 
nouveau blocage des institutions. 
M. Havel propose, en premier lieu, 
que la Constitution fédérale soit rati- 
fiée par les Parlements nationaux. 
Une solution à mi-chemin entre la 
proposition des Slovaques, qui veu- 
lent faire du traité inter-Républiques 
une source de droit - donc que cha- 
que changement constitutionnel fasse 
l'objet d’un vote au sein des Parle- 
ments nationaux, - et des Tchèques, 
qui souhaitent que le traité soit 
annulé une fois la Constitution 
votée. 

Autre changement majeur, la 
modification de la structure du Par- 
lement fédéral. Elle se traduirait par 
la disparition de ia Chambre des 
nations, dont le fonctionnement per- 
turbe l’exercice législatif : traite loi 
venant de rassemblée fédérale doit 
en effet, pour l'instant, recueillir la 
majorité absolue à la fois des dépu- 
tés slovaques et des députés tchè- 
ques; une vue de l'esprit en cette 
période. 

Enfin, dernier souhait émis par le 
président : le vote (Tune loi électo- 
rale qui « assurerait aux élus qu'ils 
ont la confiance de leurs électeurs *>. 
Une manière d'envisager non plus 
une représentation proportionnelle, 
comme c'est le cas, mais, sans 
doute, un système majoritaire afin 
d’éviter l'atomisation des partis poli- 
tiques. Ce facteur d'instabilité déjà 
présent en Slovaquie, n’épargnera 
sûrement pas ia République tchèque 
lors des prochaines élections législa- 
tives, prevues en juin 1992. 

Mais ces propositions risquent 
malheureusement de rester lettre 
morte car leur adoption dépend de 
l'aval du Parlement fédéral- Or te 
plupart des résolutions désirées par 
le président s'orientent clairement 
vers une diminution des pouvoirs de 
ce même Parlement fédéral. 

CATHERINE MONROY 


M. Eltsine et la libéralisation 
de Téconomie russe 


Salie de la première page 
Parallèlement, les règles 
tatillonnes qui régissaient les acti- 
vités extérieures des entreprises 
sont considérablement assouplies. 
Toutes les firmes établies en Rus- 
sie pourront commercer avec 
l'étranger, mais certains échanges, 
dont la liste n’est pas encore 
publiée, resteront soumis à autori- 
sation et une partie, non détermi- 
née à ce jour, des devises gagnées 
devra être remise à l’Etat. Les 
sociétés étrangères pourront rapa- 
trier leurs bénéfices, et, à cette fin, 
elles seront autorisées à changer 
librement, au taux du marché, les 
roubles en leur possession contre 
des devises convertibles, possibilité 
qui sera également offerte aux 
citoyens ordinaires qui pourront 
par ailleurs détenir des comptes en 
devises. 

Les divers cours officiels du rou- 
ble fixés par te banque d’Etat de 
l'URSS (la Gosbank) ne seront 
plus reconnus sur ie territoire de 
la Fédération de Russie, ce qui en 
pratique signifie que le complexe 
édifice qui régissait jusqu’à présent 
les échanges extérieurs est appelé à 
s’écrouler définitivement. 

D’autre part, l'Etat russe affirme 
sa volonté d’être totalement maître 
chez lui. et en particulier de pren- 
dre le contrôle de l’émission de la 
monnaie sur le territoire de la 
Fédération de Russie - le minis- 
tère des finances de Russie récupé- 
rant au passage toutes les struc- 
tures du ministère des finances de 
l’URSS. 

Droits 

d'exploitation 

Ce sera donc désormais la Rus- 
sie qui s’acquittera des obligations 
contractées en matière d’émission 
monétaire par l'ex-pouvoir central 
à l’égard des autres Républiques 
de TUnion. L’Etal russe affirme 
ainsi sa souveraineté mais, par la 
même occasion, il place dans une 
situation de dépendance très 
inconfortable ses partenaires et 
s'affirme, sans le dire ouverte- 
ment, en héritier du «centre». Les 
autres « Etats souverains » vont 
très vraisemblablement être 
contraints de réagir à cette situa- 


tion nouvelle, et les décrets de 
M. Eltsine pourraient avoir pour 
résultat de précipiter l’apparition 
de monnaie nationale dans les 
Républiques (l’Ukraine a déjà pris 
ses précautions en signant avec le 
Canada un accord pour l'impres- 
sion de sa future monnaie). 

Confirmant Ja décision de prin- 
cipe déjà annoncée depuis plu- 
sieurs semaines. M. Eltsine a, 
d’autre part, décrété que la Russie 
contrôlerait désormais l'extraction 
et la vente de tous les métaux pré- 
cieux et diamants présents sur son 
territoire. Des droits d'exploitation 
seront cependant versés par T Etat 
russe aux Républiques autonomes 
ou Territoires qui abritent les gise- 
ments et ces derniers pourront 
d’autre part conserver une petite 
part - 1,5 % - des quantités 
extraites pour leur propre usage 
local. Les prix des métaux pré- 
cieux et des pierres seront fixés 
par le gouvernement de Russie 
«sans tenir compte des prix du 
marché mondial ». L'essentiel des 
ressources d’or et de diamants de 
l'URSS se trouve sur le territoire 
de la Fédération et cette mesure 
constitue donc un nouveau «coup 
dur», à vrai dire attendu depuis 
longtemps, pour les autres Répu- 
bliques. 

Les décrets pris par M. Eltsine 
(auxquels s’ajoute la décision de 
limiter les exportations de pétrole 
de la Russie et de les contrôler 
plus strictement) confirment que le 
gouvernement russe n’entend en 
aucun cas laisser entraver son 
action par le traité économique, 
inter-républicain qu'il a signé, 
mais qui reste en l’état actuel des 
choses un document essentielle- 
ment théorique, constellé de 
lacunes et qu'aucun des signataires 
n’a ratifié à ce jour. 

Dans son discours du 28 octo- 
bre, par lequel il annonçait son 
intention d’engager son pays dans 
une dangereuse réforme économi- 
que, M. Eltsine avait certes invité 
les autres Républiques i agir de 
concert avec ia Russie, à prendre 
le même chemin, mats il avait 
aussi fait comprendre qu’en aucun 
cas la Russie n’attendrait ses par- 
tenaires sur le bord de ce chemin. 

J AN KRAUZÊ 
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ETATS-UNIS : la défaite de M. Duke en Louisiane 


Les électeurs ont 
mais pas le message, estime 


rejeté le messager 
le vice-président Dan Quayle 


Battu, et largement lors de 
l'élection pour le poste de gou- 
verneur de l'Etat de Louisiane, 
samedi 16 novembre, M. David 
Duke, ancien chef local du Ku 
KIux Klan. ex-mürtant néo-nazi, 
chantre de la # suprématie de la 
race blanche a, n'en est pas 
moins apparu comme le porte- 
parole d'un mouvement popu- 
liste, et démagogue, qui 
inquiète l'administration Bush. 

WASHINGTON 

de notre correspondant 

« Votez pour l'escroc, c’est impor- 
tant », disaient les adversaires de 
M. Duke. Ils entendaient, par là, 
exhorter l'électorat à voter pour le 
démocrate, M. Edwin Edwards, un 
cajun déjà trois fois gouverneur, 
mais dont le dernier mandat fut 
entaché de graves accusations : 
racket, corruption et trafic d'in- 
fluence. Les électeurs ont donc 


suivi le slogan et confortablement 
élu « l’escroc » qui a recueilli plus 
de soixante pour cent des suffrages 
exprimés. M. Edwards a récolté 
l'ensemble des voix de la commu- 
nauté noire (vingt-six pour cent 
des quatre millions de Louisia- 
□ais). exceptionnellement mobili- 
sée. et celles de très nombreux 
Blancs, y compris dans l'électorat 
républicain traditionnel Ces der- 
niers étaient convaincus que l’élec- 
tion de M. Duke, en ternissant 
l’image de la Louisiane, aurait eu 
des répercussions économiques 
dramatiques pour un Etat déjà 
mal en point après de longues 
années de récession, 
a 

Défier M. George Bush 
sur sa droite 

En obtenant un peu moins de 
40% des suffrages. M. Duke ras- 
semble tout de même une majorité 
de l’électorat blanc. S’il est loin 
des quarante-quatre pour cent 
qu’il avait réunis Hans une élec- 
tion sénatoriale Pan passé, il reste 
que c’est lui qui. se présentant 


comme un candidat républicain 
u indépendant», a fait, au premier 
tour, chuter le gouverneur sortant, 
M. Buddy Roemer, républicain 
officiel et soutenu par la Maison 
Blanche. 

Tout en se félicitant de la 
défaite de l'ancien chef du Klan, 
le vice-président Dan Quayle 
reconnaissait, dimanche, que l'ad- 
ministration républicaine était 
confrontée à un problème délicat : 
* c'est le messager» que les élec- 
teurs ont rejeté-en la personne de 
M. Duke- « pas son message », 
expliquait M. Quayle. Conscient 
de l’audicncc qu'il a acquise lors 
de ce scrutin, M. Duke pourrait se 
présenter dans les mois prochains 
à l’élection présidentielle et défier 
M. George Bush sur sa droite. 
C'est aussi l'intention qui est 
prêtée à un journaliste, ancien 
membre des administrations 
Nixon et Reagan, le commentateur 
Pat Buchanan, talentueux et toni- 
truant porte-parole d’une droite 
conservatrice qui s'estime délaissée 
par M. Bush. 


Le terrain peut paraître favora- 
ble. Dans les sondages, la popula- 
rité du président s’est effondrée, 
de 67 % à 47 %. La chute s'expli- 
que par un climat de grogne géné- 
ral à l’encontre d’une administra- 
tion accusée d'indifférence devant 
une récession persistante qui 
touche, notamment, la classe 
moyenne. Après le fVall Street 
Journal, c'ctait, dimanche, le New 
York Times qui titrait sur e l’ap- 
pauvrissement de la classe 
moyenne». David Duke et Pat 
Buchanan, mais aussi certains des 
candidats démocrates, font cam- 
pagne sur des thèmes extrêmment 
populistes : «l'Amérique d’abord » 
(«America First», c'est-à-dire le 
désengagement à l'extérieur), slo- 
gan ouvertement protectionniste et 
isolationniste; et appel à une 
baisse immédiate des impôts pour 
la classe moyenne. Compte tenu 
de l'écho favorable rencontré par 
ces mots d’ordre, la plupart des 
commentateurs annoncent une 
campagne difficile pour M. Bush. 

ALAIN FRACHON 



«Mobilisation générale» 
à Djibouti 


Suite de la première page 
Caressent-elles le rêve d’obtenir 

T, 


un appui militaire de la France 
pour 


jouter hors du pays ces 
troupes de «mercenaires»? Dans 
les milieux diplomatiques, on rap- 
pelle que le protocole signé en juin 
1977. au moment de l'indépen- 
dance, par Paris et Djibouti 
«exclut» l’hypothèse d’une inter- 
vention française s’il s'agit de 
« maintenir ou restaurer l'ordre 
public à l'intérieur du territoire «. 
En revanche. Paris pourrait don- 
ner son feu vert à une interven- 
tion si l’intégrité des frontières se 
trouvait menacée « par des forces 
armées étrangères ». et ce «à la 
demande des autorités djibou- 
tiennes •*. De même source, on 
assure cependant qu’aucune 
demande en ce sens n'a été offi- 
ciellement formulée. 

La question des frontières, 
comme celle des canes d'identité 
que chaque citoyen de la corne de 
l'Afrique est censé posséder, a de 
quoi faire sourire plus d’un 
nomade et plus d'un trafiquant, 
quelle que soit son origine, tribale 
ou clanique. « Djibouti est une 
ville-Etat : sur les 400 000 ou 
500 000 habitants du pays, 
l'énorme majorité vit dans la capi- 
tale. Le reste, c’est du caillou. Si 
60 000 personnes y vivent - et 
encore! - la plupart sont installés 
à Tadjoura. Obock ou DikhiL c'est 
bien le maximum », assure un vieil 
habitant de Djibouti. «Les fron- 
tières. c'est du sable ! tout le monde 
sait bien qu'elles sont de vraies 
passoires >*, rit-il encore. 

Le régime, lui, n’avait pas vrai- 
ment ri lorsque plus de 49 000 
militaires et civils éthiopiens 
avaient soudainement débouler, 
en mai, avec chars et bagages. Le 
pire avait pu être évité grâce à 
l'intervention, régulièrement solli- 
citée, de l’armée française. La tra- 
gédie beaucoup plus ordinaire que 
vivent les dizaines de milliers de 
réfugiés de Somalie ou d'Ethiopie - 
ayant fui la guerre ou la famine [ 
qui frappaient leurs pays témoigne J 
aussi de la perméabilité chronique 
des frontières djibouticnnes. 


«Ethiopien» au parlement d'Ad- 
dis-Abeba? 

11 en est de même pour la 
«nation Afar», dont le territoire 
coutumier s’étend du port éthio- 
pien d’Assab jusqu'au lac djibou- 
tien d’Abbé. Le sultan. Ali Mira, 
chef de la province de l'Aoussa, 
vit en Ethiopie. En revanche, les 
trois sultanats de Raheira, Tad- 
joura et Gobaad se situent à Dji- 
bouti - les deux premiers au nord, 
le troisième au sud. En cette 
période de profonds troubles que 
connaît la corne de l'Afrique 
depuis la chute des régimes éthio- 
pien et somalien, la surenchère tri- 
bale n’a rien de surprenant. 

Que des responsables politiques 
veuillent l'attiser sciemment serait 
plus inquiétant. Les différentes 
frontières - celles héritées de la 
tradition et celles léguées par les 
anciennes puissances coloniales - 
sont désormais en concurrence 
ouverte : tenter de jouer ces deux 
cartes à la fois relève à l'évidence 
d'un goût du risque assez pervers. 

« La violence engendre la vio- 
lence. En décrétant la mobilisation 
générale, les autorités ont commis 
une erreur : le couteau va se 
retourner contre eux. estime un 
ancien haut fonctionnaire Issa. Or 
personne n'a intérêt à ce que le 
pays vole en éclats. Djibouti est un 
petit Etat, notre économie, fictive : 
nous n'avons pas les ressources sut- 
lisantes pour nous payer le luxe 
d'une explosion », insiste-t-il. Sans 
nier l'existence de fortes rancœurs 
claniques, il n'en souligne pas 
moins le caractère essentiellement 
politique de la crise djiboutienne. 
«La guérilla Afar mène des opéra- 
tions militaires, mais le méconten- 
tement est général *• . 

Le président Gouled. dont le 
mandat arrivera à terme à la mi- 
1 992. est communément accusé 
d'avoir placé aux postes-clé des 
membres de sa «famille» (le sous- 



clan Mamassan) et de n'avoir 
choisi, parmi les notables afars, 
que « ceux qui lui sont dociles » et 
n’exercent leurs fonctions que 
« pour s'en mettre plein les 
poches ». 

Un président 
otage 

Pour cet employé Afar, qui sou- 
haite conserver l’anonymat, le fait 
que plusieurs ministres et plus 
d’un tiers des députés soient d’ori- 
gine Afar « prouvent bien que le 
clivage n’est pas clanique mais 
politique ». Quand, dans la capi- 
tale. l’opposition parie de démo- 
cratie, ce n’est pas tant le multi- 
partisme qu’elle exige que, 
d’abord, une meilleure représenta- 
tivité des élus. Faute d'ouvrir le 
dialogue, le président Gouled - 


KENYA 


La «nation 
Issa» 

Comme ailleurs en Afrique, la 
déliquescence de l’Etat est telle 
que les seuls territoires véritable- 
ment reconnus par les populations 
sont ceux que la tradition tribale a 
traces. Il en est ainsi de la «nation 
issa». forte d’une quarantaine de 
«familles» ou sous-clans, et dont 
les membres vivent de part et 
d’autres des frontières djibou- 
ticnnes, somaliennes ou éthio- 
piennes. 

Le président de la République 
de Djibouti, M. Hassan Gouled 
Aptidon. n'est-il pas lui-même un 
Issa. né à Zeila. localité que les 
caries d'état-major situent dans le 
nord de la Somalie? Ne cite-t-on 
pas l'exemple de cet ex -citoyen 

«Djiboutien» né à Dire-Dawa en 
Ethiopie et qui n’en dirigea pas 
moins, pendant plusieurs années. 


Les forces de l’ordre ont empêché 
le rassemblement pour le multipartisme 


NAIROBI 


de notre correspondant 

Les forces de l’ordre ont réussi à 
empêcher, samedi (6 novembre, le 
rassemblement en faveur du multi- 
partisme. mais il leur a fallu disper- 
ser sans ménagement des centaines 
de contestataires qui défiaient l’inter- 
diction du président Daniel Arap 
Mol Des milliers de personnes ont 
ainsi convergé vers le parc de 
Kamukunji, un quartier populaire de 
Nairobi où une foule de jeunes fai- 
sait face à la police en agitant des 
rameaux, symboles de paix. 

Beaucoup tendaient le bras faisant 
le « V» de b victoire. Les forces de 
l'ordre ont rapidement bouclé le 


, quartier. Puis, les manifestants ont 

l’Office national d'alimentation et j été dispersé à coups de grenades 
de céréales (ONAC) de Djibouti, lacrymogènes. Le gouvernement a 
avant de devenir, en juillet, député ! publié un communiqué faisant état 


de «sa consternation devant l’impli- 
cation des diplomates américains qui 
encouragent le pseudo mouvement 
u opposition kenyan ». L’ambassade 
des Etats-Unis a rapidement démenti 
b version officielle selon laquelle des 
opposants ont tenté de s’introduire 
en fraude à Kamukunji, à bord d’un 
convoi de voitures diplomatiques. 

Treize opposants ont été arrêtés 
avant et pendant b manifestation. 
Deux d’entre eux ont déjà été libérés 
sous caution, et il est possible que 
d'autres soient élargis avant b réu- 
nion du groupe consultatif des bail- 
leurs de fonds du Kénya, les 25 et 
26 novembre, à Paris. Partisan 
acharné du régime à parti unique, le 
président Moi semble vouloir b cher 
du lest. 11 a récemment déclaré que 
le multipartisme pourrait être mis en 
place dans trois ans environ. 

J. H. 


dont les contestataires les plus 
indulgents assurent qu’il est 
devenu « l'otage » de ses proches - 
a préféré faire sonner le danoru 
Djibouti, qui vit déjà très au-des- 
sus de ses moyens, aura-t-die les 
reins suffisamment solides pour 
financer cet effort militaire? La 
France, dont l'aide à Djibouti est 
en augmentation pourrait sc faire 
tirer l'oreille. En tout cas, b mis- 
sion financière française, qui était 
attendue ce mois-ci pour préparer 
le programme des aides en 1992, 
n'est pas encore arrivée. 

Sur le terrain, et en particulier à 
Tadjoura et à Obock, b situation 
reste incertaine. L'évacuation des 
résidents français a laissé face à 
face les civils afars et les forces 
gouvernementales. Selon l’ancien 
premier ministre, M. Ahmed Dioi, 
installé à Obock, les «maquisards 
éthiopiens » arrêtés par l’armée 
seraient en réalité « de simples 
citoyens » que les militaires .r ont 
raflés •» à l’intérieur des deux loca- 
lités. 

Les premiers ratissages auraient 
commencé à Obock samedi matin, 
des opérations analogues étant 
mené», le lendemain, à Tadjoura. 
« Pire, ajoute M. Di ni, la Force 
nationale de sécurité [la police] a 
.profité du couvre-feu pour s'intro- 
duire. durant la nuit de samedi à 
dimanche, dans des maisons de 
Tadjoura ». Selon lui, six civils 
« dont l'imam de la mosquée », 
auraient péri «par balles » au 
cours de ces perquisitions noc- 
turnes. 

Ces informations restent impos- 
sibles à vérifier jusqu’à présent, 
l’accès de Tadjoura et d’Obork 
étant inteniit aux civils. Si elles sc 
révélaient exactes, la situation 
serait embarrassante à plus d’un 
titre, pour le gouvernement de 
Djibouti, bien sûr, mais aussi 
peut-être pour Paris, dont plu- 
sieurs conseillers militaires sont 
censés assurer des « tournées » 
régulières trois jours par semaine à 
Tadjoura et à Obock. 

CATHERINE SIMON 



HAÏTI : déclaré indésirable par les autorités 

L’ambassadenr de France 
est rappelé à Paris 


PORT-AU-PRINCE 


de notre envoyé spécial 

L’ambassadeur de France, 
M. Jean-Raphaël Dufour, déclaré 
persona non grata par les autori- 
tés issues du coup d’Etat mili- 
taire, devait quitter, mardi 
19 novembre, Port-au Prince 
pour Paris, où il a été « rappelé 
pour consultations ». Ce départ 
doit avoir lien deux jours après 
la fin du délai qu'avaient fixé les 
autorités haïtiennes (Le Monde 
du 16 novembre). 

Arrivé samedi à Port-au-Prince, 
le directeur adjoint du départe- 
ment Amériques du Quai d’Or- 
say, M. Henri Ladsous, prendra 
la direction de la mission fran- 
çaise. U y a dix jours, Paris avait 
ignoré une première demande de 
rappel de M. Dufour en souli- 
gnant que «la France n'entrete- 
nait aucune relation avec les 
autorités de fait à Port-au- 
Prince». Le changement d’atti- 
tude du gouvernement, qui a été 
précédé de consultations avec 
Washington, est expliqué par le 
souci de ne pas mettre en danger 
la sécurité des ressortissants fran- 
çais. 

«Le champ libre 
i Washington» 

L’annonce du rappel de l’am- 
bassadeur de France a été 
accueillie avec consternation dans 
les milieux favorables au retour 
du président Jean-Bertrand Aris- 
tide. «C’est une forme de recon- 
naissance des autorités installées 
par les militaires», a affirmé un 
journaliste haïtien. «Paris laisse 
le champ libre à Washington», 
soupire de son côté un ancien 
collaborateur du président exilé. 
Outre le fait qu'il a sauvé la vie 


du président Aristide et qu'il a 
accueilli dans sa résidence plu- 
sieurs de ses ministres, 
M. Dufour était considéré par les 
partisans des nouvelles autorités 
et par l’ambassadeur des Etats- 
Unis, M. Aivin Adams, comme 
un élément perturbateur dans le 
processus de négociation qui doit 
s’ouvrir à la fis de la semaine 
prochaine à Carthagène, en 
Colombie, sous l'égide de l’Orga- 
nisation des Etats américains 
(OEA). «La solution américaine 
consiste à trouver un premier 
ministre de consensus au sein de 
la classe politique, qui exercerait 
le pouvoir, et à ne faire rentrer le 
président Aristide qu'au bout de 
plusieurs mois et sans aucun pou- 
voir», affirme un proche du 
« gouvernement provisoire». 

M. Dufour s’était élevé contre 
cette solution, soulignant que le 
président Aristide, élu avec 67 % 
des voix en décembre dernier, 
«ne pouvait être réduit à inaugu- 
rer les hibiscus». Les ambassa- 
deurs de France et des Etats- 
Unis, qui n'éprouvent aucune 
sympathie l’un pour l’autre, 
s'étaient publiquement critiqués à 
plusieurs reprises depuis le 
putsch du général Cédras. 

Pris de deux mois après ce 
coup d’Etat, les arrestations et les 
exécutions sommaires se poursui- 
vent : à une quinzaine de irîlomè- 
tres au nord de la capitale, sept 
cadavres de jeunes gens, les 
mains attachées par des cordes 
ou dn fil électrique, oat été vus, 
gisant en contrebas de la route 
qui mine vers Cap-Ha3tien, ainsi 
que des cadavres méconnaissables 
criblés de balles et à moitié 
déchiquetés par les chiens 
errants. 

JEAN-MICHEL CAROfT 


□ BRÉSIL : une réserve pour les 
Indiens Ytnooaw. - Le prési- 
dent Fernando Coilor de Mello a 
signé, vendredi 15 novembre, un 
décret redonnant aux Indiens 
Yanomanis leurs terres ances- 

. traies, envahies depuis 1973 par 
plus de 40000 chercheurs d’or, 
-qui y avaient propagé des mala- 
dies et pollué les rivières. Les 
; Yanomanis, dont 9000 vivent au 
Brésil et 12 000 au Venezuela, 

: vont obtenir une réserve de 
94000 kilomètres carrés dans les 
Etats de Roraima et d’Amazonas. 
'Accueillie avec satisfaction par 
les écologistes, cette décision a 
été prise malgré l’opposition de 
plusieurs généraux et de plusieurs 
compagnies minières qui souhai- 
taient exploiter l'or, le diamant 
et l'étain de cette région. - {AP.) 

□ CUBA : reprise de la coopéra- 
tion tecbniqoe avec l’Espagne. - 
Madrid a repris sa coopération 
scientifique et technique avec 
Cuba et a décidé de l’flaigir à la 
culture, à l'éducation et au tou- 
risme, ont annoncé, samedi 16 
novembre, des responsables 
cubains et espagnols. L’Espagne 
avait gelé sa coopération avec 
Cuba au milieu de l’an passé, 
après l’arrivée de réfugiés à l’am- 
bassade d’Espagne à La Havane 
qui souhaitaient obtenir l'asile 
politique, mais avaient du se ren- 
dre devant le refus de Cuba de 
les laisser partir. - (Reuter J 

□ SALVADOR : le ministre de 
la défense aurait été Impliqué 
dans le membre de six jésuites. - 
Citant un rapport interne d’une 
commission de la Chambres des 
représentants, le quotidien améri- 
cain New York Times a affirmé, 
dimanche 17 novembre, que le 
meurtre de six jésuites en 1989 
au Salvador avait été comploté 
par de hauts responsables mili- 
taires de ce pays, dont l'actuel 
ministre de la défense, le général 
René Emilio Ponce. Par ailleurs, 
au lendemain de l’entrée en 
vigueur d’une trêve proclamée 


unilatéralement par le Front 
-Farabundp-Marrtrde libération 
nationale (FMLN), l'armée a 
poursuivi, samedi 16 novembre, 
ses opérations dans des bastions 
de la guérilla et les chefs du 
FMLN ont menacé de riposter. 
Des négociations pour la conclu- 
sion d’un cessez-le-feu total doi- 
vent reprendre à la fin de la 
semaine à Mexico. - (AFP. Reu- 
terj 

□ SURINAM : les Pays-Bas 
ré t abl i ssent leur aide économique. 
- Deux mois après l’élection d’un 
président civil à la tête du Suri- 
nam, les Pays-Bas ont décidé, 
samedi 16 novembre, de rétablir 
leur aide économique à ce pays 
(environ 100 millions de dollars 
par an) pour aider à la « consoli- 
dation » de la démocratie, a-t-on 
appris à Kralendijk, capitale de 
Bonaire (Antilles néerlandaises), 
à l’issue d’une réunion ministé- 
rielle entre les deux pays. Les 
Pays-Bas continueront cependant 
à faire pression pour essayer de 
réduire le pouvoir politique de 
l’armée au Surinam. L’aide des 
Pays-Bas à leur ancienne colonie 
avait été interrompue à la suite 
du putsch militaire du 24 décem- 
bre dernier. - (AFP J 
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Nouveau Nikon F-401x. 

Quand on s’y connaît en photo on choisit un Nikon 
quand on n’y connaît rien aussi, d’ailleurs. 

Ceux gui s’y connaissent en photo seront heureux d’apprendre gue le nouveau Nikon F-401, 
a intégré les technologies gui ont fait le succès des boîtiers professionnels Nikon. La mesure matricielle 
par exemple, analyse la lumière et le contraste de l’image, et détermine la meilleure exposition 
selon 25 programmes établis à partir de l’observation de 100000 cas de photos 
Ceux gui n’y connaissent rien seront encore plus heureux d’apprendre gue tout cela se passe en une fraction 
de seconde dans l’ordinateur du F-401.X, simplement en effleurant le déclencheur 
Ils pourront des lors se consacrer entièrement à la composition de leur image, sans se soucier de la technigue. 

Prix indicatif sans objectif moins de 2 900F. 
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CHINE : an cours de sa visite à Pékin 

M. James Baker a apparemment obtenu 
peu de concessions substantielles 


La visite du secrétaire d'Etat 
américain, M. James Baker, è 
Pékin, prolongée de six heures, 
cfimanche 17 novembre, pour un 
âpre marchandage, a consacré 
uw victoire dpiomatique danoise 
obtenue au prix de concessions 
qui ne paraissent pas substan- 
tielles. sauf peut-être dans le 
domaine de la dissémination des 
armements, que les Etats-Unis 
considérant comme vital pour 
revenir. 

PèCJN 

de notre correspondant 

La Chine vient de faire la 
démonstration que sa politique 
étrangère, d’un raie cynisme, était 
payante : M. Baker n’est pas reparti 
les mains vides; mais les concessions 
qu’il a arrachées en dix-huit bernes 
de négociations acharnées, ne suffi- 
ront sans doute pas à satisfaire le 
Congrès américain. En revanche, le 
pouvoir communiste peut affirmer à 
sa population que, désormais, le 
pays le plus peuplé de la planète est 
à nouveau respecté par tous les 
Grands, ce qui conforte les ortho- 
doxes de la direction pékinoise parti- 
sans du statu quo. 

Lisant, au cours d’une conférence 
de presse, un texte qull venait de 
mettre au point, mot par mot, avec 
son homologue M. Qian Qichcn, 
M. Baker a énuméré les dossiers 
évoqués, en mettant Facœnt sur le 
fait que les droits de l’homme 
avaient occupé la majeure partie des 
discussions. En fait, selon les confi- 
dences essaimées par son entourage 
après coup, les dirigeants chinois 
avaient refusé d’entrer dans le détail 
du dossier jusqu’à la dernière séance 
d’entretiens, en insistant sur l’idée 
qu’il s'agit d’une affaire exchisive- 
menl intérieure. Ayant obtenu que 
M. Baker bouscule pour eux son 
emploi du temps, ils ont ensuite 
«offert» une concession, déjà obte- 


nue par les autres pays occidentaux : 
la délivrance de visas i des per- 
sonnes ne faisant pas l’objet de 
poursuites. 

M. Baker a souligné que, pour la 
première fois, les autorires chinoises 
avaient fourni des informations sur 
une liste de huit cents personnes 
dont les Etats-Unis se souciaient. 
Pékin a précisé lesquelles étaient 


tance stratégique d’un pays qui se 
comporte en partenaire dangereux, 
du fait de ses exportations de 
technologies militairement sensibles. 

La Chine, quant à die, a confirmé 
son intention (déjà annoncée Tété 
dernier) d’adhérer, en mars 1992 an 
plus tard, au traité de non-prolifSra- 
tion nucléaire. Pour se conformer, 
par ailleurs, au régime de contrôle 



détenues et lesquelles avaient été 
libérées ou étaient inconnues de sa 
police. Aucune promesse de libéra- 
tion, ou d)amn&ie, n’a été évoquée 
Le secrétaire d’Etat a reconnu avoir 
obtenu « moins que ce que nous 
aurions souhaité». 

L’attitude de M. Baker sur ce dos- 
sier parait découler d’un constat 
d’impuissance devant une obstina- 
tion de Pékin dont il avait pourtant 
souligné, dans un article publié 
avant sa visite, le caractère « ana- 
chronique». Washington entend, de 
toute évidence, privilégier l’impor- 


des technologies de missiles 
(MTCR), comme l’exigent les Etats- 
Unis, elle rédame que ceux-ci lèvent 
des interdictions imposées en juin 
dernier sur la fourniture <f orcu Da- 
teurs à hautes performances, sur 
l’usage des fusées spatiales chinoises 
Langue Marche en vue de lancer des 
satellites américains, et & propos du 
commerce avec des firmes chinoises 
soupçonnées de vendre des fusées au 
Moyen-Orient. 

M. Baker n’a pas pris d’engage- 
ment ferme à ce sujet Sur le pro- 
gramme nucléaire ae Pyongyang, 


que Washington veut impérative- 
ment faire cesser, M. Baker n’a 
obtenu qu’une déclaration selon 
laquelle les Chinois «partagent l'in- 
quiétude internationale» à ce surjet et 
réitèrent leur souhait de voir la 
péninsule coréenne dénudéarisée. On 
ne peut exdure que Pékin exerce en 
sous-main des pressions fermes ; 
mais cette capitale a déjà fait 
connaître qu’elle croyait, en ce 
domaine, davantage aux vertus du 
«dialogue» que de la dénonciation. 

Mesures policières 
«attristantes» 

M. Baker, enfin, a fait état de 
«propositions positives» de Pékin sur 
le trotaème dossier, celui des rela- 
tions commerciales. H aurait obtenu 
des assurances concernant le respect 
par h Chine du régime de ta pro- 
priété intellectuelle, dans le domaine 
du software informatique notam-, 
ment Et il a annoncé la mise au 
point d’un «mémorandum de coopé- 
ration» destiné i empêcher Pexpor-i 
tation aux Etats-Unis de produits’ 
fabriqués par des prisonniers. Mais 1 
le bilan officiel chinois de la visite 
ne mentionne pas ce point 1 

M Baker a souligné qu’ftd moins 
de laisser les relations sino-améri- 
caines se geler à Jamais», 3 était 
impératif de reprendre langue avec 
Pékin. «Nous attendons maintenant 
de la Chine qu'eUe continue à ouvrer 
au règlement de ces problèmes dans 
nos relations d'une manière régu- 
lière», a condu M_ Baker en bran- 
dissant la menace d'une révision par 
le Congrès du statut commercial de 
Pékin. Pendant qu’au pariait ainsi, 
la police chinoise avait placé en 
garde & vue une dissidente notoire, 
ta journaliste Dû Qing, ainsi que 
l’épouse d'un prisonnier politique, 
M 1 * Hou Xiaotian, lesquelles cher- 
chaient à rencontrer des membres de 
renforçage de M. Baker. Interrogé, 
celui-ci a dit n’être pas informé de' 
ces mesures pondères «attristantes». 

FRANCIS DERON 


CAMBODGE 


L’inquiétant retour des Khmers rouges 


Une délégation de dix 
Khmers rouges est arrivée 
dimanche 17 novembre à 
Phnom-Penh, dans le cadra de 
l'accord de paix signé le 
23 octobre à Paris. 

PHNOM-PENH 

de notre envoyé spécial 

Les dix Cambodgiens en com- 
plet veston et cravate - tenue 
inhabituelle ici - descendus 
dimanche du vol Bangkok Airways 
ne s'attendaient sûrement pas h 
être ainsi assaillis, au pied de 
récheBe, par ira meute de journa- 
listes. à pera protégés par un cor- 
don de policiers. C'est dans ira 
befte mêlée qu'ils ont dû, ensuite, 
rejoindre le salon d'honneur de 
l'aéroport de Pochentong. En 
revanche, c’est dans l’apparente 
indifférence des passants de 
Phnom-Penh que les Khmers 
rouges de retour au Cambodge 
ont été transférés vers Sakoi 1, la 
maison d’hôte que le gouverne- 
ment leur a réservée. 

Aux termes de l’accord de paix, 
les e tueurs » de naguère sont 
légalement revenus à Phnom-Penh, 
hôtes de leur pire ennemi, M. Hun 
Sen, qui a affirmé dimanche avoir 
lui-même survécu, depuis 1979, à 
neuf tentatives d’attentat fts sont 
de rôt Oit avec, comme mentor, 
l*un des plus redoutés d’entre eux, 
M. Son Sen, un de leurs deux 


représentants au sein du Consefl 
national suprême (CNS). La déléga- 
tion khmère rouge comprend éga- 
lement un diplomate chevronné, 
M. Makben, des officiers supé- 
rieurs et des gardes du corps. 

La date est historique. Pour la 
première fois depuis qu’ils ont été 
chassés par les troupes vietna- 
miennes, fin 1978, ceux que beau- 
coup considèrent comme les 
auteurs d’un «génocide» revien- 
nent dans leur capitale pour partici- 
per è la «réconcèiation nationale». 
Selon des estimations prudentes, 
les Khmers rouges sont accusés 
d'avoir fait mourir - assassinats, 
tortures, travaux forcés, privations 
délibérées - plus d'un miffion de 
personnes en un peu plus de trois 
ans de règne, de 1975 è 1978. 
M. Son Sen, qui n'a jamais été un 
bavard, s’est t ré/ou/» de son 
retour. M. Makben, quant è lui, 
s’est déclaré peu préoccupé de 
problèmes de sécurité : «Je rentra 
chez moi », a-t-il dit sobrement. 

Une présence 
discrète 

Autour de Sakoi 1 - 
Y « Universel» en khmer - les jour- 
nalistes se sont instalés attirant 
dans ce quartier résidentiel quel- 
ques dizaines de curieux et d’inévi- 
tables conducteurs de cyclo- 
pousse en quête de dents. La 
majorité des Cambodgiens ignora 

encore la présence de Khmers 


rouges dans Phnom-Penh. Sur 
place, quelques insultes ont été 
lancées en direction de l'hôtel, 
selon les autorités, qui y om vu 
une petite manifestation d’hostilité. 
Mais le gouvernement - M. Hun 
Sen s’y est engagé - ne fera 
aucune pubSché à cette délégation, 
de peur, a-t-3 dit, d'une réaction 
violente de la population. 

Pour les mêmes raisons, 1 ne 
recevra pas M. Son Sen, son col- 
lègue au sein du CNS, et ne lui 
rendra pas visite. En bref, en 
attendant que rhô tel Wat -Phnom, 
siège du CNS, soit remis à ses 
nouveaux locataires, les Khmers 
rouges ne pourront sortir de 
Sakoi 1 que pour se rendre au 
palais royal, au cas où le prince 
Sihanouk accepterait de leur accor- 
der audience. 

Pour sa part. Norodom Siha- 
nouk, qui faisait sa première tour- 
née dimanche dans une province 
limitrophe de la capitale, ne man- 
que pas une occasion de se 
démarquer de ses anciens afiés. U 
l’a encore fait, samedi lors d'une 
conférence de presse au cours de 
taqueêe il a réitéré son appui, «à 
100 96», en faveur d’une mise en 
jugement des dirigeants khmers 
rouges. 

Certes, le prince maintient qu'il 
valait mieux les associer è un 
accord que les tenir en marge. 
Mais a donne déjà gagnante aux 
futures élections faSance entra le 
parti de son fib Norodom Rana- 


riddh. la FUNCINPEC, et celui de 
MM. Hun Sen et Chea Sim, le PPC 
(Parti du peuple cambodgien). Et, 
tout en continuant de dénoncer Y 
«invasion» de son pays per le 
Vietnam en 1978, Norodom Siha- 
nouk a ajouté que, sans cette 
intervention «nous, les Cambod- 
giens. nous serions tous morts». 

L'arrivée offidele è Phnom-Penh 
d’une avant-garde de Khmers 
rouges, qu doivent décider de la 
suite de la participation du mouve- 
ment au processus de paix, est un 
rappel aux réalités. Les anciens 
maîtres du Cambodge ont tout 
intérêt à ce que le CNS, seule 
autorité au sein de laquelle Is sont 
présents, se réunisse. On dft main- 
tenant que M. Son Sarm, leader de 
ta quatrième faction cambod- 
gienne. le FNLPK, rejoindra lui 
aussi incessamment la capitale. 
Fffen, pourtant, ne semble fixé en 
ce qui concerne une accélération 
du processus de paix. 

Dans plusieurs campagnes et 
dans les forêts de montagne, tas 
unités les plus aguerries des 
Khmers rouges, peut-être cfix mie 
hommes, se tiennent en embus- 
cade, organisées et déterminées. 
Ces hommes, très xénophobes, 
n'ont guère changé ; et, pour 
autant qu’on le sache, Us suivent 
toujours à ta lettre tas or d res de 

Pol Pcx. 

JEAN-CLAUDE POMONT1 


PROCHE-ORIENT 

Les suites de l'attentat de décembre 1988 
contre un Boeing de la PanAm 

La Ligue arabe demande 
aux Etats-Unis et à leurs alliés 
de ne pas frapper militairement la Libye 


La Ligue arabe a exhorté, 
dimanche 17 novembre tas Etats- 
Unis et leurs alliés à ne pas prendre 
des mesures militaires contre la 
Libye, désignée par tas Etats-Unis, 
la Grande-Bretagne et la France 
comme responsable de l’attentat 
contre ta vol 103 de la PAnAm, en 
décembre 1988. 

De son côté, le rédacteur en chef 
du quotidien égyptien al Goumhi- 
riya. proche du président Mouba- 
rak, met en garde contre une éven- 
tuelle attaque visant la Libye, 
affirmant qu’un tel coup «équivau- 
drait à une punition pour les alliés 
des Etats-Unis dans le monde arabe 
plutôt qu'à un châtiment infligé au 
numéro un libyen». 

Deux ■ 

■ revendications 

A Téhéran, le président du Par- 
lement iranien, M. Mehdi Karroubi, 
a pris dimanche ta parti de ta Libye 
en estimant que rattentat contre la 
PanAm devrait faire l’objet (Tune 
enquête de ta Cour ïnteniationata 
de justice de La Haye. M. Karroubi 
a demandé l’ouverture d’une 
enquête sur l’ affair e de l'Airbus ira- 
nien abattu ta 32 juillet 1988 au- 
dessus du Golfe par un bâtiment de 


ta marine américaine, rappelant que 
« cette affaire est encore restée sans 
suite juridique», bien qu'eUe ait fait 
290 morts. 

Un mouvement se présentant 
comme «la brigade arabe révolu- 
tionnaire» a revendiqué samedi, 
selon la radio iranienne, l'attentat 
de Locketbie contre un avion de ta 
PanAm et démenti toute implica- 
tion de la Libye. Cette organisation 
avait revendiqué dans le passé deux 
attenta ts A La bombe commis au 
Koweït et plusieurs assassinats poli- 
tiques au début et au milieu des 
années 80. dont celui dn diplomate 
israélien Yaacov Barsimantov à 
Paris en 1982. 

A SaJda. un interlocuteur ano- 
nyme parlant au nom des « Brigades 
révolutionnaires arabes», proches de 
ta Libye, a également revendiqué ta 
responsabilité de l’attentat de 
Lockerbie. Fondées en 1985 au 
Liban, ces brigades étaient bien 
implantées dans la plaine de la 
Bekaa et à Saïda, mats elles n’ont 
fait plus parier d’elles depuis plu- 
sieurs années. Financées et enca- 
drées par ta Libye, elles regroupent 
des Libanais et (tas Palestiniens pro- 
libyens, anti-américains et partisans 
de ta lutte i outrance contre Israël. 
- (AFP, AP J 


JORDANIE : après la démission de M. Taher Masri 

Le maréchal Zeid Ben (Mer est chargé 
de diriger le futur gouvernement 


BEYROUTH 


de notre correspondante 
au Proche-Orient 

Défié officieusement par ta Par- 
lement en vacances forcées jus- 
qu’au i ,f décembre, le premier 
ministre jordanien, M. Taher 
Masri, a dû renoncer i sa charge 
samedi 16 novembre. Il a été 
immédiatement remplacé par le 
maréchal Zeid Ben Chaker, chargé 
de former un nouveau gouverne- 
ment. 

Nommé par le roi Hussein le 
19 juin, M. Masri, premier chef de 
gouvernement d’origine palesti- 
nienne depuis 1970, n’aura donc 
tenu qu’i peine cinq mois, le 
temps d’engager la Jordanie dans 
le processus de paix. Son gouver- 
nement a rempli sa tâche. Mais le 
premier ministre n’avait pas le 
soutien nécessaire pour dompter 
un Parlement rétif. La démission, 
le 3 octobre, de quatre de ses 
ministres opposés aux négocia- 
tion^ dans les conditions offertes, 
avec Israël, avait contraint le pre- 
mier ministre A un remaniement. 
Le groupe constitutionnel (dix-huit 
députés), qui réclamait alors six 
postes, s’était alors joint, dans une 
alliance contre nature, aux isla- 
mistes opposés A toute négociation 
avec PEiat hébreu. 

Une motion de défiance sans 
effet immédiat - le Parlement 


□ ISRAËL : l’affaire Achntosl. - 
Le ministre israélien de la police. 
M. Roni Millo, a indique 
dimanche 17 novembre, que ses 
services « n "avaient pas formelle- 
ment recommandé des poursuites 
Judiciaires contre M— Hanane 
Achraoui », porte-parole de ta délé- 
gation palestinienne A la confé- 
rence de Madrid. Auparavant, le 
ministre de la santé, M. Ehud 
Olmert, avait déclaré que 
M 1 * Achraoui ne serait pas pour- 
suivie eu justice pour ses contacts 
supposés avec l’OLP. «A nos yeux, 
a-t-il dit, M- Achraoui est identi- 
fiée à l'OLP. La loi interdit toute 
rencontre avec l'OLP, mais com- 
ment interdire à l'OLP de se ren- 
contrer avec etle-mémel» - (AFP J 


n’étant pas en session - avait alors 
été signée par cinquante et un 
députés sur tas quatre-vingts qui 
forment la Chambre. Pour éviter 
la censure A ta reprise des travaux 
parlementaires, le l w décembre, 
M. Masri avait tenté, ta semaine 
dernière, d’effectuer un large 
remaniement de son cabinet, mais 
ta refus -des groupes parlementaires 
d’y participer I*a contraint A la 
démission. 

Jamais vraiment accepté par les 
«Jordaniens», ta premier ministre 
ne faisait pas non plus l’unanimité 
chez tas «Palestiniens» et n’avait 
pas d’assise intérieure solide pour 
convaincre le Parlement. Cousin 
du roi, ta maréchal Zeid Ben Cha- 
ker, qui avait dirigé 1e gouverne- 
ment jordanien au lendemain des 
émeutes de mars 1989 ayant 
abouti A des élections législatives 
et A la mise en route d’un proces- 
sus démocratique en Jordanie, a, 
de ce point de vue, des atouts 
beaucoup plus sérieux. 

Sa tâche ne sera toutefois pas 
facile. La situation économique 
reste catastrophique, alors que ta 
pays supporte le retour d’environ 
trois cent mille Palestiniens du 
Koweït et que l’argent des pays du 
Golfe fait toujours défaut. Sur 1e 
plan politique, ta processus démo- 
cratique est en panne et aucune 
des lois, sur ta légalisation des par- 
tis par exemple ou sur ta liberté 
de la presse, n’a été votée. Au 
contraire, pendant toute la durée 
,de la mise eu route du processus 
de paix, qui ne sera pas remis en 
cause, tout débat a été étouffa. 
Aucune voix hostile, notamment 
chez tas islamistes qui composent 
jle tient du Parlement, n’a pu se 
■faire entendre. 

i FRANÇOISE CHIPAUX 

1 □ Rectificatif. - Dans notre artidé 
i sur la fin de la conférence générale 
;de l’UNESCO (le Monde du 9 
novembre), il fallait lire que 
M. Ferez de CuëUar a «encou- 
ragé» (et non pas «interrogé») 
M. Mayor, A propos de la cam- 
pagne en faveur d’une « culture 
démocratique» que mène le direc- 
teur général de l’UNESCO. 


INDE 


Le premier ministre a été éln 
lors de législatives partielles 


Quelque vingt millions d’électeurs 
indiens étaient appelés aux urnes, 
samedi 16 novembre, pour <ks élec- 
tions législatives partielles visant A 

renouveler 15 sièges au Parlement et 
56 députés des assemblées régionales. 
Le Parti du Congrès, qui n’a pas ta 
majorité absolue au Lok sabha 
(Chambre basse) serait en passe de 
remporter sept des quinze sièges en 
jeu. En toute hypothèse, il ne sautait 
reconquérir, a cette occasion, la 
majorité absolue. 

L’intérêt de cette consultation 
venait surtout du fait que le premier 


ministre, M. Narasimha Rao, était 
candidat: scion ta Constitution, en 
effet, le chef du gouvernement doit 
obligatoirement être parlementaire et, 
s’il ne l’est pas, doit le devenir dans 
les six mois. M. Rao a été conforta- 
blement élu dans l'Etat d'Andhra-Pra- 
desh, avec 580000 voix d’avance sur 
son rival du parti hindou BJP. 

Le scrutin, qui a mobilisé la moitié 
environ des électeurs, a été troublé 
dans l'Etal de Bihar - traditionnelle- 
ment violent - par une fusillade, qui 
a fait quatre morts. - (AFP. AP. Reu- 
ter, UPI.) 

i ■ i' 
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Un IPC Student 386-SX 20 Mhz, une souris IPC et une imprimante IPC 180-P9 

13 990. francs (un versement) ou 600 francs aft Mn , .. „ . 


par mois avec une garantie gratuite de 5 ans* 
l'offre spéciale étudiante IPC est vraiment feite 
pour ceux qui ont tout compris ! IPC Student : 
configuré en standard avec 2 Mo de Ram, 



vous avez raison 


40 Mo de disque dur, en mode VGA couleur, 
avec clavier 102 touches et moniteur 14" haut» 
définition 1024 x 768. Imprimante IPC 180-P9 : 
9 aiguilles, 80 colonnes. Offre disponible 
immédiatement dans toutes les agences IPC. 
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POLITIQUE 


Au cours d’un colloaue à Marseille 


Le Front national présente cinquante mesures 
pour « régler le problème de l’immigration » 


Au coure d'un colloque du Front 
national, samedi 16 novembre à 
Marseille, M. Bruno Mégret a pré- 
senté cinquante mesures constituant. 


selon le délégué général du parti comme procédure unique, instaurer 


2) Réformer te code la mrtiooafté. tiormement), réformer la législation 5) Arrêter les pompes « wpim a trs , - 
- Rétablir le Jus sanguinis, supprimer des réfugiés politiques, dénoncer les Accorder la priorité d’emploi pour les 
toute acquisitMm automatique de la amortis de Sdtengm, renforcer les Français (et de licenciement aux 

contrôles aux frontières (effectife de immigrés), assurer aux nationaux la 


d’extrême droite, une * contribution 
au rvghmeni du problème de l'immi- 
gration». Ces mesures, a-t-il précisé, 
«ne concernent évidemment pas les 
ressortissants de la CEE et au-delà, 
ceux de notre communauté euro- 
péenne de destin, de culture, de reli- 
gion et de dvUisation, ainsi que les 


le serment, arrêter les m mariages 
blancs», remettre en cause les natura- 
lisations accordées depuis 1974, met- 
tre un terme au service national 
effectué à l’étranger par des Français, 
rendre impossible la double nationa- 
lité, élargir le principe de la 
déchéance de la nationalité, instaurer 


accords de Scfaeagm, renforcer les Français (et de licenciement aux 
contrôles aux frontières (effectifs de immigrés), assurer aux nationaux la 
police), établir un contrôle sanitaire priorité d’accès aux logemeots 
aux frontières (test récent de séroné- sociaux, réserver les allocations fâmi- 
gativité). liales aux familles françaises, donner 


pays avec lesquels nous pourrions pré- robligatkm de réserve (pour tes natu- 
vw des régimes particuliers». Ce plan n \\<£T pendant une période proba- 
n est « pas encore intégré » au pro- 


gramme du Front national. 11 com- 
prend sept axes prioritaires, que 
M. Mégret formule de la façon sui- 
vante: 

I) Gréer les conditions du règle- 
ment des problèmes de rimnrigraoon. 
- Créer un observatoire de Fimmi- 
gnuion, supprimer la discrimination 


3) Protéger l'identité nationale, - 
Bannir k cosmopolitisme de l'éduca- 
tion nationale, instaurer des quotas 
d’immigrés par classes, convertir les 
foyers Sonacotra (en logements 
sociaux pour les Français nécessi- 
teux). démanteler les ghettos ethni- 


anti-française, abroger tes lois liberti- 


rides (Pleven de 1972 et Gayssot de 
1990), contrôler les associations 
étrangères, limiter les financement 
publics aux associations étrangères (le 
Front national les supprimera au 
niveau de l’Etat), protéger les droits 
civiques des Français, créer un minis- 
tère de la popufation. 


Gavss oTcte mosquées cathédrales, réglementer 

ssoSoS S^^^ coran ^ el 

inancement 00,11,5 ‘slamKïuœ- 
étrangères (1e 4) Arrêter tinte nouvelle inmignt - 

primera au tioa - Mettre fin au regroupement 
er les droits familial, stopper le faux tourisme 
cr un minis- (cautionnement obligatoire dissuasif). 

freiner Fimmigralion sanitaire (eau- 



La France de M. Le Pen 


Surfe de h première page 

Ironisant sur tes dirigeants de la 
droite traditionnelle qui tentent de 
chasser air ses terres, M. Le Pen 
remarquait récemment : « Les Fran- 
çais préfèrent l’original à la copie.» 
Mais les copieurs potentiels auront 
quelque mal à suivre l’auleur, qui, 
cette fois, lait très fort allant encore 
plus loin que le programme du Front 
national présenté en 1986. 

Avec Jean-Marie Le Pen à l'Elysée, 
la France deviendrait une sorte de 
forteresse, réglant toute seule te pro- 


test de dépistage du sida. Ils 

M Y _ devraient aussi déposer une forte 

I û pnn caution à F arrivée (M. Le Pen avan- 

• JJU X Vil ça i t récemment le chiffre de 
100000 francs). Autant dire, comme 
blême de ses frontières puisque tes £ souligne le délégué général du 


5) Arrêter les pompes «spiraatt*. - aux Français la priorité d’accès aux 

Français (et de licenciement aux rciaJe sé^arées, taxer les travail 
immigrés), assurer aux nationaux la étranger (taxe spéciale assise sur la 
priorité d’accès aux logements maw «sibriaL» des emplois détenus 
sociaux, réserver les allocations fàmi- par les étrangers acquittée par te chef 
liâtes aux familles françaises, dnnnw d'entreprise), réprimer le travail clan- 
destin, céer le label «produit en 
France avec des Français», réglemen- 
ter la propriété immigrée. 

6) Organiser k retov des immolés 

dans leur pays tfarççme. - Supprimer 
la carte de séjour de dix ans tacite- 
ment reconductiblc (carte de deux 
ans non renouvelable automatique- 
ment), prévoir te retour des chômeurs 
en fin de (font, signer des conven- 
tions bilatérales de retour, assortir les 
fxmrs ffs aux é tran gers d’une 

obligation de retour. 

7) BeoAe effective les nécessanes 
f « pW n n| . - Expulser les clandestins, 
rendre effective la dérision d’expul- 
sion (sur décision administrative), 
créer des centres d'hébergement sur- 
veillé (à proximité des pots et aéro- 
ports), affréter des bateaux et des 
charters pour le retour, expulser tes 
délinquants avant leur libération, 
punir 2e refis de décliner son identité 
(par cinq ans de prison), re ch ercher 
tes rfandretins- 

îkms familiales et plus de RMI : ces poorrait remettre en ouvre les natu- 
ivamages seraient réservés aux Fran- ralisations accordées depuis 1974 


accords de Schengen seraient dénon- 
cés. Plus question d’accueillir de nou- 
veaux immigrés. Plus question non 
plus d’admettre les familles de ceux 
qui se trouvent déjà légalement en 
France : le regroupement familial 
serait supprimé. 

Les mesures envisagées par le 
Front national ne toucheraient pas 
sailement tes immigrés, mais tous tes 
étrangers non européens désireux de 
visiter ce beau pays. A la frontière, 
on leur réserverait un * contrôle sani- 
taire approfondi » et notamment un 


FONDATION JEAN JAURES 

APRES L'ECHEC DU COMMUNISME... 

LE NOUVEL ESSOR DE LA SOCIAL-DEMOCRATIE ? 

SAMEDI 23 NOVEMBRE : 

"LES CAUSES DE L'ECHEC DU COMMUNISME' 

Atari des pvtidpants, présentation des Irarrax : Gérard Ca&ssè, DéJéçsé Général de la Fondation Jean Jaurès. 
Introdwtiw des débats : Je® ESenstri^ ISstories et Efrivata. 


tiens familiales et plus de RMI : ces poorrait remettre en qhh» les oatu- 
avantages seraient réservés aux Fran- ralisations accordées depuis 1974 
çais. Les étranges auraient (Tailleurs (environ trente mille par an). Pour- 
des caisses de sécurité sociale sépa- quoi 1974, et pas 1960 ou, tant qu’à 
rées. faire, 1789? On imagine les discus- 

sions à ce sujet entre tes théoriciens 
Les naturalisations du Front nationaL.. Explication : 

reodses e* question “Æ&TÆ 

Qu’ils ne s’attendent pas à être cette date. 
plus fadtement embauchés qu’au jour- Le langage employé par M. Mégret 

d’hui puisque leurs employeurs rappelle de mauvais souvenirs: 3 y 
devraient acq uitter une taxe «pfeùilf est question des «populations allô- 
D est prévu, du reste, une p ri orit é gènes», des «étrangers mâles» et dn 


Front nationaL que cela entraînerai: Les naturalisations 

«une très forte baisse des visas tou- «.micec on nnpatinn 

astiques». Seuls tes étrangers fortunés renUSOS eO QUeSuOn 

pourraient venir admirer la tour Ef- Qu'ils ne s’attendent pas à être 
feL plus fadtement embauchés qu’aujour- 

Aux non-Français qui ont 1e mal- d’bui puisque leurs employeurs 
heur de résider déjà en France, te devraient acquitter une taxe spéciale. 
Front national réserve un tout H est prévu, du reste, une priorité 
à fait intéressant. D’aboid, certains d’emploi aux Français et — nouveauté 
d’entre eux devraient déménager, “ une_ priori téde hcenriement pour 
puisque «les ghettos ethniques.» «jj étrangers. On leur laisserait les 
seraient «émantelês» et que, riànc les allocations de chômage, mais atten- 
écotes. des « quotas à'enfarus ètran- tion : en fei de droits, ils seraient 
gers» seraient établis. Plus cfaDoca- reconduits a la frontière. 

: Naturellement, fl n’est pas question 

d’accorder un quelconque droit de 
vote politique au* non-Français. 
Fidèle à son programme de 1986, te 


d’emploi aux Français et — nouveauté terrifiant 


- une- priorité de hcenriement pour 
tes étrangère. On leur laisserait les 
allo cations de chômage, rnak atten- 


». Quand le 


Front national sera au pouvoir, fl 
faudra «réviser les manuels scolaires» 
pour en «bannir les incessantes réfé- 
rences cosmopolites». Sans rire, .le 
délégué général du Froâl-'hatfonal 
propose, en outre; de créer un label, 
spécial pour favoriser le travail effec- 
tué par des bras noir allogènes : 
« Produit en France par des Fran- 


Frant national veut aussi tes écarter C®?* 


des élections aux prud'hommes et à m. Mégret soui 
la Sécurité sociale. Précision nou- cT immigration 

vdte : Ss ne pourraient voter non «humaine». La p 
plus ni pour les comités d’ent re pr is e tue- . Ses craquant 
ni en cas de grève. ^ îr 

Obtenir la nationalité française? 


M. Mégret souligne que la politi- 
que d’immigration qu’il propose est 
«humaine». La précision «ait inu- 
tile- Ses craquante propositions, ne 
constituent pas, «à ce stade, l’énoncé 
du programme du Front national». 
Craint-il d’aller trop loin ou se 


Cela deviendrait très difficile. oirisoue H™ 1 : 1 . 1 . ? aner trop loin ou se 
te Front national 

droit du sang», c’est-à-dire supprimer huraun *** 8011 

le rimir Hn sol Plans I-, France A* P«3gramroe? 


9H30 - Ilh. 1 m fable ronde : 

Lénne ef le bokbévisme. 

tkfaMBi Lnpfrrt fcffnB. 

Moral Ejiut. iaoeattnatr. Xqje-fmdeebCeKeiGtattdbkHamVaa^ 
GeGnjeî lubico PmftetvàftntXOa&m 
tOUÎS Moumfeau. 'urinât dlïaf jdi araeus rcn&tfcnft. 
violai loguiliw, Ihlo nr 

Durainque Cdm, Aj/ïjl. A œttxa pd&qvc e toc ce 

1 lh30 - 13h. 2*" table ronde : 

La révotofion soviétique ef les critiques soâaBstes. 

thiarflevr rima»» /cunrftfi g tordrai 

Cbud» Sergio InçeRora. Oxnteartm 0GB 
Ljoom Mfirani, Onaor ée Vcnùetm flritl. 

Par 


Mfi30-16h. 3- frète ronde: 

La foUite soviétique. 

ttatoaw : foicd Breatei fedmeraftrfg&mrl 
AlIboi ^chéi.StninùlicdB^Pdcassi&s'iexaa. 
iiomàtUSa. tanaStic 
Atexis Badovildi, PnkamàPsmty. 

Oouk Pnom, PnjkxaePai B3 
Eugène Zdeü, l»dücaétrtéenaaCU& 

Ab Itaâwra. Uàkfx Obsàtl 


16b30 - 18H. 4*" fable ronde : 

Transition dâwxrotiqDe et économie de marché. 


droit du sang», c'est-à-diir supiximer 
le droit du saL Dans la France de 
M. Le Peu, fl n’y aurait pl^ qu'une 
seule voie pour devenir fianças: la 
naturalisation, avec des conditions 
draconiennes. Les heureux élus 
devraient «prêter serment de fidélité 


On peut s’interroger, en tout cas, 
sur Thabfleté de la manœuvre. Tant 
que 1e Front national restait un peu 
vague sur ses intentions, beaucoap de 
Fiançais pouvaient se déclarer cfao- 


et de service à la communauté natù» cord avec lui A partir du moment 


noie» et abandonner leur nationalité 
d’origine. Mais ils subiraient encore 


oâ il entre dans le détail et se 
dévoile, cela pourrait faire réfléchir 


une « période probatoire *, à la durée certains électeurs et favoriser d’autres 
non définie, avant de pouvoir exercer partis, comme 1e RPR, dont te pro- 


pieinement leurs droits civiques. 
Etant entendu que tout délit 
entraînerait une déchéance de la 
nationalité. 

Le Front national va encore plus 


gramme est sans commune mesure 
avec ce brûlot 

Q serait intéressant de connaître 
maintenant les cinquante mesuras 
économiques du Front nationaL sus-" 


loin en introduisant le principe scai^ ceptibles de régler en un tourne 
dateux de rétroactivité que seul 1e p ara, hum a inement et proprement, 
gouvernement de Vichy avait osé * prooieroe du chomag: en France— 
adofXer. L'Etat, précise M. Mégret, ROBERT SOLÉ 


comme nos ennemis» 

MARSEILLE 

de notre envoyé spécial 

M. -Bernard Antony n'est pas 
particulièrement satisfait. Bien 
sûr. le député européen 
d'extrême droite pense que 
MaraeSe est le «pièce de l'es - 1 
pérencé française» mets 9 ne 
voudrait pas, « tout de même», 
que la région Provence-Alpes- 
Côte tFAzur, où MM. Jean-Ma- 
rie Le Fen et Brono Méyet se i 
préseraent aux Sections régjo- j 
raies, «accapare trop les activf- | 
tés du Front national». Premier 1 
intervenant d’un coloque de ce 
parti sur r imnâya tion, sanneefi 
16 novembre â Marseille 
(Bouches-du-Rhône), ce mem- 
bre du bureau politique, lui- 
même chef de f3e en Haute- 
Garonne, a fait cet» observa- 
tion, sur un ton humoristique 
quoique ferme, au délégué 
générai du Front national Le 
remarque aurai pu également 
valoir pour lé président do 
parti, paufendeir de le poSti- 
que-spectade, qui. détournant 
les travaux du colloque, a 
entraîné la presse dans une 
traversée du vieux port qui. 
s'est achevée eu cébbre New 
York, haut-fieu de ta poEtique 
et de ta Emonade locales. - 

Devant cent cinquante per- 
sonnes, M. Antony a dénonçé 
«tas débordements de ta Ubê- 
retibn», «tas nomectas, chas à 
M. Jacques AttaS. [que} nous 
' imitons à retourner dans leurs 
steppes », un «drapeau algérien 
flottant sur un dépôt de cars 
de Castres» rail fit enlever, 
accompagné de sa famée, dé 
ses enfants et de son fus? de 
chasse, et fl a lancé un appel è 
«nos compatriotes d’origine 
Israélite » qui devraient 
raconraftre ta nature bénéfique 
du Front nationaL 

Mj- J ean-CJaud»^Bard«t, 
rôcfectEor an chèf <de b revue 
théorique Identité, a'sbuflg né 
que «ta. fiance ’tppàrt&BHau 
monde blanc», en mettent Tac- 
cent sur la pureté de ses 
racines indo-europééruias. 

Al Bardet a dénoncé «ta géno- 
cide organisé contre le peuple 
fiançais». Cette kiterverition de 
caactdre racial n'a pas arraché 
un applaudissement à 
M. Antony. Ce dernier, au 
contrâine, a suscité une ques- 
tion de ta saie U permettant 
de dre qui ne croit pas au 
« déterminisme héréditaire et 
biologique», ce qui a conduit 
M. Bardet h préciser : *Js rità 
jamais (St qui y avait une race 
française.» 

Après una èitervertion fleuve' 
de Al Pierre AOoz, vice-prési- 
dent du «consefl scientifique» 
cfej Front na tio n al, d'où 8 res- 
sortait que «ta caser du pro- 
bfbme de fimmigravon, ce ne 
sont pas les clandestins , ce 
sont ceux qui sont déjà instal- 
lés», Al Le Pen a conclu les 
travaux en précisant 7 «Nous 
ne considâmns pas les immi- 
grés comme nos ennemis. » 

OLIVIER BIFFAUD 


La campagne pour les élections régionales 

M. Chirac dénonce les «pantalonnades médiatiques » 
en Provence-Alpes-Côte d’Azur 
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11 h 30 - 13 h. 2 *" table ronde : 
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MARSEILLE 

de notre correspondant régional 

Au cours d’un rassemblement 
républicain organisé i Eyguières 
(Bouches-du-Rhône), M. Jacques 
Chirac, président du RPR, a 
dénoncé ht situation politique qui 
s’est créée dans la région Provence- 
Alpes-Côte cf Azur avec tes candida- 
tures de M. Bernard Tapie dans les 
Bouches-du-Rhône et de M. Jean- 
Marie Le Peu dans les Alpes-Mari- 
times. Après avoir rappelé que 
M. Jean-Claude Gaudin, présent à 
ses côtés, avait décliné son offre 
d’un poste ministériel en 1986, 
M. Chirac s’est exclamé : «Cest la 
seule fois que j’ai vu un parlemen- 
taire parmi les /dus importants („) 
refuser d’entrer au gouvernement au 
nom de son dévouement à sa région. 
Quand je vois, aujourd'hui, dans 
celte région, s'abattre un certain 
nombre d'oiseaux de proie (...) 
n'ayant aucune connaissance des pro- 
blèmes qui s'y posent, aucun lien 
charnel avec cette terre, véhiculant 
des propos au des idées extrêmes ou 
irresponsables, (-) je dois dire que je 
suis consterné. Les hommes et tes 


femmes de cette région (_) méritent 
autre ; chose que ces pantalonnades 
mé diatique s que l’on voit se dévelop- 
per à Marseille, à Nice ou ailleurs. 
Ce n’est pas sérieux! fi y a ici les 

hommes nécessaires pour continuer à 
gérer avec expérience, compétence et 
avec amour une région qui ai a 
besoin et qui le même! (_) Je sou- 
haite donc que les haletants de c***? 
région ne se laissent pas aveugler par 

les miroirs aux alouettes.» 

On prétait l’intention à M. Chirac, 
qui avait été invité par te député 
RPR de la circ onscr i pti on. M. Léon 
Vachet, de rendre publics les noms 
des tâtes de liste de l’opposition 
dans la régon Proveaoe-Aipes-Côte 

□ Nord : M. Borfoo candidat an 
régionales. - M. Jean-Louis Bor- 
loo, maire (sans étiquette) de 
Valenciennes, élu au Parlement 
européen sur la liste de 
M“ Simone Yefl, a annoncé, ven- 
dredi 1S novembre, qu’il condui- 
rait une liste dans le Nord aux 
élections régionales et qu'il sou- 
haite «faire sauter la chape de 
plomb de l'Etat-PS». H a indiqué 


(TAzur. Or le cas des Alpes-Mari- 
times n’a pas encore été tranché. La 
liste RPR-UDF dans œ département 
doit être conduite par un padémeh- 
taire RPR. Mais il semble que la 
candidature de M. Christian Estxosi, 

, député de la cinquième circonscrip- 
tion et président de la fédération 
RPR, soulève de sérieuses diffimltf s. 
Les instances nationales du RPR 
s'efforceraient de convaincre 
M« Suzanne Sauyaigo, député et. 
maire de Cagnes-sur-Mer, de se pré- 
senter i sa place avec, comme 
second de Este, le maire (UDF-PR) 
de Cannes, M. Michel MouflloL 

; GUY PORTE 

qu’il présenterait également une 
liste dans le Pas-do-Caiais. Q a 
précisé qu’il n’excluait aucune 
alliance au second tour sauf avec : 
le PC et te Front nationaL Le 
mouvement Génération Ecologie, 
dont M. Borioo est 'un des mem- 
bres fondateurs, a déclaré que k 
candidature . du maire de Valen- 
ciennes ne remet pas en cause k, 
présence de listes Génération Eco- 
logie dans les deux départements. 
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POLITIQUE 


jâjoüo n_de censure et les droits du Parlant. 

Les partis de droite jugent 
la démocratie «menacée» 


Le débat sur la réforme des institutions 


Le Parti radical souhaite des états généraux de l’opposition 


Pour fa troisième fats depuis 
sa nomination à la têts du gou- 
vernement, M- Edith Cresson 
devait répondre, lundi 
18 novembre, à une motion de 
censure déposée par l'inter- 
groupe de l'opposition ( 1 ). 
A r usage répété de l'aitide 49, 
alinéa 3. de fa Constitution, qui 
permet au gouvernement de 
taire adopter saie vote un projet 
de loi, répond ainsi 1a banafisa- 
tion de la censura. 

Les « considérants » du texte 
déposé pur ML Chattes Millon, qui 
préside, ce mois de novembre, nn> 


, , . Le quatre-vingt-douzième 

Üïï*f 'J£‘££ t ] £'J b £&. ^t d 1 u 7 ^ÜÆ' lu ré ” i 

mentaire. Quand j'étais absent, Ig ne 1 6 et 1 7 novembfs à Nancy, 
la ramenais pas trop. » o été essentiellement consacré 

à fa réforme des institutions sur 
La réserve laquelle les ratffcaux travaffiaient 

des rotes depws un an. En présence des 

F* y,n représentants des autres partis 

nüe, a^Sâ* t ÿI? PP05iti “ n ' C . B a 

risque de la discussifn budgétaire. *fa""é un avant-goût du bureau 
Outre les cxédits affectés i Tordre de poTftique de HJ PF, prévu jeutfi 
la Légion d'honneur, aux Monnaies 21 novembre. 


montent fort samedi. A la tribune, conditions de sérieux d’un tel réexa- 
aux côtés de M“ Simone Veü, les racn constitutionnel ne peuvent être 
représentants des partis de l'opposi- remplies, on remette l’ouvrage au km- 
ooq : MM. Edouard Balladur (RPR), demain des élections législatives 
Gérard Lo ngue t fPR). Jacques Barrot de 1993- M. .André Rossinot, ancien 
(CDS) et André San tiré (PSD). Dans président du Parti radical, a suggéré, 


la salle, des militants dont l’attention de son côté, Porganisation d’élections 
pendant près de trois heures n’albit législatives anticipées en mars 1992 
jamais faiblir. A quelques jours de la afin que une assemblée légitimement 
réunion du bureau politique de renouvelée permette d'aborder vrai- 
l’UPF, qui doit apporter, jeudi ment la réforme constinaonndk'*. 

21 novembre, les repenses de Teit- dans rim médiat, s’est ral- 

s ? œh K. <*e I oppœitioa au» proposi- lié à la proposition de M. Balladur 
lions du président oe la République, Je créer dans les meilleurs rifWs un 
os débat fin, tout à feit révélateur de comité constitutionnel consultatif; le 


et médailles et i T Imprimerie natio- 
nale, seuls trois ministères ont 
échappé à cette procédure : ceux des 
«foires étrangères, des postes et télé- 
communications, des départements 
et territoires d'outre-mer, grâce à 


rabstention du groupe UDG 
les budgets en plus forte bans 
que ceux de l'e n viro nn ement. 


«“■fi NANCY 

une ■ ceux des — - 

postes et télé- de notre envoyé spécial 
départements 

mer, grâce à Se voulant, en raison de leur 
UDG Même ancienneté et de leur tradition, les 


a groupe UDG Meme ancienne» et de leur tradition, les 
i plus forte hausse, tds gardiens vigilants de b République, 
l'environnement, de b les radicaux pourront se flatter 


Pétât d’esprit mais aussi des états 
d’âme des principaux responsables de 
l'opposition. 

Personne ne doute en son sein de 
Furgence d’une réforme constitution- 
nelle et de b nécessité de b conduire 


Parti radical demandant pour sa pan 
la convocation d’états généraux de 
l'opposition pour débattre de toutes 
ces questions. Car l'union de cate 
opposition a été évidemment recon- 
nue par tous comme une autre exi- 


wmenuau s’est discrédité par l'usage jeunesse et (tes sports, de te culture d’avoir eu raison avant tout le 


votes; considérant qu'une tèüe atti- 
tude prive les parlementaires de leur 
droit d'amendement, porte atteinte 
aux droits du Parlement et constitue 
en définitive une menace pour la 
démocratie. [T Assemblée nationale] 
censure le gouvernement» (le Monde 
daté 17-18 novembre). Si te démo- 
cratie avait été i ce point m enacée, 
au cours des cinq semaines qu'a 
duré la discussion, en première lec- 
ture, du projet de lot de finances 
pour 1992, on imagine qu’il y aurait 
eu davantage de dépités en séance. 

Or ils ne furent guère qu'une 
vingtaine, en moyenne; pour se suc- 
céder lors de l'examen des budgets 
des différents ministères. Tout au 
long de la dernière nuit qui a pré- 
cédé rengagement de responsabilité 
du gouvernement (le Monde daté 
17-18 novembre), seuls trois dépotés, 
MM. Edmond Alphandéry (UDQ, 
Philippe Auberger (RPR) et Gilbert 
Garnier (UDF), représentaient leurs 
deux cent cinquante-deux coflègues 
de roppositioa. Avec rapproche des 
échéances électorales et b nécessité 
pour les députés de se rappeler aux 
bons souvenirs de leurs électeurs, 
Fabsentéïsme^ parlementaire a battu 
de nouveaux records. <r Vous êtes 
Matoise», s'est «-rHatryt |g ministre 
de réquihentent, du logement, des 
transports et .de Tespace; M. Paul 
Quilès, au moment de demander b 
réserve du vote sur les crédits - près 
de 10 % du budget de l’Etat - de 
son département. Dans un autre 
registre, le ministre délégué au bud- 
get, M. Michel durasse a également 

Portes ouvertes à PENA 

L'Ecole nationale d’administra- 
tion organise, mardi 19 novembre 
dans ses locaux. Il rue de l'Uni- 
versité à Paris (septième arrondis- 
sement) une journée « portes 
ouvertes» de 9 heures à 22 heures. 
Une visite de l'école et des débats 
seront organisés, puis tes élèves 
occuperont symboliquement récrée 
pour 1a nuit 

Après la réunion du conseil 
d’administration de récrée qui a 
souhaité que la décision du trans- 
fert à Strasbourg soit différée, les 
réactions à ce projet continuent de 
se manifester. M. Amcet Le Pors, 
conseiller d'Etat, qui fut de 1981 à 
1984 ministre de la fonction publi- 
que et (tes réformes administra- 
tives, exprime son « hostilité 
totale » et déclare dans un commu- 
niqué qu’il s’agit là * d'une initia- 
tive puérile et démagogique, déi- 
soire au regard des objectifs de la 
décentralisation ». En revanche 
M. Claude Cbeysson, député socia- 
liste au Parlement européen, 
ancien ministre des relations exté- 
rieures du gouvernement Mauroy, 
et ancien élève de l’ENA (promo- 
tion Croix de Lorraine 1948), 
déclare : a Je suis heureux que mes 
fuites jeunes camarades échappent 
au microcosme du septième arron- 
dissement.» 


murnste. 


les radicaux pourront se flatter sident du Parti radical a pariàite- 
d’avoir eu raison avant tout le ment résumé cette détermination, en 
monde. Pouvaient-ils en effet espérer, lançant dans le même temps un petit 
en ouvrant voilà un an, dais Tuidif- ra K Kj a Tertre. à ses partenaires du 
féresce quasi générale, le chantier de 8P8* *de n arrive pas à comprendre, 
la réforme caostitutioundle, que Fao d*. çu'awuu même que le dos- 


Pour justifier l’attitude de son g ia,ilé kur domc * ce point raison? ^ 

ouoe. qui. Tan passé, avait favorisé Se soustrayant pour une fois à leurs T ! tœ arrt ü T fPf ie rt le dibai et crient 


sérieusement WL Yves GaOand, pré- gence. Dans la mesure où elle 
sident du Parti radical, a parfeite- requerra sur te fond une certaine uni- 
ment résumé cette détermination, en fonnité, die ne semble cependant pas 
lançant dans le même temps un petit aller de soi. «Ayani te mvdege de 
rappel à Fordre à ses partenaires du n avoir à consulter qu elle-même ». 
RPR. «Je n’arrive pas à comprendre. M ™ Vefl a défendu, une fois encore, 
a-t-3 dit, qu'avant même que le dos- l’instauration d’une VI' République, 
sier soit ouvert concrètement certains ipsaliam un véritable régime prési- 


Padcptian d'un plus grand nombre Querelles personnelles, les radicaux 
de budgets, le président de 1T/DC, donc pu, avec une rare déieda- 


à la manipulation. En acceptant un 
débat que nous avons demandé, nous 


dentid. «// faut aller au bout de kl 
logique, a-t-elle déclaré. Le pas eu 
infiniment plus étroit pour aller vers 


oe images, * presKtait de l’U DC, ««aa- un régime présidentiel que pour nw- 

M. facquœ Barrot, exptique que te partie question d’être naïfs ou complices. n *r vers un régime parlementaire. » 

t ZïLS? à ““ Iifkswm “ r Scion elle, iSRUe 


marquée par «une certaine aisance», I e3 institutions, 
a qtri n ert plus te cas formais. Bénéficiant d’un important travail 
De son raté, te jpreâdoit dp groupe prospectif conduit pendant douze 

l ? 0 ? ne t. a ® 0 >s Par MM. Etienne Dailly et 
eu «beau bien chercher», il n’a nen Didier Mai» le mnré* a mn >. m 


or ion veut nous tromper, combiner, 
tricher, nous saurons nous opposer, 
nos critiques seront comprises et 
acceptées et le pouvoir sera corn- 
damné, u M. Balladur a acquiescé, en 


communistes ne suffit pas à dégager 
une majorité de rechange. M. Lajoi- 
nie l’a déjà affirmé dans lUumanité 
du samem 16 novembre: «Vota- h 
censure de la droite au sujet du bud- 
get que nous combattons ne servirait 


c’est le flou artistique » S? 


M. Alain Juppé, secrétaire géné- 
get que nous combattons ne servirait ^ du RPR, 3 précisé, dimanche 
pas les intérêts populaires et trompe- 17 novembre, au cours du «Grand 
mit ha Français, puisque la droite Jury RTL-/e Monde», h quelles 


demande pire, püa d’austérité, plus conditions il approuverait un réfé- 
ré cadeaux au capital, moûts de cré- rendum sur te révision constitu- 
ais publics pour la santé, ht forma- tionnelle. « Je répondrai sur la 
tion. l’action sociale » Assuré d'une base d’un texte, a-t-il déclaré, car 
telle neutralité, le premier ministre pour le moment c’est le flou artisli- 
pouna sans doute continuer d*irom- que. Nous posons deux conditions 
se r sur une opposition qui lui Premièrement que cette réforme 
tmparalt comme «le rendez-vous de soit globale car tout se tient. 


. ' P inconséquence ». 

. .. JEAN-LOUIS SAUX 

(I) Le 17 juin, (a première motion de 
censure déposée contre le gouvernement 
de M M Edith Cresson avait recueilli 
265 voix. Le 24 octobre, la motion dépo- 
sée après l’adoption de la première partie 
du pnriei de loi de finances avait obtenu 
264 sonrages. 

Une élection 
cantonale partielle 

AISNE : canton de Wassigny 
(1" tour). 

Inscr, 4 898; vol, 3 509; abst, 
28,-35 % ; suffr. expr., 3 328. 
MM. Antoine Pagni, UDF-PR, 
sont. RPR, m. de Vaux-Andigny, 
1 007 voix (30,25 %) ; Henri 
Macaigne, PS, m. de Wassigny, 
701 (2L06 %); André-Paul Taver- 
nier, <tiv. d.. 562 (16,88 %); Char- 
les Watelle, PS diss., 399 
(Ii,98 %); Jean-Claude Pagniez, 
•div. g., 338 (10,15 %) ; Georges 
Basquin, PC, 124 (3,72 96); Jac- 
ques Parbeau, set dép. du FN, 
112 (3,36 %) ; Paul Blandin. 
Reconstructeurs, anc. cons. mun. 
de Bohain, 85 (2,55 %). Il y a bal- 
lottage. 

(liait candidats étaient es lice pour le 
siège bissé mcaot par le décès de Lune» 
Minesse (PS), le candidat de b onjorité 
départeoealale. M. Antoine Pngni 
(UDF-PR), n profité des dôsensxms qui 
ont dispersé les voix socialistes entre 
deux candidats. MM. Henri Macaigne et 
Charles Watelle. Par report an précédent 
scratin. b droite prend Parentage sw fa 
ganche. An sein de cette dernière, la 
ÉwuDe comnupiKte. oui cette fins avait 


Deuxièmement s'il y a un Jour un 
référendum sur le .quinquennat, 
deux questions devront être posées 
aux Français: souhaitez-vous, oui 
ou non, que la durée du mandat 
présidentiel soit abaissée de sept à 
cinq ans? Souhaitez-vous que cette 
décision s’applique immédiatement 
ou que son application soit reportée 
à quelques années?» 

M. Alain Juppé a expliqué : «Si 
M. Mitterrand n’était pas M. Mit- 
terrand. il est vraisemblable qu'un 
désaveu populaire massif à l'occa- 
sion des élections législatives, c'est- 
à-dire 350 députés UPF. devrait 
l'amener à s’interroger. Après un 
référendum qui avait été un échec. 


le général de Gaulle en avait tiré 
les conséquences. Il est vrai que le 
degré de conscience démocratique 
de M. Mitterrand n’est pas celui du 
général de Gaulle». 

A propos de la réforme des ins- 
titutions, le secrétaire général du 
RPR évoque trois déséquilibres, 
apparus n essentiellement du fait 
du comportement de M. Mitterrand 
et des pratiques socialistes ». Le > 
premier se manifeste « au détri- 
ment du peuple français qui est de 
plus en plus en dehors du coup et 
qu'on ne consulte pas- suffisamment ' 
sur les grandes questions qui l'inté- 
ressent». Le deuxième se produit 
au détriment de 1a justice qui n’a 
pas « l'indépendance et l'efficacité» 
qui conviendraient. Le troisième 
concerne le Parient en: : «C’est un 
peu fort de café, déclare M. Juppé, 
au’après dix ans de mitterrandisme 
le chef de l’Etal vienne nous expfi- 

r que le Parlement est étouffé». 

Juppé rappelle enfin que 
l’Union pour la France considère 
unanimement que «changer la loi 
électorale avant les législatives de 
1993 serait purement et simple- 
ment une tricherie». 


M. Chevènement dénonce le «mythe 
d’une monnaie unique européenne» 


>a journal mensuel 
de d ocu m e nt a tion po&tiqtie 

après-demain 

Fondé par la ligue 
des droite de l'homme 

(non vendu dans les kiosques) 
offre un dossier complot sur : ■ 

L'ENTREPRISE 
ET L'APPRENTISSAGE 


Err*ov»f 60 F (timbres i2M) Fou chdcrMi 
à APRÈ&GBMASU, 27. rua JoarOatent. 
75014 Paris, su spécifiant lé «toaster 
dëtnsadéov ISO F povr fabonotmant 
anrntfSO % d’éeononàri tp* don* droit 
à renvoi Statut dis ce <wn6o 


[ famine commua èrte. qui celte fins avait 
i ton représentants, perd 9.29 priais de 
{xwrreaëige et 270 vrix; le connut seefa- 
HsJe tpâ, loi ami, était représenté par 
denx candidats enregistre an recal de 
17.48 pointe et de 454 » Orages, la FN 
reste stable. 

Lockd Muesse avril été rééta an pre- 
mier lonr en 1988 par I S 54 voix 
(S0.53 %) contre 624 (20,29 %) i 
M. £ngcne Serosier. div. d.. 479 
(I5L57 %) A M. Pari Bfaadlo, PC, 315. 
(1424 %) à Jeao-Cbade Jonreki, UDF 
et 103 (3>l%) â M. Froncis Demoo- 
ceaHx, FN. Il y araft eu 3075 seffrages 
exprimés et 3 182 votants (soit 3543 % 
iTabstentiM) sur 4935 inscrits^ 

o Une précision de M. Maurice 
Duroger. - M. Maurice Do verger, 
professeur émérite à la Sorbonne, 
député européen, nous prie de pré- 
ciser. après notre article du 
16 novembre sur les projets éfy- 
séeus de réforme des institutions, 
que les extraits que sous avons 
cirés de la réponse de M. François 
Mitterrand à ses arguments favora- 
bles à réfection du président de la 
République an suffrage universel, 
eu 1961, mit été tirés d' «un dia- 
logue» à propos de l’un de ses 
ouvrages intitulé la VP République 
et le régime présidentiel, enregistré 
k.FExpress et publié par cet heb- 
domadaire le 1» juin 1961. 


M. Jean-Pierre Chevènement, 
invité de «Uheore de vérité*, sur 
Antenne Z dimanche 17 novem- 
bre, a rendu hommage au « cou- 
rage » de M* Edith Cresson, en 
expliquant qu '«au gouvernement, 
on ne fait pas ce qu’on veut, même 
quand on est premier ministre». 

1 «Il y a beaucoup de choix dont on 
a hérité, a-t-il dit, il y a un cadre 
imposé par les choix du président 
de la République et qui vous enfer- 
ment» «Le mythe d’une monnaie 
unique européenne nous impose 
depuis dix ans un corset : une poli- 
tique monétariste et déflationniste, 
qui a freiné la croissance et gonflé 
le chômage, a ajouté 1e maire de 
Belfort. Nous avons sacrifié à une 
priorité: la lutte contre l’inflation, 
ce qui aurait dû être notre véritable 
priorité : la lutte contre le 


chômage. » Interrogé sur tes insti- 
tutions, M. Chevènement s’est dit 
favorable au quinquennat, qui 
donnerait, a-t-il dit, « une respira- 
tion plus naturelle, c'est-à-dire plus . 
fréquente» à la démocratie. 

II est revenu sur son projet de 
« refonder la gauche ». «On ne 
peut redresser tes choses, a-t-il dit, 
qu'avec le parti du mouvement, le 
parti du progrès « je n’en exclus 
pas des gens comme M. Philippe 
Séguin, qui ont des vues claires et 
du caractère. » Dénonçant le 
«retour terrifiant au vidtysme» à 
droite, le député du Temtoire-de- 
Belfort a reproché au PS de «sui- 
vre la ligne qu’avait suivie le parti 
républicain r adical au début de la 
Troisième République, c'est-à-dire 
la ligne de l’opportunisme ». 


M. Marchais : «Cap sur la SFIOU 


M. Georges Marchais a com- 
menté, samedi 16 novembre, au 
cours d’un meeting à Marseille, les 
projets de réformes institntion- 
nelles annoncés par le président de 
la République. Q a rappelé que le 
PCF préconise, d’une part, que 
f Assemblée nationale soit élue à la 
représentation proportionnelle 
«pour supprimer les graves incon- 
vénlents de l'élection présidentielle 
au suffrage universel» et, d’autre 
paît, que le président de la Répu- 
blique «soit élu pour sept ans par 
le Parlement réuni en congrès * 
mais « ne soit pas rèêligible ». 
« C'est exactement le chemin 
inverse gui a les faveurs de Fran- 
çois Mitterrand, a souligné le 
secrétaire général du PCF. Sa pro- 
position de réduire à cinq ans le 
mandat du président de la Républi- 


que, c'est-à-dire de l'aligner sur 
celui des députés, conduirait à 
subordonner encore plus les élec- 
tions législatives à l’élection prési- 
dentielle, à n’en faire qu’une sim- 
ple formalité, qu'une simple 
confirmation de l'élection du prési- 
dent. » 

A propos de la réforme du 
mode de scrutin pour les législa- 
tives, M. Marchais a dénoncé 
l'éventuelle réapparition du sys- 
tème dit des «apparentements» ; 
« En somme, pour améliorer la 
V* République. François Mitterrand 
propose de ressusciter ce qu’il y 
avait de pire dans la 1V\ a-t-il 
déclaré. Aux électeurs, aux mili- 
tants socialistes qui s’interrogent 
sur l'avenir de leur parti et de la 
gauche, il indique une voie qui ne 
laissera pas d'étonner ; cap sur la 
SFIO!» 


s’est inscrite dans cette logique avec 
la perspective des primaires pour 
l'élection présidentielle ; «Chaque 
écurie est constituée, l'argent est 
amassé et on parie déjà de 2001» 

«Une V e République bis» 

Parce que responsables de parti, 
MM. Galtend et Bamx, sans être très 
éloignés des vues de M"* Veii, ont 
préféré, derrière M. Balladur, parler 
plutôt « d'une 5' République bis». 
Mais bien des interrogations demeu- 
rent M. Balladur s'est gardé de par- 
ler du quinquennat. Ceux qui en 
admettent le principe nourrissent 
néanmoins quelques préventions. 
«Les effets induits d'une telle modifi- 
cation. a reconnu M. Santini, poiv- 
raient devenir pervers. » Si, comme le 
redoute également M Barrot, «une 
synchronisation s’établit entre le man- 


dai présidentiel et le mandai législa- 
tif». quelles seront les limites du pou- 
voir présidentiel? Sinon, ne va-t-on 
pas vers une * banalisation » de b 
cohabitation? La limitation de l’usage 
du 49-3 semble aussi poser question. 
M. Longuet suggère de réserver rem- 
ploi de cet article au seul débat bud- 
gétaire. Les radicaux demandent à 
l'inverse qu'il ne soit pas applicable 
aux lois organiques et aux lois de 
finances. L'élargissement des compé- 
tences du Conseil constitutionnel ne 
va pas non plus de sol « Une telle 
réflexion, a demandé M. Balladur, ne 
doit-elle pas s’appuyer sur une défini- 
tion plus précise des notions de liberté, 
d'égalité et de justice?» De même, les 
responsables de l'opposition ont-ils 
montré peu d’enthousiasme pour ie 
référendum d’initiative populaire. 
Comme M"" Vcil, M. Longuet a 
émis de sérieuses réserves et le Parti 
radical a refusé, au tout dernier 
moment, d’inscrire une telle disposi- 
tion dans son projet de réforme. 

Au terme d'une telle séance. 
M. Longuet a eu le mot de la fin. 
«On pourra remercier François Mit- 
terrand, nous con fiait-il. // nous aura 
pour une fovi poussé à réfléchir et à 
avoir des idées.» 

DANIEL CARTON 

□ Les Français favorables au quin- 
quennat. - Selon une enquête de 
B VA pour rémission «7 sur 7», 
publiée dans le Parisien du 
18 novembre. 83% des Français 
voteraient en faveur d’une réduc- 
tion à cinq ans du mandat prési- 
dentiel si un référendum était 
organisé sur ce sujet. Pour 72% 
des personnes sondées, M. Fran- 
çois Mitterrand devrait s'appliquer 
à lui-m&me cette réforme si elle 
était adoptée. 45 % des Français 
approuvent la proposition du chef 
de l’Etat d’instaurer un mode de 
scratin mixte pour les législatives 
de 1993, 39 % y sont opposés. Ce 
sondage a été réalisé les 
15 et 16 novembre auprès d’un 
échantillon de neuf cent soixante- 
trois personnes. 


le destin manqué de 

Marie-Antoinette 



Favard i 735 P . 

170 F 


Bien documenté , généralement impartial. 

Eromcnuel Ls Roy Ladurie, l'Express 

Dans ta biographie qu'elle consacre à Marie-Antoinette, 
Évelyne Lever analyse son rôle social et politique au sein 
d'une société en pleine mutation. Pas question de réhabiliter 
Marie-Antoinette..., mais de démontrer comment l'épouse de 
Louis XVI a trompé les espérances de so famille autrichienne 
(sa mère et son frère, l'empereur Joseph IIl sans jamais remplir 
entièrement son rôle de reine de France. 

Anne Wuraîori- Philip, le figera 

l'Histoire 

chez 


FAYARD 




r-K'-- 


y* ^ 1 


^4 


i } 



t 




S3 a as 3 52 3=3= 3! ES C C C«=»a Q P*» w<s» 




10 Le Monde • Mardi 19 novembre 1991 


✓ / 


SOCIETE 


JUSTICE 


Après le pourvoi de M. Michel Pezet 


Le Conseil d’Etat annule nne décision du tribunal 


administratif de Marseille qui avait relancé l’affaire Urba 


Le Conseil d'Etat a donné rai- 
son, vendredi 15 novembre, à 
M. Michel Pezet député socia- 
liste des Bouches-du-Rhône, qui 
s'était pourvu en Conseil d'Etat 
le 27 septembre contre une 
décision du tribunal administra- 
tif de Marseille autorisant un 
député européen des Verts, 
M. Gérard Monnier-Besombes, à 
agir en «lieu et places de la 
commune dans l'affaire Urba. 

L'avis de la section de l'inté- 
rieur du Conseil d'Etat annule 
donc la décision du tribunal 
administratif de Marseille, qui 
était le premier maillon d'une 
procédure engagée au prin- 
temps par les Verts afin de met- 
tre fin au « silence judiciaire 
entourant l’affaire Urba». Cette 
décision avait conduit à l'ouver- 
ture, le 27 septembre, à la cour 
d'appel de Lyon, d'une informa- 
tion judiciaire pour faux en écri- 
tures privées et usage, ingé- 
rence, corruption, trafic 
d'influence, complicité et recel 
contre trois élus socialistes de 
Marseille. MM. Pezet, San- 
marco, Rastoln. et «tous 
autres». 


Soucieux de relancer l'affaire 
Urba. les Verts avaient tenté, au 
printemps, un astucieux tour de 
passe-passe juridique. Leur avocat, 
M* Pierre-François Divier, avait 
exhumé un article du code des 
communes autorisant tout contri- 
buable à exercer les actions «qu'il 
croit appartenir à la commune» et 

3 ue celle-ci « ta refusé ou négligé 
' exercer ». Le li juin, le tribunal 
administratif, rappelant le refus du 
conseil municipal de Marseille 
d'engager une telle action (1), 
autorisait M. Gérard Monnier-Be- 
sombes, député européen des Verts 
et contribuable de la ville de Mar- 


seille, «à intenter, à ses frais et 
risques, l’action en justice que la 
commune de Marseille refusait 
d’exercer » (le Monde du 19 juin). 

C'était chose faite neuf jours 
plus tard : le 20 juin, M a Divier 
déposait une plainte contre X avec 
constitution de partie civile sur le 
bureau du doyen des juges d'ins- 
truction du LnbunaJ de Marseille, 
M« Bernadette Augé- Se fondant 
sur les révélations de l’ex-mspec- 
teur Gaudino dans son livre. 
l’Enquête impossible, M» Divier 
estimait que la commune avait été 
« lésée » : l'attribution du marché 
du tunnel Prado-Carénage, à Mar- 
seille, aurait ainsi, selon M. Gau- 
dino, été acquise grâce à un pot- 
de-vin de 5,7 millions de francs. 
« Contrairement aux règles de pas- 
sation des marchés puolics. notait 
la plainte, l'attribution des marchés 
sus-mentionnés s’est faite non pas 
en fonction du rapport qualité-prix 
dans les conditions légales de sou- 
mission et de concours, mais à 
l’aide de trafic d’influence et de 
corruption d’êlus-dêcideurs 
locaux. • 

Le 21 août, en vertu du privi- 
lège de juridiction, le dossier était 
confié à la cour d'appel de Lyon 
(le Monde du 5 septembre). Le 
procureur général M. Reygrobel- 
let. prenait ses réquisitions le 
27 septembre : une information 
judiciaire pour faux en écritures 
privées et usage, ingérence, corrup- 
tion, trafic d'influence, complicité 
et recel était ouverte à Lyon con- 
tre les trois élus marseillais évo- 
qués dans la plainte : MM. Pezet, 
Sanmarco, et Rastoin (le Monde 
daté 29-30 septembre). Les Verts 
saluaient alors ce geste. * qui arri- 
vait pourtant avec plus de deux ans 
de retard ». 

Depuis, M. Christian Riss, le 
conseiller chargé du dossier, tra- 
vaillait sur les procès-verbaux éta- 
blis en avril 1989 par les inspec- 
teurs du SRPJ de Marseille : il y a 
là les fameuses perquisitions effec- 
tuées au siège de la délégation 
d'Urba, mais aussi les premiers 
interrogatoires de deux des respon- 


sables d'Urba, MM. Desjobert et 
Delcroix. Ces documents avaient 
jusqu'alors échappé à la justice : le 
parquet de Marseille, qui a eu ce 
dossier en main au printemps 
1989, avait choisi de rester silen- 
cieux. A Pépoque, aucune informa- 
tion judiciaire n'avait été ouverte. 

Le premier maillon de cette lon- 
gue procédure vient donc de s'ef- 
fondrer. La section de Ttntéricur 
du Conseil d'Etat, saisie par 
M. Pezet, a décidé d’annuler le 
point de départ de cette instruc- 
tion : la décision du tribunal 
administratif de Marseille autori- 
sant M. Gérard Monnier-Besombes 
à agir «en lieu et place» de la 
ville de Marseille. Le Conseil 
d'Etat a écarté les problèmes de 
délai soulevés par les Verts, qui 
s'étonnaient que M. Pezet ait 
attendu trois mois pour contester 
la décision de Marseille : le pour- 
voi a été jugé recevable. Sur le 
fond, le Conseil d'Etat a estimé 
qu'il n'apparaissait pas que la ville 
de Marseille ait subi un quelcon- 


a ue préjudice lors de l'attribution 
u fameux marché du tunnel du 


du fameux marché du tunnel du 
Prado-Carénage. 


Une jurisprudence 
limitée 


Les réactions 


• M. Michel Pezet, qui s'est 
déclaré dimanche * pleinement 
heureux » de la décision du 
Conseil d'Etat, s'est dit « lavé de 
tout soupçon ». «Il faut dire que 
dans ce dossier il n’y a pas eu d’in- 
fraction, a-t-il noté. On parle de 
surfacturation alors qu’il n’y a 
jamais eu de factures ! Le marché 
du tunnel Prado-Carénage est un 
marché de concession de service 
public. En la matière, la ville pou- 
vait traiter avec qui elle voulait 
sans même lancer d’appel d’offres. 
Donc, si on avait voulu, dès le 
départ, avantager la SAE. la loi 
nous le permettait- Nous avons 


[venait] de retomber sur l’affaire 
Urba», a appelé tous les juges de 
France «à exprimer leur indigna- 
tion devant ce coup de force qui 
interrompt le cours de la justice 
pour protéger les parrains du socia- 
lisme sicilien ». 


Cette annulation de la décision 
du tribunal administratif de Mar- 
seille entraîne-t-elle l'effondrement 
de l'ensemble du dossier? L'ins- 
truction menée à Lyon peut-elle 
malgré tout se poursuivre ? Les 
avis sont partagés. La jurispru- 
dence, H est vrai, est quasiment 
Inexistante: depuis le pourvoi de 
M. Pezet, les avocats cherchent en 
vain un précédent dans les annales 
du Conseil d'Etat. Des pourvois 
ont bien été formés, dans le passé, 
contre des refus d’autorisation pro- 
noncés par le tribunal administra- 
tif, mais l'inverse est beaucoup 
plus rare. M. Pezet aurait, scmble- 
t-iL, inauguré ce type de pourvoi . 
« L’article du code des communes 
invoqué à Marseille était très rare- 
ment utilisé, note M* Lesourd, 
l'avocat au Conseil d’Etat de 
M. Gérard Monnier-Besombes. Les 
pourvois contre ce type de décisions 
sont plus inhabituels encore. » 
L’avocat des Verts, M* Divier, 
affirme que la procédure lancée à 
Lyon n’est nullement remise en 
cause. L’instruction sur l'affaire 
Urba confiée à M. Christian Riss 
devrait donc, selon lui, se poursui- 
vre sans difficultés. « Lorsque le 
procureur général a pris ses réquisi- 
tions. le 27 septembre, il est allé 
au-delà de notre plainte, explique 
l'avocat des Verts. Nous engagions 


REPERES 


quand même lancé un appel d’of- 
fres. Une commission technique, 
dans laquelle ne siégeait aucun élu. 
s’est réunie, et le conseil municipal 
a entériné purement et simplement 
ses conclusions. La délibération a 
été, ensuite, transmise au conseil 
d’Etat qui a désigné, le concession- 
naire. Dans celte affaire, la ville 
n’a pas dépensé un centime. Elle 
n’a garanti aucun emprunt et elle 
deviendra propriétaire de l'ouvrage 
dans trente ans. ■» 

• L'ex-inspecteur Antoine Gau- 
dino, qui estime que la justice a 
été à nouveau : «étouffée», a 
déclaré samedi sur RTL « Les 
hommes politiques continuent à 
s'auto-amnistier au mépris de la 
justice. .<* « Aujourd’hui , il faut 
effectivement considérer que le pou- 
voir a dépassé la limite et que nous 


BANLIEUE 

Incidents 

à Epinay-sur-Seine 


Trois personnes ont ôté légère- 
ment blessées et dix -sept voitures 
endommagées dans la soirée du 
dimanche 17 novembre è Epinay- 
sur-Seine (Seine-Saint-Denis) au 
cours d'incidents. Selon la police, 
une quarantaine de personnes 
années de battes de base-bail et 
de matraques, étaient venues de 
la cité d'Orgemom pour en décou- 
dre avec une bande. Celle-ci 
n'étant pas présente, Hs s'en sont 
pris aux véhicules en stationne- 
ment. Trois propriétaires de voi- 
ture, constatant les incidents 
depuis leur fenêtre, sont alors 
descendus dans la rue où ils ont 
été frappés. Dix personnes ont 
.été interpellées et placées en 


place par la municipalité). A la 
Mairie de Paris, on précise égale- 
ment que s la projet d'aménage- 
ment de la place du Tertre va 
désormais pouvoir être lancé (le 
Monde du 1* novembre 1990). 
Les travaux devront être achevés 
avant l’été 1992». 

Les Verts de la capitale protes- 
tent contre l'abattage des arbres 
« malades ». Ils déclarent notam- 
ment «le maire de Paris persiste ô 
considérer les arbres comme du 
mobilier urbain et à prendre les 
Parisiens pour des imbéciles». 


HANDICAPES 


avons atteint le point de non-re- garde à vue au commissariat 
tour», a-t-il ajouté, en concluant : 'd'Epinay. Là, une quinzaine de 
« Quand on se comporte Je cette ^propriétaires de voiture, qui 

tnrnn nn nfRrh»» un mJnnc un 


M. Gillibert annonce 
une augmentation 
des crédits 


façon, on affiche un mépris, un 
cynisme insupportables. » Lors d’un 
débat avec M. Pezet qui a eu lieu 
sur la Cinq, dimanche, M. Gau- 
dino a annoncé qu'il avait l'inten- 
tion de présenter une liste «pour 
la vérité » aux prochaines élections 
régionales. «Cette liste - une liste 
Génération pour la vérité et contre 
la corruption - se présentera con- 
tre la liste Tapie ». a-t-il précisé. 


'étaient venus pour porter plainte, 
ont tenté de s'en prendre à leurs 


agresseurs avant d'ètre maîtrisés 
par les forces de police. 


Le ministre de la justice, 
fenri Naliei. a déclaré 


M. Henri Naliet. a déclaré 
dimanche que a l’action publique 
décidée par l’institution judiciaire 

f ourrait très bien continuer ». 
nterrogé sur RTL, H a souligné 
que «personne ne pouvait tirer de 
conclusion » au sujet de l'avenir de 
la procédure ouverte à Lyon, qui 
n'est, scion lui, «pas du tout ter- 
minée ». 


PARIS 

Polémique 
autour des arbres 
de la place du Tertre 


• M. Philippe de Villiers, qui 
a estimé qu'une «chape de plomb 


Dix-sept arbres sur un total da 
trente ont été abattus samedi 
16 novembre, à l'aube, place du 
Tertre sur la colline de Montmar- 
tre. Pou* le maire de Paris, ces 
arbres ont été jetés bas parce que 
• malades» (deux étaient morts et 
quinze moribonds, selon le comité 
scientifique de l'arbre mis en 


Plus de dix mille handicapés ont 
manifesté leur mécontentement, 
samedi le 16 novembre, devant 
différentes préfectures de France. 
Les handicapés voulaient attirer 
l'attention sur (a basse régulière 
de leur pouvoir d'achat. En 
réponse à ces manifestations 
organisées par l'Association des 
paralysés de France (APF), 
M. Michel Gillibert, secrétaire 
d'Etat aux handicapés, a annoncé 
la constitution d’un groupe de tra- 
vail interministériel qui se pen- 
chera sur les ressources 
octroyées aux personnes handica- 
pées. Selon M. Giflibert, l'effort de 
l'Etat se traduira, entre autres, 
dans 1e prochain budget par une 
augmentation de 25 % des crédits 
destinés à financer le développe- 
ment des services auxiliaires, et 
de 2,8 % de l'allocation aux 
adultes handicapés. 


que je devais utiliser car il y a très 
peu de jurisprudence dans ce 
domaine.w A ses yeux, la procé- 
dure enga g ée au printemps par les 
Verts est désormais terminée : la 
décision du Conseil d’Etat met fin 
à l’instruction conduite à Lyon par 
M. Riss. 

La bataille juridique n’est pas 
terminée. L’avis exprimé par la 
sefction de l’intérieur du Conseil 
d'Etat au sujet du pourvoi de 
M. -Pezet devrait Être prochaine- 
ment communiqué au gouverne- 
ment et faire l’objet d'un décret. 
L'avocat des .Verts pourra donc, 
s'il le souhaite, attaquer à son tour 
ce décret... devant le Conseil 
d’E ta t . Son recours sera alors exa- 
miné, non plus par la section de 
l'intérieur, mais par la section du 
contentieux, qui, elle, devra rendre 
un arrêt. 


ANNE CHEMIN 
(avec la collaboration de notre 
correspondant régional à Mar- 
seille, GUY PORTE) 


fl): Dans une délibération da 27 mai 
1991, le conseil municipal de Marseille 
avait refusé d'exercer l’action demandée 
par les Verts. 


Une précision 
de M. Marceau Long 


t Le vice-président du Conseil 
] d'Etat, M. Marceau Long, nous a 
( fait parvenir, au sujet de l’avis 
, rendu par la section de 1’intérieur 
dans l'afTaire Urba, le communi- 
qué suivant : 

« La portée de l’avis émis par le 
Conseil d'Etat sur le pourvoi de 
M. Pezet ne pourra être exacte- 
ment appréciée que lorsque les 
termes de cet avis seront connus. 
U est cependant possible d’appor- 
ter dès maintenant les précisions 
suivantes : 


» - Lorsqu'ils sont saisis d'une 
demande d’un contribuable ten- 
dant à exercer une action en jus- 
tice que la commune refuse ou 
.néglige d'engager, le tribunal 
.administratif et le Conseil d’Etat 
ne font pas œuvre de juge mais 
d’autorité administrative chargée 
du contrôle de la gestion commu- 
nale. Ils ne se prononcent pas sur 
le bien-J'ondè de l’action. Ils se 
bornent à apprécier si elle est sus- 
ceptible de présenter un intérêt 
pour la commune et si elle a des 
chances sérieuses de succès. 


» - En ce qui concerne le pour- 
voi de Ai. Pezet, le Conseil d’Etat , 
qui n’a pas accès au dossier pénal 
couvert par le secret de l "instruc- 
tion. n'a pu statuer qu'au vu des 
pièces qui lui étaient soumises. 

« - Il n'appartient qu'aux juri- 
dictions pénales d’apprécier les 
conséquences que le décret rendu 
à la suite de l'avis du Conseil 
d'Etai pourra comporter en ce qui 
concerne la poursuite de l'infor- 
mation ouverte contre M. Pezet, 
contre deux autres élus qui n’ont 
pas formé de pourvoi devant le 
Conseil d'Etat et contre des per- 
sonnes non dénommées. » 


DÉFENSE 


Par manqùe de crédits 


Les activités d’entraînement des pilotes 
militaires français sont tombées 
au-dessous des normes alliées 


une action contre X. Le parquet 
général a choisi d'ouvrir une infor- 
mation judiciaire contre personne 
dénommée, en l’occurrence 
MM. Pezet. Rastoin et Sanmarco. 
fl a donc estimé, pour paraphraser 
les termes de l'article 86. que cette 
plainte était suffisamment motivée 
et justifiée par les pièces produites. 
De toute manière, sauf rares cas, 
même si la plainte disparaît, l’ac- 
tion publique demeure. L'informa- 
tion judiciaire ne peut être remise 
en cause par une décision du juge 
administratif. » L'opinion des 
Verts sur ce dossier est partagée, 
fait rarissime, par le garde des 
sceaux, M. Henri Naliet, qui a 
estimé sur RTL que l'instruction 
menée à Lyon n'était « pas du lout 
terminée». 

M. Michel Pezet, qui est avocat, 
semble d'un tout autre avis. 
Depuis l’annonce de la décision du 
Conseil d’Etat, il ne doute pas un 
instant de l’issue du dossier: la 
procédure, affirme-t-il, s'effondre 
d'elle-mëme puisque le premier 
acte en est annulé. «On m’a 
accusé de vouloir entraver l'action 
de la justice et d'avoir déposé mon 
recours avec retard après avoir 
espéré je ne sais quelle impunité, 
se défend-il. En réalité, il m a fallu 
d’abord du temps pour obtenir la 
copie du jugement dont je n'étais 
pas destinataire. Il s agissait, 
ensuite, de savoir si mon recours 
était recevable et quelle voie juridi- 


Pour la première fois, en 
1991, chaque pinte de combat 
dans l'armée de l'air fra nçaise 
n'aura pu accomplir en moyenne 
que 165 heures de vol 
d'entraînement, quand le taux 
d'activité dans les aviations 
affiées est fixé - au minimum - 
à 180 heures per an et que 
nombreuses sont celles qui 
réussissent, dans les faits, à 
dépasser largement cette 
norme. Au rythme des crédits 
prévus pour 1992, l'armée de 
l’air française n’imagine pas 
aller au-delà de 170 heures par 
pilote. Ce qui place la France au 
dentier rang des puissances de 
l'alliance atlantique. 

Tant les rapporteurs de la com- 
mission des finances que ceux de 
la commission de la défense, à 
l’Assemblée, qui relèvent de la 
majorité comme de l'opposition, 
ont expliqué au ministre de la 
défense que «celle situation était 
préoccupante» et que « l’insuffi- 
sance d’entraînement aura des 
conséquences négatives sur la quali- 
fication des pilotes et la sécurité 
des vols ». 


Les commandements militaires 
de l'alliance atlantique ont, depuis 
des années, donné aux aimées de 
Fair des pays membres la consigne 
de garantir au moins 
180 heures de vol par pilote de 
combat et par an. C’est, de leur 
point de vue, un minimum incom- 
pressible si l'on veut assurer Tins- 
truction de chacun et 
l’entraînement collectif de l’unité à 
laquelle il appartient. 


« Faite » 
vers te ari I 


En 1990, déjà, l'activité annuelle 
en France était tombée à 
171 heures et, pour 1991, die doit 
atteindre les 165 heures. Aux 
Etats-Unis, au Canada et en 
Grande-Bretagne, l'an dernier, elle 
a été de 240 heures et, en Alle- 
magne, en Italie et en Espagne, on 
a pu se tenir aux 180 heures de 
vol recommandées. ■ 

La situation en France incombe 
à P insuffisance des crédits alloués 
à l’entretien des matériels eux- 
raèmes et à rachat des. carburants 
nécessaires. Chaque année, en 
effet, le ministère de la défense 
doit établir des hypothèses sur le 
prix du baril de pétrole et le cours 
du dollar, qui est la monnaie 
d'achat internationale en la 
matière. Ainsi, en 1991, ces deux 
valeurs - respectivement 20 dol- 
lars pour un baril de dollar et 5,50 
francs pour un dollar - ont été 
sous-estimées, partiellement en rai- 
son de la crise du Golfe qui a, 
parfois, porté le baril à 40 dollars 
et le dollar à plus de 6 francs. 
Conséquence : entre les coûta pré- 
visionnels et les prix moyens 


On observé, depuis peu, une 
situation comparable chez les offi- 
ciers, et plus spécialement dans k 
personnel navigant. L’état-major 
de l'armée de L’air a du passer, 
avec les compagnies aériennes qui 
ont compris la gravité du phéno- 
mène, des accords de .modération 
pour qu’dles acceptent de patien- 
ter lorsqu’un candidat censé les 
intéresser est encore indispensable 
sous runiforme. Ces départs avant 
l'heure concernent surtout des 
pilotes-offiriere ORSA (des capi- 
taines servant à titre d’officier de 
réserve en situation d’activité) 
dans le transport aérien militaire 
Récemment, la même hémorragie 
a affecté des colonels et lieute- 
nants-ookmeh - parmi lesquels des 
co mman da n ts de bases aériennes - 
qui sont pourtant promis à une 
belle carrière dans Tannée de l’air. 

.En cinq aûs, les départs d’offi- 
ciers avant la limité d’âge ont pro- 
gressé de quelque 60%. En une 
année, pour le seul grade de capi- 
taine, ces «fuites» ont augmenté 
dans une proportion de 70 % . 

JACQUES ISNAflD 


Ramie en convention nationale à I^yon 


La LICRÀ Tondrait « bannir tout vocabulaire 
susceptible d’encourager les pulsions racistes» 


de notre bureau régional 


Rénnie à Lyon les 16 et 
17 novembre, la convention natio- 
nale de la Ligue internationale 
contre le racisme et Tantisémi- 
tisme (UCRA) a adjuré, dans une 
résolution finale, «lés responsables 
des partis démocratiques dé veiller 
à bannir avec le plus grand soin, 
dans leurs propos et déclarations, 
tout vocabulaire susceptible d'en- 
courager les pulsions racistes, xéno- 
phobes ou antisémites ». La Ligue 
a demandé aux citoyens de voter 
en refusant Leur suffrage à tout 
candidat qui se référerait à une 
politique d’inspiration raciste ainsi 
qu'à tout parti ou candidat qui 
accepterait une alliance immorale. 

La UCRA a par ailleurs adopté 
une motion protestant contre «les 
tentatives récentes d’effacer toutes 
traces de certains sites concentra- 
tionnaires ( Ravensbrvck. Sachsen- 
hausen et Dont) et contre le refus 


des plus hautes autorités alle- 
mandes d'inclure une référence aux 
crimes nazis dans le traité de réu- 
nification de l'Allemagne ». Efle 
estime que «cette obligation de 
mémoire s'impose aussi en 
France ». Elle demande donc que 
le fichier des Juifs établi sous l'Oc- 
cupation par la préfecture de la 
Seroe, récemment découvert 
du 13 novembre), soit 
tranaeré aux Archives 
U mouvement anti-raciste présidé 
par M. Jean Pierre-Bloch, 
«mande à l’Etat, sous le contrite 
de la Commission nationale de 
Lü l ,5\ r,n ? tï| I I,e et des Libertés 
(CNIL), de transférer les dossiers 
fwatifc à l'Occupation encore déte- 
nns par différents services admi- 
mstiatife aux Archives nationales 
et départementales compétentes 
«qfm que les chercheurs habilités 
ÇdWOTf faire la clarté sur le rôle 
de [Etat et de l’administration de 
Vichy». 


,e$ 




constatés, il y a en un écart qui 
s'est situé à 13 % en 1990, puis à 
19 % en 1991 et qui a contraint 
Tannée de l’air à réduire sou acti- 
vité: 

Pour ses opérations au Prodie 
et au Moyen-Orient, mais aussi en 
Afrique et en Amérique latine, où 
elle est intervenue à plusieurs 
reprises en missions d'assistance, 
l'année de l'air française a du pui- 
ser des carburants dans ses stocks 
de guerre, qui sont les réserves 
stratégiques en cas de conflit. En 
1991, ces différentes actions lui 
ont coûté un surplus de 4 mil- 
liards de francs au total dont l 
milliar d sera sans doute récupéré 
grftce au «coÙectifn^budgétaîre de 
la fin de Tannée: . . 

La baisse de la norme ann nette 
d'activités par pilote n’est pas h 
seule difficulté qui menace les per- 
sonnels de Tannée de Tain On 
assiste, de surcroît, à la -continua- 
tion - voire à une aggravation - 
des départs prématurés, pour un 
emploi civil, d’un nombre accru 
d’officiers et de soiis-offîciérs . 
Tous les rapporteurs parlemen- 
taires jugent « inquiétant » k phé- 
nomène. 

Chez les sous-officiers, principa- 
lement les mécaniciens, les 
contrôleurs aériens et les informa- 
ticiens qui sont ' attirés par tue 
meSkure rém un ération affleura et 
par une charge moindre de travail 
hebdomadaire, ces départs avant 
la limite d’âge ont quasiment dou- 
blé en six ans. En. 1991, comme 
en 1990 do reste, ils auront aug- 
menté de 30% environ par rap- 
port à Tannée qui a précédé. Ce 
phénomène atteint surtout les 
sous-officiera en fin de leur pre- 
mier contrat, c’est-à-dire des spé- 
rialistes de vîngt-cmqà^ trente ans 
ayant bénéficié d’une formation 
acquise .aux. 1 ' frm de Tannée de 
Tair et définitivement perdue pour 
ses besoins. 
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■ SOCIETE 

Après le succès de leur manifestation à Paris 

Les policiers annoncent 
des actions tournantes en province 


Environ dix mille fonction* 
naires de police ont manifesté 
de*» le calme à Paris, samedi 
après-midi 16 novembre, à l'ap- 
pel d'une intersymficafe regrou- 
pant la Fédération nationale 
autonome de la police (FNAPJ, 
FO, la CFDT, la CGT et Ja 
CFTC-police. Réclamant «r une 
véritable réforme rie te police, 
l'amélioration du pouvoir d'achat 
et une revalorisation des car- 
rières a, les manifestants ont 
donné un sérieux avertissement 
au gouvernement 

«Marchand t'es foutu, la police 
est dans la rue». Combien étaient 
au juste ces manifestants qui ont 
copieusement sifflé et hué le nom 
du ministre de l'intérieur? Sept 
mille, comme l'avance la préfec- 
ture de police de Paris? Ou plus 
de quinze mille comme le disaient 
les organisateurs en s’appuyant sur 
les estimations d’un commissaire 
des Renseignements généraux 
(RG) présent dans leurs rang? Le 
cortège était en tout cas suffisam- 
ment fourni pour que la. mobilisa- 
tion soit un succès et que l'avertis- 
sement soit entendu par le 
gouvernement. 

Si les représentants de Tordre 
ont manifesté... dans Tordre, Us 
n’ont pas hésité à sortir d’une 
pelouse de Reuilly (douzième 
arrondissement) oô avaient voulu 
les enfermer la préfecture de 
police et le ministère de l'inté- 
rieur. Aucun des policiers présents 
ne comprenait l’interdiction de 
manifester entre République et 


Bastille. «Nous ne sommes pas des 
irresponsables qui menaceraient 
tordre public en défilant dans (es 
rues de la capitale », commentait 
up inspecteur parisien qui, ces der- 
niers temps, a vu passer dans les 
nies de la capitale bien des mani- 
festations interdites ou potentielle- 
ment violentes, des Kurdes aux 
agriculteurs. Sous la pression de la 
base, un cortège s'est donc formé 
et a quitté le bois de Vincennes. 
Pas pour aller bien loin, car des 
barrages de gendarmes mobiles et 
de CRS bloquaient tous les accès 
vers le centre de la ville. Aucun 
incident ne s'est produit quand les 
manifestants se sont retrouvés nez 
à nez avec des forces de Tondre 
d’ailleurs ostensiblement protégées 
pàr des fusils lance-grenades lacry- 
mogènes. 

«Des réformes annoncées 
jamais réalisées» 

Des agents administratifs aux 
chefs de service, tous les corps de 
la police nationale ont défilé avec, 
au revers du veston, une «épin- 
glette» représentant une bombe 
noire à la mèche allumée. Depuis 
1958, on n’avait pas vu les com- 
missaires manifester de la sorte 
aux côtés des autres policiers. 
Quatre cents «patrons» (sur un 
total de deux mille deux cents) 
étaient derrière la banderole du 
syndicat majoritaire. ]! n'était 
certes [dus question de renverser 
la (quatrième) République, comme 
leurs prédécesseurs en mars 1958, 
mais d'exprimer une volonté de 
réforme en marquant leur solida- 
rité avec leurs subordonnés. On 
remarqua même un directeur de 


L ’impatienc e 

par Erich Inciyan 


L A.poft» /îgtioaate exprime un 
malaisa. qui apparaît rie plus 
en plus générait. Les «civils]» 
formaient l'essentiel des manifes- 
tants qui ont réclamé, samedi 
pour la première fois depuis long- 
temps, la «démission» du minis- 
tre. Mais leur mécontentement fart 
écho à celui exprimé par les poli- 
ciers en «tenue», le 22 mai, lors 
de la manifestation de la F ASP et 
des syndicats catégoriels dans les 
rues de la capitale. 

Au-delà des divisions syndi- 
cales. c'est la même volonté 
d’une réforme globale articulée sur 
des revendications catégorielles 
qui se fait jour dans l'institution. 
Tout se passe comme si les poli- 
ciers restaient dans l'attente du 
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veste chantier de réformes lancé 
par le précédant ministre de l’inté- 
rieur, M. Pierre Joxe, et longue- 
ment débattu au sein de la pofic e, 
mais soumis depuis 1990 h bien 
des atermoiements . Présentée 
pendant des années comme la 
clef ds voûte de cet ensemble, la 
réforme des corps et carrières est 
è la fois to plus sensible - elle 
touche au destin individuel des 
120 000 fonctionnaires - et la 
moins avancée aujourd'hui. A cet 
égard, le projet de budget pour 
1992 a montré que to police ne 
constituait pas une priorité pour le 
gouvernement. 

Place Beauvau depuis février 
1991, M. Philippe Marchand a 
surtout eu à cœur de gérer deux 
dossiers reçus en héritage de 
M. Joxe. Accélérer la départemen- 
talisation des services - vingt- 
trois départements concernés au 
début 1992 - et te déconcentra- 
tion budgétaire d'abord. Faire 
aboutir te dossier de la «sécurité 
intérieure » ensuite : le ministre 
’ vient enfin d’obtenir de présenter, 
devant le conseil des ministres du 
20 novembre et après bien des 
reports, une communication sur 
ce projet qui vise à mieux coor- 
donner l'action des différents ser- 
vices (police, gendarmerie, 
douanes, polices municipales, 
etc.) participant à celle-ci. Au 
moment où la sécurité redevient 
un thème central du débat politi- 
que, r enjeu est de taille pour un 
gouvernement socialiste qui avait 
su engranger, depuis 1985, tes 
bénéfices de sa politique de 
« modernisation « de l'institution 
pofidère. 


politique étrangère 
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SRPJ «faire la chaîne » pour cana- 
liser le cours du défilé. 

Formant les gros bataillons, les 
inspecteurs et les enquêteurs ont 
laissé apparaître la diversité de 
leurs situations. «On esi de plus 
en plus appelés en renfort pour des 
incidents dans les banlieues, des 
Mureaux à Sartrouville ». dit un 
inspecteur des Yvelines qui. après 
avoir accumulé 179 jours de récu- 
pération «jamais prises» sur cinq 
ans, «en a assez de ne pas en trou- 
ver la trace sur sa feuille de paie». 
U défilait derrière une banderole 
«Neufs (flics, en verlan) en galère * 
réalisée par un groupe de rappeurs 
du Val-Fourré, ce quartier de 
Manles-to-Jolie qui s’était embrasé 
en juin après la mort d'ATssa Ihich 
lors de sa garde-à-vue dans le 
commissariat m an tais. 

En poste à la brigade des 
mineurs des Hauts-de-Seine, où il 
s’occupe des violences familiales 
ou sexuelles, cet inspecteur en a 
«par-dessus la tête de multiplier 
des heures supplémentaires qui. 
payées deux francs l'unité, ne rap- 
portent que cent francs de plus cha- 
que mois ». 

« Poulets oui, 
dindons non 

Venus des services de police 
judiciaire de province, d’autres 
policiers s’étonnaient d’ « une 
bureaucratie » qui les contraint à 
attendre plusieurs semaines avant 
d’être remboursés de leurs frais de 
mîssion. «Poulets oui. dindons 
non», disaient des gardiens de la 
paix, partageant le même méconte- 
ntent devant des réformes «cent 


fois annoncées, jamais réalisées * 
visant le pouvoir d'achat, les 
déroulements de carrière et les 
conditions de travail. 

u La sécurité de l' emploi ? » 
interrogeait celte représentante des 
dix mille membres des personnels 
administratifs et techniques de la 
police, venus en nombre pour dire 
leur malaise d’être considérés 
comme des «parias » de la fonc- 
tion publique policière. « Quand 
on gagne 5 690 francs par mois 
après dix ans de carrière... « Seuls 
uniformes présents dans les rangs, 
quelques dizaines de blouses 
blanches, des ingénieurs et techni- 
ciens des laboratoires de te police 
scientifique et technique étaient 
aussi là pour dire qu'ils ont «bobo 
à nos labos ». 

Bloqués devant les CRS du bou- 
levard Poniatowski, les manifes- 
tants qui ne pouvaient décidément 
pas gagner un centre de Paris pro- 
tégé par vingt-neuf escadrons de 
gendarmerie et onze compagnies 
républicaines de sécurité, ont rega- 
gné les cars. « Nous étions là pour 
faire pression sur le gouvernement 
et exiger que le ministère de l'inté- 
rieur s'engage sur un plan plurian- 
nuel en faveur de tous les person- 
nels .» commenta M. Alain Briflet, 
secrétaire général de te FNAP. en 
se félicitant que Tordre républicain 
ait été respecté. «C’est assez des 
promesses non tenues, nous voulons 
des actes, nous voulons un accord 
de Grenelle pour la police*. Une 
bataille «sans merci» a été annon- 
cée. dès te fin novembre, avec une 
série d’actions tournantes dans (es 
régioas. 

ERICH INCIYAN 


Dans le Haut-Rhin 


Un brigadier tné par un forcené 


Une banale affaire de tapage 
nocturne a tourné au drame i St- 
Louis, près de Huuingue (Haut- 
Rhin), dimanche 17 novembre. A 
te suite de la plainte d’une voi- 
sine, une patrouille de police se 
présente devant le domicile de 
Gilbert Schaxty vers 6 h du matin. 
Agé de trente-cinq ans celui-ci, 
chômeur depuis peu, serait un 
ancien drogué qui aurait été soigné 
pour schizophrénie. Interpellé par 
1a patrouille alors qu’il se trouve à 
sa fenêtre, Gilbert Schaly répond 
par un coup de fusil de chasse. Le 
brigadier Bernard Vannier, âgé de 


Le Monde n 
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quarante-deux ans, s’écroule mor- 
tellement atteint en pleine poi- 
trine. Aussitôt le quartier est cerné 
et le Groupe d'intervention de 1a 
police urbaine est appelé en ren- 
fort. Vers 11) h 45 deux grenades 
défensives sont lancées dans l’ap- 
partement de Gilbert Scharly qui 
est alors blessé à une jambe. Neu- 
tralisé, le forcené est conduit à 
l’hôpital de Mulhouse pour y être 
opéré. Une information judiciaire 
pour homicide volontaire est 
ouverte par le procureur de Mul- 
house et confiée au juge d’instruc- 
tion Frédérique JoveL 
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L'intérêt de 1492 est tout entier 
dans ce romanesque conceptuel qui 
permet à l'écrivain de réinventer 
l'histoire et de faire de cette année, 
certes cruciale , une manière de 
personnage tout à la fois nécessaire 
et monstrueux dans lequel se nouent, 
lâches ou serrés, tous les fils de cette 
crise qui annonce un nouveau monde: 
celui dans lequel nous vivons encore. 

Pierre Lepape, Le Monde 

" 1 942" est un bel ouvrage clair, riche, 
ardent comme si, se faisant cette 
fois historien, Jacques Attali écrivait 
sous le regard de Fernand Braudel. 
Ouvrage provocant aussi. 

Françoise Giraud. Le Journal du Dimanche 

Le P.D.G. de la BERD, en étudiant 
le dossier de l'an 1492, repense le 
mondes d'aujourd'hui. 

Serge Raffy, Le Nouvel Observateur 

/ Histoire 

chez, — 


FAYARD 










VOILE : La Baule-Dakar 







Laurent Bourpon, l’équilibriste 


Laurent Bourg non, à bord du 
trimaran RMO. a remporté la 
course des multicoques entra La 
Baute et Dakar. Arrivé dimanche 
17 novembre, il a parcouru les 
3 075 milles en 11 jours 
22 heures 41 minutes 
(moyenne: 11,7 nœuds). Privé 
d'une partie de son flotteur 
bâbord arraché à l'avant du bras 
de liaison avec la coque, le 
jeune navigateur solitaire devan- 
çait de près de 600 milles le 
Canadien Mike Birch (Fujicolor) 
et de 750 milles Jean-Luc 
Nélias ( Clmarron }. La veille, 
Alain Gauthier ( Bagages Supe- 
rior) avait gagné l'épreuve des 
monocoques par la route directe 
(2 466 milles) à la moyenne de 
9,5 nœuds, en précédant Phi- 
lippe Poupon (Fleury- Michon) de 
3 heures 40 minutes . 

DAKAR 


de notre envoyé spécial 

C’est en allumant ses deux 
fusées de détresse tenues à bout de 
bras en signe de victoire que Lau- 
rent Bourgnon a franchi la ligne 
d'arrivée entre I*île de Gorée et la 
côte sénégalaise. Ce geste mis à 
l'honneur par Bruno Peyron lors 
d'une arrivée nocturne dans la 
Route du Rhum, avait cette fois 
valeur de symbole. Le benjamin 
de La Baule-Dakar (le Monde du 
5 novembre) venait, en effet, de 
triompher sur un trimaran, 
amputé d’une grande partie de son 
flatteur bâbord, qui risquait de se 


disloquer ou de chavirer depuis le 
passage aux îles Canaries, distantes 
de 1 160 milles de la capitale 
sénégalaise. 

Après le départ retardé de deux 
jours pour cause de tempête, puis 
l’hécatombe des premier jours de 
course avec les abandons d’un 
monocoque et de cinq des huit tri- 
marans engagés, le suspense engen- 
dré par l'avarie du bateau de Lau- 
rent Bourgnon est venu à point 
pour relancer l'intérêt d une 
épreuve écrasée par la domination 
du jeune navigateur. Ce premier 
grand succès en solitaire de l'étoile 
montante de la course open, un an 
après la victoire de Florence 
Arthaud dans la Route du Rhum, 
est sans doute une aubaine pour 
une discipline à la recherche de 
nouveaux commanditaires. 

Sa traversée de l'Atlantique en 
Hobie Cat (catamaran de plage de 
cinq mètres) à vingt ans ou sa 
dextérité pour mener un trimaran 
sur un flotteur avec la coque hors 
de l'eau, lui ont donné une fausse 
réputation de risque-tout alors 
qu’à l'image de Philippe Poupon, 
son modèle, Laurent Bourgnon se 
distingue par une. approche très 
professionnelle de son sport. 

Pour La Baule-Dakar, le jeune 
navigateur tenait à travailler avec 
Pierre Lasnier, le météorologiste 
de Pugei-sur-Argens (Var). qui 
avait aidé LoTck Peyron à gagner 
la précédente édition de cette 
épreuve, puis Titouan Lamazou 
dans sa course autour du monde 
en solitaire sans escale. Laurent 
Bourgnon a multiplié les stages 
dans le Var pour mieux compren- 
dre les situations météorologiques 
qui peuvent se présenter et la 
«méthode Lasnier» pour y faire 
face. 


Avant le départ de La Baule, les 
deux hommes avaient minutieuse- 
ment étudié les cartes et surtout 
l'approche de l’anticyclone des 
Açores qui risquait de’ les piéger, 
•r // fallait attaquer à fond la pre- 
mière nuit et rester douze heures 
consécutives à la barre à tirer des 
petits bords pour franchir ce pas- 
sage à niveau -, raconte Laurent 
Bourgnon. Il a été le seul à y par- 
venir et les 35 milles d’avance pris 
à cette occasion se sont avérés 
décisifs. 

Un moment 
de découragement 

Tandis que ses adversaires 
butaient sur ce front anticycloni- 
que, le skipper de RMO a pu 
continuer sa course à bonne 
cadence. Avec des médecins du 
CHU de Toulouse, le jeune navi- 
gateur a, en effet, pu apprendre à 
bien gérer son rems. «Mon besoin 
physiologique de sommeil pour 
récupérer est de quatre heures vingt 
par jour , explique-t-iL L'idéal est 
de les prendre par tranches de une 
heure et demie, mais j’ai surtout 
appris à me relaxer pour atteindre 
en un quart d'heure le stade du 
sommeil profond des que les condi- 
tions de navigation me le permet- 
tent. 

S'il a toujours caracolé en tête 
de la flotte des multicoques, Lau- 
rent Bourgnon n’a pourtant pas 
été épargné par les problèmes 
techniques. D’abord une déchirure 
sur 2,50 mètres de sa grand-voile 
qui l’a obligé à amener la toile 
pour une épuisante scéance de 
couture sur Kevlar. Puis une fuite 
d'huile qu’il remplacera par du 
gazole dans le système hydrauli- 
que. Enfin la rupture de sa drisse 


de spinnaker. Heureusement, une 
brève escale d'une heure aux 
Açores lui a permis de changer 
cette pièce a priori incassable. 

Le pire était pourtant à venir 
avec la rupture inexpliquée du 
flotteur bâbord au niveau du bras 
de liaison avec la coque (le Monde 
du 15 novembre). En tentant de le 
détacher avant qu'il ne perce la 
coque centrale. Laurent Bourgnon 
tombe à l’eau mais parvient à 
agripper le filet tendu entre la 
coque et le flotteur. Après sfëlre 
débarrassé des bottes remplies 
d’eau qui l’alourdissent, il trouve 
la force de se hisser à bord. Mais 
s'il est sauvé, la course semble 
perdue pour lui malgré les 450 
milles d'avance qu’il possède alors 
sur ses poursuivants. 

Le moment de découragement 
passé. Pierre Lasnier vient regon- 
fler le moral du jeune navigateur. 
S'il parvient à virer' la bouée de 
Tenerife (Canaries), le vent d'Est 
Nord-Est bien établi peut lui per- 
mettre d’espérer rallier Dakar, 
d'abord au portant jusqu’aux îles 
du Cap-Vert, puis au près jusqu’à 
Dakar, en appuyant son trimaran 
sur le seul flotteur tribord. Afin 
d'éviter au maximum un contact 
trop violent entre la mer et le flot- 
teur coupé qui pourrait faire cha- 
virer le trimaran ou rompre la 
poutre de liaison, Laurent Bour- 
gnon alourdit le flotteur tribord en 
le remplissant de quelque 800 
litres d'eau de mer. La fin de 
course prend alors des allures 
d'épopée. Après Florence Arthaud, 
héroïne de la Route du Rhum 
avec sa minerve, Laurent Bour- 
gnon est entré à son tour dans la 
légende de la voile. 

GÉRARD ALBOUY 


Les résultats 


HIPPISME : la saison d’obstacles 


Des roturiers, rois d’Auteuil 


CHAMPIONNAT D'EUROPE 
DES PLUME A NIMES 

Le Français Fabrice Berrichon a conservé. 
1e 15 novembre son nue européen des 
poids plume en battant par KO à ia dixième 
repose l'Itafen Vmcenro Lima tria. 


FOOTBALL 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 

Première division 

(Oix-buitjème journée} 


'Marsella et Monaco 1-1 

•Saint-Etienne b. Paris-SG 3-0 

Caen b. 'Nnves 1-0 

‘Le Havre b. Montpellier 3-1 

■Metz b. Toulon 4-1 

‘Auxerre b. Lyon 3-0 

•Nantes b. Cannes _.... 1-0 

•Toulouse b. Rennes 2-0 

Tens et Ule 0-0 

■Sochaux et Nancy 2-2 


Classement. - 1. Marseille, 26 pts; 
2. Monaco, 24; 3. Caen, 23; 4. Paris-SG. 
22; 5. Le Havre. 21 : 6. Metz, 20; 
7. Auxerre. Nantes. Toulouse. 19; 
10. Saint-Etienne. 18; 11. Lille, Lens, 
Monrpeürer, 17; 14. Torion. Mmes, 16; 
16. Cannes. Rennes. 15; 18. Lyon, 14; 
19. Sochaux. 12; 20. Nancy. 10. 

Deuxième division 

GROUPE A 
(On-hutième journée) 


Angers b. ’Ortéens 2-0 

’Vatenoennes b. Amiens 2-0 

touhans-Cuiseaux b. Brest 2-0 

•Beauvais ai Rouen 1-1 

•Sedan et Le Mans 00 

Ancenisb ’Red-Star tO 

•Laval b. Bourges 3-1 

Dunkerque b. Tours 20 

•Guingamp b. La Roche 3-2 


Classement. - 1. Angers. 26 pts; 
2. Valenciennes. 25; 3. Rouen. Louhans- 
Cuiseaux. Brest, 21. 

GROUPE 8 
(Dix-huitième journée) 


•Nice b Strasbourg 2-1 

Dordeaux b. Martigues . ...„ 20 

•tstres b. Epinal ... 3-0 

•Grenoble b. Perpignan 2-1 

‘Mrihouse b. Boitai t-0 

*8astia b. Gueugnon. ............ 2-0 

'Chlteauroux et Ajaccio ...... ..... .... .... 00 

•Afts b. Saint-Quentin „... 3-1 

•Annecy b. Saint-Seurin 10 


Classement - 1. Bordeaux. 31 pts: 
2. Strasbourg, 29; 3. feues. 26 


TENNIS 


FINALE ATP-TOUR 
A FRANCFORT 

Demi-finales. - P. Sampras (E-U) b. 
I. Lendl (Tch.1, 6-2, 6-3; J. Courier {E-U) b. 
A. Agassi (E-U), 6-3. 7-5 
Finale. - P. Sampras (E-U) b. J. Courier 
(E-U), 3-6. 7-6, 6-3. 64. 



SCIENCES 
ET MÉDECINE 


Deux races très distinctes de 
compétiteurs se partagent l'es- 
sentiel des allocations des 
courses hippiques. Le pur-sang 
anglais pour le galop et le che- 
val français pour le trot Mais 
entre ces deux «labels», sont 
admis des métis, appelés avec 
condescendance des demi-sang. 
Ms n'appartiennent pas au 
Gotha. Or, dans les courses 
d'obstacles, depuis quelques 
années, ce type de cheval 
s'avère meilleur que ses congé- 
nères. Ce sont deux demi-sang 
qui ont pris les deux premières 
places du prix La Haye-Jousse- 
lin, dimanche 17 novembre à 
Auteuil. 

Disputé sur une piste très pro- 
fonde, ce steeple-chase pour che- 
vaux de cinq ans et plus est très 
sélectif. Long de 5 500 mètres, ii 
comporte vingt-deux obstacles très 
difficiles, dont le franchissement 
par deux fois de ia fameuse rivière 
des tribunes ainsi que des talus, 
des fossés, des barrières, des murs, 
des haies. 

Au départ, sept chevaux seule- 
ment, mais les meilleurs, dont 
cinq demi-sang. Leur leader. Ic 
grand favori, Ucello II. lauréat du 
grand steeple de Paris en juin der- 
nier. menait allègrement et parais- 
sait s’envoler vers une victoire 
facile lorsqu’il culbutait à huit 
cents mètres du but, sur un obsta- 


i L’Association des grands maîtres 
d'échecs (GMA) a annulé les 
épreuves comptant pour la 
deuxième édition de la Coupe du 
monde d'échecs 1991-1993 en rai- 
son des « difficultés de parrai- 
nage.-. a-t-on appris dimanche 
17 novembre auprès de la GMA, 
dont le siège est à Bruxelles. 

La Coupe du monde 1991-1993 
a débuté le mob dernier par le 
tournoi de Reykjavik, remporté 
conjointement par les Soviétiques 
Vassili Ivantchouk et Anatoiy Kar- 
poy (le Monde de 1 5 octobre). 

Les quatre autres épreuves pre- 
vues pour 1992 ont donc été 
annulées par le comité directeur 
de la GMA. Cette décision a été 
prise lors d'une réunion tenue à 


cle mineur. Une faute d’inatten- 
tion dont profitaient deux de ses 
poursuivants : Tito l’Effronté . un 
six ans au poil de souris portant 
bien son nom, et Ternerson S. F., 
beaucoup plus rustique et grand, 
mais tout aussi doué pour sauter. 

L’un et l’autre sont entraînés à 
Pau par Jean Dasque, ancien cava- 
lier de concours hippique, donc 
expert dans le dressage. Ces deux 
roturiers sont aussi nés dans le 
même haras de la Nièvre, chez un 
éleveur exploitant agricole, spécia- 
lisé dans cette production, M. de 
Soultrait. Ils ont tous les deux 
comme père un étalon de pur sang 
et une mère dite selle française. 

Soigner 
sans doper 

Vendus très jeunes et pas très 
cher à Jean Dasque. ils ont été 
élevés au naturel dans de bons 
herbages du Charolais en compa- 
gnie de troupeaux de bovins. Cette 
façon de pratiquer donne aux che- 
vaux de << l'os *. des aplombs 
solides, de meilleures jambes, de 
la solidité, de la santé. 

Le seul pur-sang en vue à parti- 
ciper à ce prix de La Haye-Joussc- 
lin. Katko. a dû baisser pavillon 
rapidement. Victime l’an dernier 
d'une fracture d'une phalange, ce 
cheval de huit ans n’a retrouvé, 
apres quatorze mois de repos, ni 
le moral ni le physique. Beaucoup 
de chevaux d’obstacles souffrent 
de maux divers, surtout de rhuma- 
tismes. fis ne peuvent pas s'en 
plaindre évidemment... Mais l’on 


Paris au début de ia semaine der- 
nière, selon ia même source. 

Le départ du financier belge 
Bessel Kok de l’enl reprise Swift, 
qui a parrainé la GMA depuis sa 
fondation en 1986. et sa démission 
annoncée pour la fin de Tannée de 
la coprésidence de la GMA, ainsi 
que l’acceptation tardive du cham- 
pion du monde Gany Kasparov 
de jouer cette deuxième Coupc du 
monde sont à l’origine des u diffi- 
cultés de parrainage o qui ont 
conduit à cette annulation, ont 
précisé des membres de la GMA. 

La première Coupe du monde, 
disputée en 1988 et 1989, avait vu 
la victoire finale de Kasparov. Ce 
dernier a présidé la GMA 
jusqu’à juin 1990. - ( AFP ) 


s’cq aperçoit vite au travail du 
petit matin où après une course ils 
claudiquent Us sont * raidillards », 
selon l’expre&sion consacrée. 

Contrairement à une pratique 
courante aux Etats-irnis, il est 
interdit de leur administrer le 
moindre analgésique - par exem- 
ple de la Butazohdine - qui leur 
ferait oublier leurs douleurs et leur 
donnerait des aües, mais provo- 
querait aussi leur distancement. 
Comment guérir les chevaux sans 
les doper? Dans le cadre du Salon 
du cheval, à Paris la semaine pro- 
chaine. une rencontre internatio- 
nale réunira dans une réflexion 
commune et inédite les vétéri- 
naires spécialisés et les maréchaux- 
ferrants orthopédistes. Trouveront- 
ils les moyens de ramener des 
concurrents à Auteuil. seule 
planche de salut des propriétaires 
français? 

GUY DE LA BROSSE 
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ÉCHECS 

; En raison des « difficultés de parrainage » 

! L’Association des grands maîtres annule 
les épreuves de ia Coupe du monde 



BOULES : championnats da monde 

Plus pure est la trace 


Les trentièmes champion- 
nats du monde de sport- 
boules, organisés du 13 au 
17 novembre à Gap (Hautes- 
Alpes), faute d'avoir pu se 
dérouler à Zagreb (Croatie), 
ont rassemblé des délégations 
de dix-neufs pays. La France y 
a réalisé un triplé historique 
en battant l'Italie (14-12) en 
finale de l'épreuve tradition- 
nelle de quadrettes et en 
s'imposant dans celles, plus 
originales, du tir progressif et 
du tir de précision. 

GAP 

de notre envoyé spécial 

En sport-boule - également 
baptisée la lyonnaise ou ia lon- 
gue - tout est affaire de traces. 
Celle, rectiligne ou incurvée que 
laisse dans le sable ia sphère 
lancée par les pointeurs, celte 
que les joueurs s'empressent de 
dessiner autour des boules pour 
signaler leur emplacement pré- 
cis. Celle plus profonde, impri- 
mée par la boule du tireur - 
lorsqu’à rate les amateurs disent 
qu'il a «fait un trou». Quand ils 
se déplacent sur le te nain, les 
joueurs traînent d'ailleurs tou- 
jours les pieds, non pour signi- 
fier leur agacement, mus pour 
remettre en place chaque grain 
du précieux sable. * C’est ce qui 
différencie de la pétanque, expli- 
que Gilbert Gasseng, directeur 
technique de l'équipe de France. 
Nous ne pouvons pas nous 
contenter de n’importé quel ter- 
rain : les nôtres ont des dimen- 
sions et des revêtements déter- 
minés. Nos règlements très 
précis laissent peu de place au 
hasard. La pétanque se rap- 
proche du loisir, la boule du vrai 
sport.» 

Tus 

progressifs 

La lyonnaise, c'est donc cela : 
une pétanque qui se serait pris 
au sérieux jusqu'à obtenir offi- 
ciellement le statut de sport en 
1980, et è rêver d'accéder un 
jour aux sommets olympiques. 
Mais ces hypothétiques 
médailles ont, pour l'instant, un 
revers bien réel. Une discipline 
sportive doit attirer un public 
plus large que son cercle de 
pratiquants et d'initiés. Or. tes 
parties traditionnelles en qua- 
drette, la plupart des boulistes 
le reconnaissent, sont beaucoup 
trop rébarbatives pour y parve- 
nir. Le regard doit traverser une 
forêt de jambes pour apercevoir 
des boules que le néophyte a de 
toute manière du mal è identi- 
fier. Les rencontres - la précé- 
dente finale à Gap, en 1967, 
avait duré sept heures et demie 


— ont beau avoir été récemment 
raccourcies, elles restent sou- 
vent languissantes. 

La Fédération internationale de 
boules (RB), dont te siège admi- 
nistratif sa trouve à Gap, a donc 
décidé de trancher dans le vif. 
s Los parties des prochains 
championnats du monde auront 
Beu en doubkntes, ce qtâ tes 
abrégera et les dynamisera . 
explique Alphone Lagîer-Bruno, 
principal de coflôge gapençais st 
président de la F1B, cela nous 
permettra aussi de réduire les 
différences entre les grandes 
nations et les petites, qui ont du 
mal à rassembler quatre bons 
joueurs.» 

Pour rajeunir l'image de.ee 
sport, souvent considéré comme ~ 
une iaffare de vieux », le prési- 
dent mise aussi énormément sur 
les deux concours de tir créés 
ai cours des années 80. 

Malgré son petit côté «Inter- 
vides», le tir processif demande 
en effet une vraie performance 
physique. Le joueur doit toucher 
le maximum de boules en par- 
courant la piste en aDer et retour 
pendant cinq minutes. Le Fran- 
çais Eric Lotto, champion et 
recordman du monde de la dis-- 
erpiine, renouvelle à lui seul le 
diché de l'amateur bedonnant. 
Agé de vingt-trois ans, fififürme. 
il s'entraîne quatre lois par 
semaine. Il vit pratiquement des 
boules, puisque c'est son dub 
de Montéümar qui lui a trouvé 
un emploi. A Gap, 0 a a sph y xié > 
tous ses adversaires, parfois 1 
plus jeunes que lui, par son 
rythme et sa concen tr ation. 

Le tir de précision, lui, offre 
en un quart d'heure le résumé 
de ce que les quadrettes met- 
tent trois heures à accoucher : 
les retournements de situation, 
les effondrements subits, la 
technique pure du tireur. A Gap. 
les spectateurs les plus traditio- 
nalistes, souvent réservés sur ce 
concours de tir. se sont amusés 
de l'effritement progressif de 
l'Italien, à ia-tflte si sage et ' 
pourtant déconcentré par se 
réussite des premiers coups, fls 
ont applaudi la remontée du 
Français Dominique Noharet, 
champion du monde de la dïsd- 
pfine et capitaine de la quadrette. 
française. Ils ont soutenu le 
Marocain Agfl Hafjani, qui a fini 
par réussir des tirs miraculeux, 
«fit dr. toutes les boules sont 
chaudes, explique Dominique 
Noharet. La victoire avec 1a qua- 
drette a une plus grande signifi- 
cation pour les puristes. Mais 
TartétSt du pubBc de Gap pour 
le concours de tir montre que 
nous pouvons élargir encore 
notre audience et attirer les 
médias. » Histoire de ne pas lais- 
ser de traces que dans le sable 
des boulodromes. 

JÉROME FÉNOGUO 
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CULTURE 


EXPOSITIONS 


Une chaise pour «Saddam Hussein 

. Champ de. fouilles ou désert de ruines 

, Bob Wilson invente une exposition à Beaubourg 
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FESTIVAL D’AUTOMNE à PARIS 

et l 

ASSOCIATION ORCOFl 
POUR LOPÉRA, LA MUSIQUE ET LES ARTS 
présentent 



Un détail de l'exposition: de droite à 
tubulaire * Albert Einstein », et, post 


«On crée quelque chose, et c'est 
au spectateur d interpréter », dit 
Robert Wilson. A nous donc de 
nous débrouiller dans la pénom- 
bre, et ia piste en épingles à che- 
veux, de sa grande exposition 
«Mémoire de Mr Bojangles. Og 
fils du feu». «M. Bojangfes, indi- 
que tout de mime Wilson, était un 
danseur de claquettes noir de Har- 
lem. il représente la mémoire de 
l'histoire. Og est un homme préhis- 
torique. l’homme des cavernes.» 

Par une porte étroite, vous 
entrez dans une grange géante, et 
là, juste à l’entrée, à main ganrhg 
se tient, comme un maître des 
lieux qui vous accueillerait, r œu- 
vre la plus colorée et la plus lumi- 
neuse de l’exposition, une sculp- 
ture peinte en bleu, orange, jaune 
vifs. Etonnement de voir cette 
superbe sculpture d’accueil s’appe- 
ler Saddam Hussein. Mais un 
regard, au-delà, sur l’ensemble du 
paysage, vous révèle d’un coup 
une nuit noire, on site de raines 
qui s'étend sous un volcan de cen- 
dre. Sol de lave pétrifiée. Une 
multitude clairsemée d’étres-fos- 
sites, marqués -d'absence. Mémoire 
morte d’un inonde dé* r n fr 

« Dièit esi le désert» .- ces quatre 
mots accompagnent la sculpture 
Saddam Hussein. Ce sont des 
mots de Maître Ecl&art, le’ domi- - 
airain allemand (1260-1327) dont 
les professions panthéistes furent 
condamnées par le pape. Une 
brasse au-dessus de Saddam Hus- 
sein plane un écran de télévision. 
Ils sont nombreux à ^piqueter ainsi 
la nuit funèbre du site. Petits rec- 
tangles de couleurs crues. Là, c’est 
un aviateur. 11 survole un désert. 
L’avion s’écrase. Le pilote s’extrait 
du cockpit, fait quelques pas sur le 
sable. Q est peu à peu noyé d’om- 
bre. Ce n’est pas un nuage, qui 


Miche la « Femme debout » de Gîacometti (au pied du volcan), un Fragment de la haute chaise 
entre les angles de ta passerelle, les trois trônes « Jean le Baptiste». «Salomé». « Hérode ». 


vient et projette cette ombre, mais 
un pied d'homme, beaucoup plus 
grand à hri seul que le corps entier 
du pilote. C’est l'homme des 
cavernes, il tient une massue. 
L’aviateur nain lui fait un sourire, 
il a lu Gulliver. Panne nationale de 
secteur (après une vague de bom- 
bardiers). « Sombre est l'univers, 
camarades , très sombre» : Robert 
Wilson cite, ici te premier message- 
radio qu'expédia, de -son orbite, 
losri Gagartne. 

La civilité 
minimale 

«Quelqu'un m'a dit : il faudrait 
que tu Jasses une chaise pour Sad- 
dam Hussein», raconte Bob Wil- 
son. Faire une chaise, chez Bob 
Wilson, c’est te bienséance maison, 
la civilité minimale. Ne pas se 
contenter de dire : «Mais non, ne 
restez pas debout, je vous en prie, 
prenez place!», ou «Un fauteuil 
pour M. Dimanche!», et d’avan- 
cer on ne sait quel siège, sur quoi 
s’est assis on ne sait qui ; mais : 
«Ne bougez pas, une minute, te 
temps que je vous découpe et vous 
soude votre siège ! ». Sans trop 
iiwütg quand même, perce que 
Bob Wilson, n’aimant pas te soli- 
tude, invite d’autres sculpteurs, 
d’autres peintres, quand il mit une 
exposition. Et pas question de les 
obliger à s’asseoir, s’ils n’y tien- 
nent pas. 

La preuve : sur la.pente de cen- 
dre du volcan, la grande Femme 
debout de Giacomeîti. Celle-là ne 
pliera jamais les genoax, elle est 
demeurée trop de siècles couchée, 
toute raide, avec ses cousines fili- 
formes des nécropoles étrusques. 
a On parlait de messages, peut-être 
parce qu’on était sans nouvelles les 
uns des autres depuis longtemps». 


commente John Cage (Wilson a 
demandé & son ami et musicien 
habituel John Cage de lui donner 
cette fois-ci non pas une partition 
mais propos écrits, réflexions). Pas 
de chaise envisageable non plus 

K la Mariée de Niki de Saint- 
e : eDe est en mouvement, un 
peu penchée, elle danse presque, 
elle a quelque chose d'un 
«esprit», si blanche dans tout ce 
noir: « Des fleurs?! Mais, chère 
madame, c'est bien trop tôt», mur- 
mure, d’un peu pins loin, John 
Cage. A quoi pense-t-il? 

Staline, lui, a en droit à sa 
chaise. Même à deux, mais enca- 
puchonnées dans des cagoules de 
plomb, qui retombent en plis pas 
joyeux sur le soL Les housses sur 
les sièges, et aussi sur les pianos, 
sont une tradition, en Russie. Elles 
avaient étonné déjà les peintres et 
les écrivains de la suite de Napo- 
léon. Ma» les deux chaises Staline 
sont couleur anthracite. 

Avançons. Le long d’une passe- 
relle labyrinthique, te visiteur sur- 
plombe ce que Wilson appelle le 
«champ de fouilles». La tète de la 
Muse endormie de Brancusi a été 
gardée in situ, comme un trésor 
inviolable. Les sièges-hommages 
sculptés par Bob Wilson, la chaise 
Albert Einstein, 1e sofa Virginia 
Woo{f. te trône Hérode. ont été 
exhumés, brossés, pois laissés en 
plan, sur les bas-côtés de l’autos- 
trade. 11 n’y a pas de danger réel, 
mais soyez quand même sur vos 
gardes : Bob Wilson, avec sa 
pénombre, ses spectres, ses sédi- 
ments, ses diplodocus familiers, 
ses giboulées de lave en feu, ses 
cris sauvages d’oiseaux de mer et 
ses sautes de vent d’ouest, vous 
fait tourner la tête : vous allez 
confondre les lieux, les temps, 1e 
dedans et le dehors. «Nous portons 


nos maisons au-dedans de nous, ce 
qui nous permet de voler », s’em- 
presse d’expliquer John Cage, pour 
parer au plus urgent. Mais allez 
plutôt en tâter vous-même, vous 
découvrirez autre chose, à chacun 
son Bob Wilson, et « tout est per- 
mis si l’on pan de zéro». 

MICHEL COURNOT 

►Centre Georges-Pompidou. 
Galerie du CCI, du mercredi au 
lundi, jusqu'au 27 janvier 1992. 


HYPERION 

de Bruno Madema 

Peter Eôtvôs , Klaus-Michael Crüber, Gilles Aillaud. 

22, 23 novembre 1991 à 20h30, 

24 novembre 1991 à 17h, 
à l’Opéra-Comique. 

Local ion : 42 96 96 94 




"Un polar foudroyant et intelligemment complexe. 
Un suspense maîtrisé. A ne pas manquer..!' 

MÜJÜ 


sensible, passionnée... et passionnante, 
ce Willis formidable!' 


L’année Mozart au Musée Carnavalet 



GLENNE HEADLY 


«Tout mon espoir est désormais dans Paris» 


Jr.. 
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L’année Mozart ne pouvait 
s'achever sans que Paris consa- 
cre une exposition au musicien 
des musiciens. (I y séjourna trois 
fois, y vécut de grandes espé- 
rances, et de, grands malheurs : 
sa mère y mourut en 1778. 

La VDIe de Paris et te BrbBo- 
thèqufl nationale ont donc choisi 
te Musée Carnavalet pour pré- 
senter trois cent quarante-quatre 
pièces ayant trait à te via du 
compositeur et plus particulière- 
ment à ses séjours français et 
parisiens. Présentés dans une 
sorte de labyrinthe plongé dans 
l'obscurité, des tableaux, des 
gravures, des manuscrits, des 
partitions d’époque, des instru- 
menta de musique, des objets, 
des lettres manuscrites émou- 
vantes. accusatrices,* désabu- 
sées, au ton coupant ou sara- 


castlque parfois, brossent l’épo- 
que, le milieu, les querelles 
esthétiques que Mozart décou- 
vrit à Pa^s. 

Un espace nmskal 
interactif 

En suivant ce beau parcours 
fléché, l'on se persuade parfois 
que Schoenberg avait raison 
lorsqu'il affirmait : « On en 
apprend davantage sur la musi- 
que d‘un compositeur an étu- 
diant la façon dont H nouait sa 
cravata qu'en décortiquant ses 
partitions.» Mais pourquoi avoir 
si faiblement éclairé les grandes 
vitrines? 

La visite s’achève (quarante- 
cinq minutes environ) dans un 
espace musical interactif auquel 
ne pourront pas accéder les 


handicapés (il est à l'étage). 
Grèce è des ordinateurs (il suffit 
de savoir tirs pour les utiiser) 
chacun pourra s’amuser, compa- 
rer, s’instruire et organiser sa 
propre plongée visuelle et audi- 
tive à travers deux opéras, une 
symphonie et un concerto. Un 
bal outil pédagogique. 


► Musée Carnavalet, 23. nie 
de Sévigné 75003. Chaque 
jota- de 10 heures è 17 h 40 
(sauf lunefis et jours fériés), la 
mercredi et le vendredi jusqu'à 
19 heures. Entrée : 30 F. Jus- 
qu'au 16 février. Catalogue : 
200 F (174 pages en couleurs, 
avec des textes de Robbfns 
Landon, Marc Fumaroli, Jean 
Mongrédtan, Brigitte Massin. 
etc.). 
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THÉÂTRE 

Les folies catalanes 

Le vingt-septième Festival Sigma de Bordeaux 
a réuni les inclassables, les «innommés» 


DANSE 


Parlez, dansez 

Jean-Claude Gallotta s'attaque à son tour 
à la légende de Roméo et Juliette 


BORDEAUX 


de notre envoyée spéciale 

Le vingt-septième Sigma de Bor- 
deaux, dirigé par son fondateur 
Roger Lafosse. porte en sous-titre, 
comme l'an dernier : Vous avez dit 
théâtre? Manière d'affirmer qu’a- 
près quelques années principale- 
ment dirigées vers les musiques, 
les arts plastiques, la vidéo, le fes- 
tival retrouve scs origines . 
Manière aussi de s'interroger sur 
les frontières du théâtre. Roger 
Lafosse a inventé son festival 
comme «contre-pouvoir»» face à la 
culture officielle, et n'a jamais 
failli. Il s'avoue mégalo, parano et 
têtu, alors il s’obstine. Avec plus 
ou moins de bonheur, mais du 
Living Théâtre à Zingaro en pas- 
sant par le Magic Circus. il a su 
prendre des risques : il les a invi- 
tes alors qu’ils étaient maudits, 
tout au moins inconnus. 

Si. par la personnalité de Jean 
Vilar et la majesté des lieux, Avi- 
gnon était voué à l'institutionnali- 
sation, pour les memes raisons, 
mais inversées. Sigma ne pouvait 
que demeurer cette manifestation 
aléatoire, un peu brouillonne, où 
l’on va d’un spectacle à l’autre 
sans savoir, sans perdre espoir. Ils 
se donnent dans un ensemble de 
hangars aménagés, plus deux cha- 
piteaux installés en face, ce qui 
déjà freine toute velléité de mises 


en scène fastueuses, techniquement 
compliquées. Que ce soit le Cirque 
Paradi - un homme, une femme, 
un poulet et des trapèzes. - la 
compagnie Christian Plezent, c’est- 
à-dire Christian Plezent, seul avec 
une chaise, disant Histoire d’un 
idiot de Félix de Azua, le mime 
japonais Han Arai, accompagné de 
deux danseuses et un onagata avec 
quelques effets de lumière noire, 
et la pluie noire d'Hiroshima 
engloutissant tout le monde sous 
une toile cirée, tous sont allés au 
plus simple. 

Une première 
européenne 

Toutefois, Régine Chopinot a 
occupé et rempli le grand audito- 
rium du Conservatoire pour son 
Saint Georges. La compagnie bré- 
silienne BBLS a présenté son 
adaptation d'Orlando dans le joli 
vieux cinéma classé, et devenu 
théâtre, le Femina. Une première 
européenne, dont on attendait 
beaucoup, se demandant quelle 
folie les acteurs allaient apporter à 
cette histoire d’un jeune Anglais, 
qui vit quatre siècles comme s’il 
s'agissait de quarante ans, qui 
après bien des amours et des aven- 
tures, devient une femme. Le 
roman de Virginia Woolf sécrète 
l’ambiguïté. Le spectacle des Brési- 
liens, en forme de BD picaresque, 
une santé joviale. 


Finalement, la folie, ce sont les 
Catalans Marcel Li Antunez et 
Andres Morte (directeur du Mer- 
cat de Les Flores, un théâtre de 
Barcelone entre Cartoucherie et 
Bouffes-du-Nord) qui l'ont déclen- 
chée avec el Artificio. une revue 
dans laquelle des personnages 
vêtus comme des ex-voto en 
rocaille, et qui semblent sortis 
d'un délire d'Almodovar, chantent, 
dansent, disent, «concentrent en 
une heure trente quatre siècles de 
littérature espagnole ». Passés 
maîtres dans le détournement des 
images pieuses - et de pas mal de 
tabous - ils jouent avec des 
puzzles de toiles peintes dans le 
plus pur style Métal hurlant, 
découpées en carrés qui se retour- 
nent et complètent ou recompo- 
sent un tableau encore plus agres- 
sif. 

La sauvagerie de la troupe rap- 
pelle les plus fabuleux moments 
du Magic Circus. Ils disent qu’ils 
vont se séparer après ce spectacle, 
mais le spectacle peut durer des 
années, se modifier chaque soir, 
engendrer une autre façon de faire 
du théâtre, comme justement, en 
son temps, le Magic... Cest en 
tout cas superbe et vivi/ïanL Le 
découvrir en deux jours et six 
représentations justifie l’existence 
de Sigma. 

COLETTE GODARD 


GRENOBLE 


de notre envoyée spéciale 

Clap : Roméo et Juliette, troi- 
sième. Après Bertrand (TAt pour le 
Ballet du Rhin, Angel in Prejlocxy 
pour le Lyon Opéra Ballet, Jean- 
Claude Gallotta s'attaque, sous 
l'étendard du Festival olympique 
des arts, à l'insubmersible légende. 
Nous ne comptons ici bien sûr que 
les jeunes loups de la danse 
contemporaine, et non les innom- 
brables chorégraphes d’obédieace 
plus ou moins classique, qui ont 
passé leur Roméo et Juliette comme 
on passe son permis de conduire. 
The Concise Oxford Dicüonary of 
Ballet, de Hors Koegler en recense 
vingt-trois, sans prétendre être 
exhaustif. 

Le R et J de J.-G G est un D. 
M. T. Sigle breveté qui signifie 
Danse-Texte-Musiquc. «D'où vient 
le D. Af. T., cette forme nouvelle de 
spectacle que propose Jean-Claude 
Gallotta?*, s'interroge gravement 
dans le programme Ciaadc- Henri 
Buffard, qui est justement l’auteur 
du texte. Cette prodigieuse nou- 
veauté vient de la nuit dos temps, 
mon bon monsieur. Mais passons. 
Buffard n’est pas Shakespeare, et 
ses dialogues bavardissimes 
enchaînent pendant 
deux heures quinze, sauf brèves 
pauses où nous soupirons d’aise, 
platitudes, puérilités, et fadaises à 
ne pas croire ses oreilles. (« Cêlia , je 


ne me souviens plus de qui soulève 
les montagnes? L’amour, maman*. 
ou encore : * // faut pénétrer les 
femmes pour les comprendre».) 

Grandes victimes de la soirée, tes 
oreilles sont également mises à mal 
par ta musique rockisaote de Henry 
Torgue et Serge Houppin, hurlée à 
fond la caisse. 

Un couple 
résiste 

Nous sommes dans un tombeau 

- impeccable décor d’Yves Cas- 
sagne, qui signe aussi d’amusants 
costumes. Les morts s'ennuient : 
pour les distraire, un certain M. le 
Démiurge - excellent Robert Sey- 
fiïed - revente un jeu, qui consiste 
à séparer les hommes des femmes. 
Aidé par Bahilin, sorte de mi-Arid, 
mi-Puck - Mathilde Aharaz, vif-ar- 
gent, - il est contrecarré par le Curé 

- épatant Christophe Delachaux - 
qui protège les amants. Car, vous 
ravez deviné, un couple résiste à la 
partition sexuelle : Roméo et 
Juliette: EDe - exquise Deborah Sal- 
mira - est danseuse. Lui - polyva- 
lent Pascal Gravet - est guitariste, 
saxophoniste et chanteur dans un 
groupe rock. D y a aussi sa mère, sa 
sœur et ses deux frères, rockers 
hérissés blond platine. 

Au Groupe Emile Dubois s’aoû- 
tent : une douzaine de danseurs 
supplémentaires; une ribambelle 
d'enfants forcément charmants ; 
Ftiki, travelo lamé-emperlé qui 


enseigne la danse du ventre; une 
équipe de pépés footballeurs qui 
font un match-exhibition à la mi- 
temps. Bref, on trouve de tout dans 
ce spectacle à la fois débile, rigolo 
et démago. Il y a même de la 
danse, parfois inventive et plaisante, 
parfois n’importe quoi H y a même 
de beaux moments, comme 
l'étreinte au ralenti de Roméo et 
Juliette, nus sur un grand lit carré 
(«Y a des précautions à prendre, 
hein, vous savez? leur lance Je Curé. 
On trouve ça dans les distributeurs, 
maintenant».) A la fin, Roméo tue 
Juliette d’un coup de revolver. 11 
commence par plaider l’acddent - 
le coup est parti tout seul - puis 
s’amuse : «Juliette, grâce à mot tu 
ne seras jamais vieille.» 

On allait oublier : nous appre- 
nons par la mère de Roméo - b 
mieux informée en la madère - 
qu’il est le Bis de Don Juan. Ce qui 
permet d’annoncer le prochain 
D. M. T. de Gallotta, qui formera 
un diptyque: b Légende de Don 
Juan, créé à F Exposition universelle 
de Séville en 1992. S Gallotta, d’ici 
là, pouvait s’armer d’une bonne 
paire de ciseaux... 

SYLVIE DE NUSSAC 

► Le Cargo, Grenoble jusqu'au 
23 novembre. Chambéry les 28 
et 29. Valence le 13 décembre. 
Villeurbanne, les 18, 19 et 
20 décembre. Paris, au Théâtre 
de la V3le, du 7 au 25 janvier. 


West Side Sorry 

Le chef-d'œuvre de Bernstein à Paris 


MUSIQUES 

Dans les bras de Géronte 


CINÉMA 

Ni gris ni vert 


WEST SIDE STORY 

ou Châtelet 


Comment le Théâtre du Châtelet 
pcui-il afficher, au cœur d’une sai- 
son d’opéra mirobolante - elle 
nous a déjà donné une Lulu menée 
de main de maître par Jeffrey Tate 
et Adolf Dresen et affiche pour le 
printemps Pelfêas et Mèlisande 
(Boulez-Stein) et Wozzeck (Baren- 
bdïm-Chéreau), - une si méchante 
production de l’un des sommets du 
théâtre musical américain? West 
Side Slory, qui s’est installé là le 
12 novembre pour 64 représenta- 
tions, n’est que l’ectoplasme du 
spectacle mythique de Leonard 
Bernstein, Arthur Laurents, Jerome 
Robbins et Stephen Sondheim, créé 
à Broadway il y a trente-quatre ans 
et filmé pour la postérité par 
Robert Wise. 

Cela ne pouvait pas plus mal 
commencer. La première fut hou- 
leuse, des musiciens français se 
plaignant de la présence dans la 
fosse de vingt-cinq musiciens amé- 
ricains entrés en France avec un 
visa de tourisme. Un accord fut 
passé entre le syndical CGT des 
artistes musiciens de Paris et de ta 
région parisienne et la direction du 
théâtre : chaque soir, à 20 h 30. un 
délégué vient lire une déclaration 
de protestation et les «militants» 
occupent la fosse «pacifiquement» 
pendant un quart d’heure. Le 
public se divise alors en deux 
camps. Partisan des interprètes 
français, il applaudit: partisan du 
libéralisme, il siffle... Tout le 
monde s’engueule. Bon début. 

Puis le rideau finit par se lever 
sur la plus inattendue et la plus 
totale des déceptions. Alors que 
triomphent à Mogador des Miséra- 
bles entièrement recréés pour leur 
présentation parisienne - décors et 
costumes neufs, interprètes de 
grande classe, sonorisation précise 
et de transparence. - le Châtelet 
est tombé dans un piège bien 
connu : l’invitation d’une éniême 
production en tournée dans toute 
l'Europe, qui a exactement les 
défauts contraires : décors et cos- 
tumes fatigués, interprètes de 
seconde zone (à l’exception de 
i'Anita superbe de Jackie Lowe) et 
une sono modèle MJC qui non 
seulement grésille mais promène les 
voix quinze mètres au-dessus du 

□ Mort du comédien Charles 
SchmitL - Charles Schmitt vient 
de mourir au Luxembourg où il 
était né. Il était âgé de cinquante- 
deux ans. 

[Arriïc à Grenoble en 196.1. jprôs un un 
au Théâtre Populaire Romand. Chartes 
Schmitt entre 3 Li Comédie «les Alpes et 
y rerfe lorsque la compagnie devient cen- 
tre dramatique national dirige par 
Gabriel Monnet et George Lavaudant. 
dont il est l‘un des comédiens fétiche. Il 
joue le Fou dans le Uar. Proust 
dans Palazzo Mentale. Richmond dans 
RU nard ut... On !■; voit egalement dans 
fet Cèphèulo. le» Cannibales. Ptaionov. 
Fera 1 ? la nuit, l'era Cruz. il est de tous 
les spectacles. Charles Schmitt étau 
revenu au Luxembourg pour jouer Jac- 
< 1 tus le Fatalhte. Cest li qu’il çsi tombé 
mafode et qu'il est mort à l'hôpital.] 


Un oratorio d f Edward Elgar, monument du répertoire 
anglais, a été présenté au Théâtre des Champs-Elysées 


plateau. Seules résistent à peu prés 
les chorégraphies de Jerome Rob- 
bins, indestructibles il est vrai, tan- 
dis que, dans la fosse, c’est Berns- 
tein qu’on assassine gentiment. 

Que les producteurs américains, 
en l'occurrence Md Howard, tien- 
nent Paris pour une étape de l’im- 
portance de Malad City (IdahoX on 
peut à la rigueur le comprendre. 
Que le Châtelet se prête à cette 
entreprise purement commerciale, 
c’est la nouvelle que l’on n’atten- 
dait pas pour les fêtes. 


Quelle idée aussi, dira-t-on, de 
vouloir aller entendre The Dream 
of Geronlius d'Edward Elgar 
(1857-1934) pour le seul motif que, 
depuis sa création au Festival de 
Birmingham eu 1900, cet oratorio 
d’après un poème anglais du cardi- 
nal Newman n'avait jamais été 
exécuté en France. 0 existe, dans 
l'abondant catalogue d'Elgar. des 
oeuvres qu’on ne joue pas davan- 


tage sur 1e continent - le Concerto 
pour violoncelle, le poème sympho- 
nique Falstaff. les Sea Pictures, Là 
seconde Symphonie, les Variations 
Enigma qui, par la richesse de l'in- 
vention, flattent mieux notre sensi- 
bilité. Une fois faite cette réflexion 
de bon sens, restait la solution de 
facilité, celle dont usèrent certains 
mélomanes désespérant de rencon- 
trer une mélodie franche, un 
rythme nerveux au milieu de cette 
désolation léni liante, et qui consis- 
tait à profiter lâchement de l'en- 
tracte pour filer à l’anglaise. 

Mais ceux qui sont partis n'ont 
rien compris. Cette partition, que 
certains connaisseurs d'Elgar consi- 
dèrent comme son chef-d’œuvre 
est, certes, dans l'ensemble passa- 
blement soporifique, à la façon du 
récit de Gumeraanz au premier 
acte de ParsifaL La magie wagné- 
rienne en moins, car, exception 
faite d'un chœur de démons tenta- 
teurs dans ia seconde partie, le 
compositeur ne fait rien pour 
réveiller les auditeurs. On pourrait 
même imaginer qu'à la fin l'audi- 
toire, plongé dans le sommeil, 
demanderait muette ment aux inter- 
prètes de recommencer l'ouvrage 
une fois, deux fois, jusqu’au petit 
matin... Car cette musique, qui 
glisse sans cesse, n’affirme jamais 
et s’étire plaintivement, n’a aucune 
raison intrinsèque d'arrêter scs 
modulations infinies. Elle pourrait 
durer trois heures et n’exige des 
auditeurs qu’une disponibilité abso- 
lue. un abandon confiant dans les 
bras flegmatiques du compositeur. 

Voulant peindre les angoisses et 
l’apaisement du chrétien devant la 
mort et son passage dans l’au-delà. 
Elgar ne s'est pas soucié d’écrire 
des numéros brillants. Sans doute 
les voix, celle du ténor surtout 
(Vinson Cote, saisissant d'émotion 
et d'aisance vocale) sont toujours 
parfaitement mises en valeur, mais 
jamais l’auditeur n'a le sentiment 
des prouesses qu'elles accomplis- 
sent parfois; quant à l'orchestra- 
tion. elle privilégie les teintes som- 
bres. les couleurs intérieures et 
c'est à peine si on a l’idée de dis- 
tinguer un alto d'une flûte. 

Peut-être parce que toutes les 
lignes sont exposées à découvert, 
peut-être aussi parce que les assises 
harmoniques, teintées de moda- 
lite. ne sont jamais franches, cer- 
tains défauts de justesse de l’Or- 
chestre national et du Choeur de 
Radio-France sc trouvent curieuse- 
ment mis en évidence. La direction 
généreuse de Gérard Schwartz, un 
chef américain de quarante-quatre 
ans, réussit néanmoins à communi- 
quer aux interprètes comme au 
public la ferveur sans laquelle une 
musique si songeuse, si dépourvue 
d’artifices, ne saurait trouver sa 
plénitude. Une véritable ovation a 
salué la fin de l’ouvrage. Un monu- 
ment d’ennui, mais un monument 
tout de même, et un ennui méta- 
physique. 1 


OLIVIER SCHMITT 



— 

JUSQU’AU 30 NOV. 20H30 - DIM. MAT. 15H 

SIK-SIK, 

le Maître de magie 

CT LE HAUT-DE-FORME 

2 COMÉDIES 

D'EDUARDO DE FILiPPO 

texte français Huguette Hatem 

A PARIS 

De Filippo enfin reconnu pour son talent 
d'impitoyable satiriste (Le Monde) 

...Jacques Nichet en intelligence tendre 
avec De Filippo. (Libération) 

Il y a du charme, de la grâce, du mystère 
dans ces deux mises en scène , 
à la fois graves et désinvoltes, très bien accordées 
à l'esprit de l'écrivain, et extrêmement bien 
interprétées... Une merveilleuse soirée, vive, drôle, 
divertissante, profonde... (Le Quotidien) 

De Filippo est spécifiquement, 
et à jamais, napolitain... (Le Figaro) 

A NAPLES 

Extraordinaire mise en scène... 

La représentation confirme la force de l'auteur, 
même traduit en français... (Il Giomale di Napoli) 

Nichet confirme qu'on peut monter Eduardo 
sans Eduardo... (Il Matino) 

Un heureux écho du retour en grâce 
d'Eduarda De Filippo en France... (L'Unita) 

Eduardo ? Un maître de magie enchanteur 
sans frontière... (Roma) 

LOC. 42 74 22 77 2 PL DU CHATELET PARIS 4' 



Un premier film en forme de dérive 
nostalgique et rageuse 


OOSTENDE 

d’Eric Woreth 


II y a deux «o» au titre du 
film, et deux zozos peu portés sur 
l’eau comme copilotes de cette 
virée post-adolescente. Deux vieux 
potes aux abords de la quaran- 
taine, Jim et Jaonot se retrouvent 
une petie décennie après leurs tri- 
bulations communes. Au fil de la 
rouie et à la santé de Léo Ferré, 
ils s’en vont fêter ça du côté d*Os- 
tende. Dans les embardées de leur 
Mercedes de seconde main, ils 
embarquent une belle flamande 
avec une grosse déprime. 

Oostende a tes charmes, et les 
limites, d’un premier film de ciné- 
phile nostalgique. On y torée les 
automobiles un soir de cuite 
comme jadis dans Un singe en 
hiver, on y filme les immeubles 
comme Robbie Muller pour Wen- 
ders ou Jarmusch (en beaux longs 
travellings contreplongés). On y 
cligne de l'œil à Fritz Lang, on 
marche délibérément - deux gar- 
çons, une fille et un zeste d’anar- 
chisme - sur les plates-bandes de 
Jules et Jim et des Valseuses. Plus 
embarrassante est la volonté de 
faire prononcer aux personnages 
un mot d’auteur chaque fois qu’ils 
ouvrent la bouche. Face à ces 
deux types trop typés (Jean-Claude 
Adelin et Marc Andreoni), IsabeUa 
Ferrari du moins impose un per- 
sonnage crédible et nuancé, atta- 
chant. 

Et, par éclats, le film trouve le 

□ Le cinéma des «hommes aox 
semelles de vent». — Les dixièmes 
Journées cinématographiques con- 
tre te racisme, pour l'amitié entre 
les peuples, organisées par le 
MRAP, intitulées L’aiil vers..., 
seront consacrées aux Tziganes du 
26 novembre au 10 décembre, 
dans quinze salies de cinéma, cen- 
tres culturels et MJC du Val-de- 
Marne. Un hommage sera rendu à 
Tony Gatlif, cinéaste gitan. 

► Renseignements, cinéma La 
Lucarne, rue Juliette-Savar, 
94000 Créteil. Tél. 
43-77-50-56. 


juste ton de cette poésie des nuits 
enfumées et des matins vides, 
invoque fugitivement tes Tantômes 
de l’époque enfuie dont les deux 
lascars miment lé soutenir. Au 
bout de l’enance, deux scènes de 
rage contre les faux-se mb lant s et 
les impasses de cette virée en 
trompe-l'œil retrouvent soudain la 
sincérité et la simplicité longtemps 
étouffée par les fierus de rhétori- 
que déglingue. «Mais on se dit 
qu’il est bien tard»-, c’était aussi 
dans une chanson de Ferré, une 
autre. 

JEAN-MICHEL FRODON 


La glu 

QUOI DE NEUF BOB 

de Franck Oz 


Bob est un débile léger que 
Richard Dreyfus, psychiatre en 
renom, sauve du suicide, et qui 
naturellement ne le quitté plus, 
séduit la famille, lui vole la 
vedette lors d’une interview à la 
télévision, l’encombre, le colle, 
F obsède. Richard Dreyfus tourne à 
l’hystérie, sombre dans 1e gâtisme, 
tandis que Bob, de plus en plus 
sensé, devient son beau-frère en 
épousant sa sœur. 

. Cette dernière version de Boudu 
sauvé des eaux - après le Clochard 
de Beverly Hills, qui' avait déjà 
marqué le retour sur les écrans de 
Richard Dreyfus - prend la forme 
d’un petit téléfilm convenable qui 
fait hoqueter de rire plusieurs 
spectateurs à plusieurs reprises. Le 
seul personnage intéressant est 
celui du fils de Dreyfus, un gar- 
çonnet tourmenté et lucide, - 
futur Woody Allen — prénommé 
Sigmund, surnommé Stggy ou 
Bébé. Le réalisateur Franck Oz ne 
s'est pas fatigué, n’a pas essayé 
d'empêcher Richard Dreyfus de 
çaboaner. D’ailleurs il Haut bien 
qu’il se passe quelque chose. 


C. G. 


du 8 novembre au 14 décembre 





Laissez-vous embarquer par Genno Besson... LIBERATION 

Satire joviale et grinçante... Le dccor est une merveille... LE MONDE 

Un de ces textes si mao no tique-s qu’ils vous clouent ... 

L'EVENEMENT DU JEUDI 

4L-9 80 (8 BS 
I^JtStTv-fZ:- - -v.» r.ëjx irt t\A ega st o r e. 


Gérard condé 
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SPECTACLES 




LUND1 18 NOVEMBRE 


CINEMAS 

LA CINÉMATHÈQUE 


PALAIS Dg TOKYO (47-04-24-24) 
10 ans de Pordenone : 1* Adolescente 
sucré d'amour (1884), de Jocelyne 
Saab, 1 8 h ; Poussière . de diamants 
(1991), do Mahmoud Ben Mahmoud et 
Fadtni Jaibi, 20 h ; 10 ans tia Partie- 
nane Hedda QstKar. la Roua cfca ta for- 
tune (1913). 18 h 30 ; Orano di Berge- 
rac (1922), d’Augusto Ganina, 20 h 30, 

CENTRE GEORGES 
POMPIDOU 


SALLE GARANCE (42-7847-29) 
Hommage a la Warner Bros : te Cerveau 
(1968. v.o. s.r.f.J, de Gérard Oury. 
14 h 30 : lù Sergent (1969, v.o. 
de John Rynn. 17 h 30 ; Framfc (1987, 
v.o.'s.Lf.). de Roman PoiansJü, 20 h 30. 

LES EXCLUSIVITÉS 



A PROPOS D'HENRY (A., v.o.) ; UGC 
Odôon. 6* (42-25-10-30) ; Gaumont 
Ambassade, 8* (43-59-19-08) : UGC 
Biarritz, 8* (45-62-20-40) ; Gaumont 
Aiésia, 14- (43-27-84-50) : 14 Juillet 
Baaugreneflo, 15» (45-75-79-78) ; Bien- 
venue Montparnasse. 15- (46-44- 

25-02) : UGC Maillot. 17» (40-68- 
00-16) ; v.f. : UGC Montparnasse, 6- 
(45-74-94-94) ; Paramoùnt Opéra, 9» 
(47-42-56-31) ; Gaumom Convention. 
15- (48-28-42-27). 

AUCE (À., v.o.) : Cînoches, 6» (4 6-33- 
10-82). 

LES AMANTS DU PONT-NEUF (Fr.) : 
Gaumont Les HaUes, 1» (40-26-12-12) ; 
Gaumont Opéra. 2* (47-42-60-33) ; 
Espace Sakit-Mchal, 5» (44-07-20-49) ; 

14 Jufflet Odôon. 6- (43-25-59-83) ; 
Gaumont Ambassade, 8» (43-59- 
19-08) ; 14 JuHet Bastille, 1 V (43-57- 
90-81) ; Les Nation. 12» (4343-04-67) : 
Gaumont la Fauvette bis. 13» (47-07- 

55- 88) ; Gaumont Aiésia, 14* (43-27- 
64-50) ; Sept Parnassiens. 14» (43-20- 
32-20) ; 14 Jufflet BeaugrenoOe, 15» <46- 
75-79-79) ; BfenvanOe Montparnasse. 

1 5 ( 45 4 4 -25-02) ; Gaumont Conven- 
tion, 15* (48-28-42-27) ; Pathô WopJer. 
18» (45-22-4301). 

L'AMOUR AVEC DES GANTS (IL. 
v.o.) : 14 Juillet Odôon, 6» (43-25- 
59-83} ; George V, 8» (45-624146) ; 
Sept Parnassiens. 14* (43-20-32-20) ; 
v.f. ; UGC Opéra, 9» (45-74-9540). 
L'AMOUR EN DEUX (Fr.-Suis.-Bei.) ; 
14 JuNet Odôon, 6* (43-25-59-83). 

AN ANGEL AT MY TABLE (néo-zélan- 
dais » v.o.) : Images tfaffieias. S» (45-87- 
1809) ; Lucemeire, 6» (4544-57-34). 
ATLANTJS (Fr.) : Gaumont Parnasse. 
14- (43-35-3040). 

AY CARMELA | (Esp. vu>J.î Latin», 4» 

(42-7847-86) ; Lucemeire, 6» (4544- 

57- 34). 

BACKDRAFT (A., v.f.) : Hollywood 
Boulevard. 9* (47-70-1041). 

IA BANDE A PICSOU (A., v.f.) : 
Cinoches, B» {48-33-10-82); UGC 
Triomphe, 8» (45-74-935 0} ; Répubiic 
Cinémas. 11* (48-05-51-33); Saint- 
Lambert, 15* (45-32-91-68) ‘.Oenfert, 
14» (432141-011. 

BARTON Fl NK (A.. v.o.| : Forum Oriant 
Express. 1* (42-3342-26); Reflet 
Logos 1. 6* {435442-34) ; UGC Biarritz. 
3 (45-62-2040) ; la Bastille. 1 V (43 
0748-60) ; Escurial, 13- (47-07- 
28-04) ; Sept Parnassiens, 14» (43-20- 
32-20). 

LA BELLE NOISEUSE (Fr.) : Le Saint- 
Germain - des-Prûs , Satie G. de Beaure- 
gard. 6- (42-22-87-23). 

LES BRANCHÉS DE L’ARBRE |Fr.4nd.. 
v.o.) : 14 Juillet Parnasse, 6» (43-26- 

58- 00). 

LE CERCLE DES POÈTES DISPARUS 
(A., v.o.) : Denfèrt, 14» (432141-01) ; 
Grand Pavois. 15- (45-544385). 

LES CLÉS DU PARADIS (Fr.) : Box. 2» 
(42-36-8393) ; Ciné Beaubourg. 3- (42- 
71-52-36) ; UGC Danton. 6» (42-26- 
10-30) ; UGC Montparnasse, 3 (45-74- 
94-94) ; Patiié Marignan-Concorda, 8» 
(435392-82) ; UGC Biarritz. 3 (4362- 
2040) ; Paramoùnt Opéra. 9» (47-42* 

56- 31) ; UGC Lyon Bastille, 12- (4343- 
01-59) ; UGC Gobafins, 13 (45-61- 
94-95) ; Mistral. 14* (45-335243) ; 
UGC Convention. 15- (45-74-9340) ; 
UGC Mafloi, 17- (40-68-00-16) ; Pathé 
Clichy. 13 (45-224301). 

CLOSE "UP (Iranien, v.o.) : Utopia, 5» 
(4326-84-65). 

LES COMMTTMENTS (Mandais, væ.) : 
George V. 3 (45-624146). 

CROC-BLANC (A., v.o.) ; Gaumom Les 
HaUes, 1» (40-26-12-12) ; UGC Odôon, 
& (42-25-10-30) ; Publias Champs-Ely- 
sées. 3 {47-20-76-23} ; UGC Biarritz, 8» 
(45-62-2040) ; v.f. : Gaumom Les 
Hefo», T (40-26-12-1 2fr ; Box, 2» (42- 
35-8393) : UGC Montparnasse. & (45- 
74-94-94); UGC Odôon, 6» (42-25- 
10-30) ; -PubKcrs Champs-Elysées. S* 
147-20-7323) ; UGC Bamtz, 3 (45-62- 
2040) ; Paramoùnt Opéra, 3 (47-42- 
56-31) ; UGC Lyon Bastfla. 13 (4343 
01-59) ; UGC GobeRns, 13 (45-61- 
94-95) ; Gaumom Aiésia, 14» (43-27- 
84-50) ; Miramar, 14» (4320-83-52) : 
UGC Convention. 15» (45-74-9340) ; 
Pathô Cflehy. 18» (45-2246-01) ; Le 
Gambetta, 20* (4336-10-96), 

DANNY LE CHAMPION DU MONDE 
(Brit-, v.f.) : Le Berry Zébra, 1 1- (4357- 
61-55} ; Oenfert. 14» (43-21-41-01). 
DANSE AVEC LES LOUPS (A.. v.O.) L 
Las Trois Balzac. 8* (45-61-10-60) ; 
v.f. ; UGC Opéra. 9» (4374-9540). 
DEUCATESSEN (Fr.) : Ciné Beaubourg; 

3» (42-71-52-38) ; UGC Triomphe,. 3 
(4374-93-50), V 
LA DISCRÈTE (Fr.) : Ciné Beaubourg. 3» 
(42-71-62-36) : Epée dé Sens. 5- (43-: 
37-5747). 


LA DOUBLE VIE DE VÉRONIQUE (Fr.- 
Pot., v.o.) : Saint- Andrô-des -Ans 1. 3 
(43-2648-18); Oenfert, 14* (43-21- 
41-01). 

FISHER KING (A., v.o.) : Gaumont Les 
Halles. 1? (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra. 2» (4742-80-33) ; 14 Juillet 
Odôon, 6* (43-25-59-63) : Bretagne, 3 
(42-22-57-97) ; Gaumont Ambassade, 
8* (435319-08) ; George V, 3 (45-62- 
4146) ; Gaumom Alés'n, 14* (43-27- 
84-50) ; 14 Juillet BeaugrenaUe. 15* (4&- 
737379). 

HALFAOUINË (Fr.-Tun., v.o,) : Epée de 
Bois. 3 (43-37-5747). 

HENRY V (Brit.. v.o.) : RépubDc Ciné- 
mas, 11* (48-05-51-33) ; Denfen, 14* 
(432141-01) ; Saint-Lambert. 16» <43 
3391-68). 

HOT SHOTS I (A., v.o.) : Forum Hori- 
zon, 1» (4308-57-57) ; UGC Danton. 3 
[42-2310-30) ; UGC Rotonde, 3 |45- 
74-94-94) : George V, 8* <45-62- 
4146) ; UGC Normandie. 3 (45-63- 
16-16) ; v.f. : Pathé Impérial, 3 (4742- 
72-52) ; Rex. 2» (42-36-83-93) ; UGC 
Montparnasse, 6* (45-74-94-94) ; Pathé 
Marigrisn-Concorde, 3 (43-5392-82) ; 
UGC Opéra, 9* (45-74-9540) ; Les 
Nation. 12» (4343-04-67) ; UGC Lyon 
Bastille, 12» (4343-01-59) ; UGC Gobe- 
lins, 13» (45-61-94-95) ; Mistral. 14» 
(45-335243) ; Pathé Montparnasse. 
14» (43-20-12-06) ; UGC Convention, 
13 (45-74-9340) ; Pathé CKchy, 13 
(45-22-46-01) ; La Gambetta. 20* (46- 
331396). 


12-06) ; 14 Juillet Beaugrertette, 13)45- 
75-79-79) ; Gaumont Convention, 15* 
(432842-27) ; UGC Maillot. 17- (43 
68-0316) ; Pathé Clichy. 18* (45*22- 
4301). 

LA MORT D'UN MAITRE DE THÉ 
(Jap-, v.o.) : Epée de Bois. 5- (43-37- 
5747). 

NIKITA (Fr.) ; Les Montpamos, 14* (43- 
27-52-37). 

NUIT ET JOUR (Fr.-Bel.-Suis.) : 
L'Entrepôt, 14* (454341-63). 

OU LE SOLEIL EST FROID (Rou., v.o.) : 
Utina, 4» (42-7847-86). 

POINT BREAK ri (A., v.o.) UGC 
Triomphe. 3 (4374-9350). 

PRETTY WOMAN (A.. v.o.) ; Cinoches. 
3(43331382). 

PROSPERO'S BOOKS (Brit.-HoL. 
v.o.) : Racine Odôon. 8 (43-2319-68). 
RAGE IN HARLEM (A., v.o.) : Forum 
Oriant Express. 1» (42-3342*26) ; 
Images d'aNaurs, 5* (4387-1309). 

RIFF RAFF (Brit.. v.o.) : Ciné Beau- 
bourg. 3* (42-71-52-36) ; Les Trois 
Luxembourg, 3 (4333-97-77) ; Les 
Trois Balzac, 3 145-61-10-60) ; La Bas- 
tille. 1 1» (43-0748-60) ; Les Montpar- 
nos, 14* (4327-52-37). 

ROBIN DES BOIS PRINCE DES 
VOLEURS (A-, v.oj ; UGC Triomphe, 3 
(45-74-93-50) ; v.f. : Rex. 2* [42-36- 
63*93) ; Pathé Français, 9* (47-70- 
33-88) ; Gaumont la Fauvette. 13* (47- 
07-55-88) ; Les Montpamos. 14* (43- 


LES FILMS NOUVEAUX 


EUROPA. Fflm danois-suédois de 
Lara von Trier, v.o. : Gaumont Opéra. 
2* (4742-6333) ; Ciné Beaubourg, 
3* (42-71-62-36) ; UGC Danton, 3 
(42-231330) ; UGC Rotonde. 6* 
(4374-84-94) ; La Pagode, 7* (47- 
0312-15} ; UGC Champs-Elysées. 3 
(4362-2340) ; 14 Juillet Bastille. 
1 1* (43-57-9381) ; UGC Madiot, 17* 
(4368-00-16); v.f. : Gaumont 
Convention, 13 (48-2842-27). 

LES FLEURS DU MAL. Film français 
da Jean-Pierre Raw&on : Forum 
Orient Express. 1* (42-3342-26) ; 
Parité Hautafetdle, 3 (46-33-79-38) ; 
George V. 3 (45-624148) ; Saint* 
Lazara-Pasquiflr, 8* (43-67-3543) ; 
Gaumom ra Fauvette bis, 13» (47-07- 
55-88) ; Sept Parnassiens, 14» (43- 
2332-20). 

HARLEY DAVIDSON ET L'HOMME 
AUX SANTIAGS. Film américain da 
Simon Wincer, v.o. : Forum Horizon, 
H (45-0357-57) ; Pubfids Saint-Ger- 
main, 3 (42-22-72-80) ; Pathô Mari- 
gnan-Coneôrde, 8* (43-69-92-82) ; 
UGC Normandie, 3 (45-63-1316) ; 
v.f. r Rbx; 2* (42-36-33-93) ; UGC 
Montparnasse, 6* (45-74-94-84) ; 
Paramoùnt Opéra, 3 (4742-56-31) ; 
UGC Lyon Bastille. 12» (4343- 
01-59) ; Gaumont la Fauvette, 13 
(47-07-55-88) ; Mistral, 14* (46-39- 
5243) ; Pathé Montparnasse, 14» 
(43-2312-06) ; Gaumont Conven- 
tion, 13 (432842-27) ; Pathé Cli- 
chy. 18» (48-2246*01) ; Le Gam- 
betta. 20* (43331396). 

MALI NA. Hlm allemand de Warner 
Serins ter. v.o. ; Europe Panthéon (ex- 


L'INSOUTENABLE LÉGÈRETÉ DE 
L'ÈTRE (A., v.o.) : Cinoches, 3 (4333- 
1382). 

J'ENTENDS PLUS U GUITARE (Fr.) : 
Epée de Bois. 5» (43-37-5747) ; Dan- 
fart, 14* (43-21414)1) ; Studio 28. 13 
(430336-07). 

JACQUOT DE NANTES (Fr.) ; Lucer- 
naire, 3 (45-44-57-34). 

JAMAIS SANS MA FILLE (A., v.f.) : 
Paramoùnt Opéra, 3 (4742-56-31). 
JESUIT JOE (Fr., v.o.) : Forum Horizon. 
1» (45-08-57-57) ; Pathô Hautafeuffle, 3 
(4333-79-38) ; Bysées Lincoln. 3 (43- 
5333 14) ; Pathé Marignan-Concorde, 
8* (435392-82) ; Pathé Montparnasse. 
14» (43-20-12-06) ; v.f. : Pathé Fran- 
çais, 3 (47-733388) ; Pathé Wepler B, 
18» (45-2247-94) ; La Gambetta. 23 
(43331396). 

JUSQU'AU BOUT DU MONDE (Fr- 
AH.-Autr.. v.o.) : Forum Horizon. 1* (45- 
0357-57) ; Saint-André-des-Arts I, 3 
(43-2648-18) ; UGC Danton, 3 (42-25- 
1330) ; Gaumont Ambassade, 8* [43- 

59-19-08) ; Gaorge V, 8* (45-62- 
4146) ; Max Under Panorama. 3 [43 
24-88-861 : La Bastide. 11- (43-07- 
48-60) ; EscuriaJ. 13* (47-07-28-04) ; 
Gaumont Parnasse, 14» (43-333040) ; 
Kinopanorama, 13 [43-035350). 
IAAF1 (buriôriabé. v.o.) : Utopia, 3 [43 : 

26-84-65) ; Les Trois Bafcrac. 3 (45-61- 
1360). 

LES LIAISONS DANGEREUSES (A., 
v.o.) : Cinoches. 3 (46-33-1382); 
Grand Pavois, 13 (435446-85). 
UNGUINI INCIDENT (A., v.o.) : Forum 
Orient Express. 1» [42-3342-26} ; 
George V, 3 (45-624146) ; Sept Par- 
nassiens, 14» (43-2332-20). 

MADAME BOVARY (Fr.) ; 14 Juillet 
Parnasse. 3 (43-2358*00). 

MILLER'S CROSSING (') (A., v.o.) : 
Epée de Bois. 3 (43-37-6747) : Saint- 
Lambert. 13 (4332-91-68). 
MISSISSIPPI MASALA (A., v.o.) : 
Lucëmaâa, 3 (4544-57-34). 

MON PÈRE CE HÉROS (Fr.) : Forum 
Horizon. 1* (454)8-57-57) ; Rex. 2* [42- 
3363-93) ; UGC Odêon. 3 (42-25- 
10-30) ; Pathé Marignan-Concorde. 8- 
(43-59-92-82) ; Sernt-Lazare-Pasquier, 
3 (43-87-3543) ; UGC Sarritz. 3 (45- 
82-20-40) ; Pathô Français. 3 147-73 
33-88} : tes Nation, 12- (4343-04-67) ; 
UGC Lyon Bastille, 12* (4343-01-59) ; 
Gaumont ia. . Fauvette, 13* (47-07- 
55-88) ; Gaumont Aiésia, 14* (43-27- 
84-50) ; Miramar, 14* (43-2389-52) ; 
Pathé Montparnasse, 14* (43-23 


Reflet Panthéon). 5* (43-54-15-04). 
OOSTENDE. Film français d’Eric 
Woreth : Forum Orient Express. 1* 
(42-3342-26) ; George V, 8* (45-62* 
4146) ; Pathé Français, 9» (47-73 
33-88) ; Gaumont la Fauvette, 13» 
(47-07-55-88) ; Gaumont Parnasse, 
14» (43-35-3040) ; Gaumont Aiésia. 
14» (43-27*84-50). 

OPÉRATION CONDOR. Film Hong 
Kong de Jacfcie Chan, v.f. : Rex. 2> 
(42-36-83-63) ; UGC Montparnasse, 
6* (45-74-94-94) ; UGC Normandie. 
8» (46-63-1316) ; Paramoùnt Opéra. 
9* (4742-533 1) ; UGC Lyon Bastille, 
12» (4343-01-59) ; UGC GobeRns, 
13* (45-61-94-95) ; Mistral. 14* (43 
39-5243) ; Pathé Wepler II. 18* (43 
2247-94) ; U Gambetta, 23 (43 
331396). 

LA PLAINTE DE L’IMPÉRATRICE. 
Film allemand de Pina Bausch. v.o. : • 
Les Trois Luxembourg, 3 (4333- 
97-77). 

QUOI DE NEUF. BOB 7 Film améri- 
cain de Frank Oz, v.o. : Ciné Beau- 
bourg. 3» (42-71-52-36) ; Gaumont 
Ambassade. 3 (43-631308) ; v.f. : 
UGC Opéra, 3 (45-74-9540) ; UGC 
Gobeims, 13* (45-61-94-95) ; Mira- 
mar. 14- (43-20-89-52); Pathé 
Wepler II. 13 (432247-94). 
VOYAGE VERS L'ESPOIR, film 
suisse de Xavier Kotter, v.o. : Forum 
Oriam Express, 1* (42-3342-26) ; 

. Pathé Impérial. 2* (4742-72-52) ; 
Espace Saint-Michel, 5* (44-07- 
2049); George V, B» (46-62- 
41-461 : Sept Parnassiens. 14» (43- 
2332-20). 


27-52-37) ; Pathé ClichY. 13 [45-22- 
4301). 

SAJLOR ET LULA H (Brit., v.o.) : Ciné 
Beaubourg. 3* (42-71-52-36) ; Studio 
Gaiande. 3 143-54-72-71). 

SEXE, MENSONGES ET VIDÉO (A.. 
v.o.) : Ciné Beaubourg, 3» (42-71- 
62-36) ; Studio des Ursuünes, 3 (43- 
26-19-09). 

LE SILENCE DES AGNEAUX {"} (A.. 
v.o.) : 14 Juillet Parnasse, 3 (43-28- 
58-00) ; Cinoches, 3 (4333-1382) ; 
Grand Pavois, 13 (435446-85). 

LA TENTATION DE VÉNUS (Brit.. 
v.o.) : 14 Juillet Parnasse, 6* (43-26- 
58-00) ; UGC Triompha. B» (45-74- 

93- 50) ; Studio 28, 18* (4306-3&07J. 
TERMINATOR 2 O (A.. v.o.) : Forum 
Horizon, 1* (45-03-57-57) ; UGC Odéon. 
3 (42-25-1330) ; Pathô Marignan- 
Concorde. 3 (43-59-92-82) ; UGC Nor- 
mandie, 8» (45-63-16-16) ; 14 Juillet 
Beaugrenetle, 15* (45-75-79-79) ; v.f. : 
Rex (le Grand Rex). 2* (42-3383-93) ; 
UGC Montparnasse, 6 1 (45-74-94-94) ; 
Pathé Marignan-Coflcorde, 8* (43-59- 
92-82) ; Paramoùnt Opéra, 9» (4742- 
56*31).: UGC Gobelins. 13* (45-61- 

94- 95) ; Mistral. 14» (45-39-5243) ; 
Pathé Montparnasse. 14* (43-20- 
12-06) ; UGC Convention, 15» (45-74- 
9340) ; Pathé Wapler. 18» (45-22- 
46-01) ; Le Gambetta. 20* (46-36- 
1396). 

THE INDIAN RUNNER C) (A., v.o.) : 
Ciné Beaubourg, 3» (42-71-52-36). 

THE VOYAGER [All.-Fr.-Gr.. v.o.) : 
Epée de Bois, 5» (43-37-5747). 
THELMA ET LOUISE (A., v.o.) : Forum 
Orient Express, 1» (42-33*42-261 ; 
George V. 8- (45-624146). 

TORCH SONG TRILOGY (A., v.o.) : 
Ciné Beaubourg, 3" (42-71-52-36) ; Le 
Sany Zfebre. 11» (43-57-51-551. 

LES TORTUES NINJA U (A., v.f.) : Club 
Gaumont (PubRcis Matignon), 3 (43-59- 
31*97) ; Saint -Lambert, 15 1 (45-32- 
91-68). 

TOTO LE HÉROS (8el.-Fr.-AH.) : UGC 
Rotonde. 3 (4374-94-94). 

TROUBLES (A., v.o.) : Cinoches. 6* (46- 
33-1382) ; UGC Btorritt. 8» (45-62- 
2040). 

UN HOMME ET DEUX FEMMES (Fr.) : 
Gaumont Les Halles, 1» (4323.12-12) ; 
Gaumont Opéra. 2» [4742-60-33) : Gau- 
mont Ambassade. 8» (43-5319-08) ; 
Gaumont Parnasse, 14* (43-333340). 
UNE ÉPOQUE FORMIDABLE... (Fr.) : 
George V. 3 (43624146). 


URGA (Fr.-Sov., v.o.) : Gaumom Les 
Halles. 1* (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra. 2» (47-42-6333) : Pathé Haute- 
feuille. 6* (46-33-79-38) : Publicis 
Champs-Elysées, 3 (47-20-7323) ; 14 
Juillet Bastille. 1 1» (43-57-9381) : UGC 
Gobelins. 13* (45-61-94-95) : Les Mont- 
pamos. 14* (43-27-52-37). 

VAN GOGH (Fr.) : Gaumont Les Halles. 
1» (4326-12-12) ; Gaumont Opéra. 2* 
(4742-60-33) ; 14 Juillet Odéon. &- 
(43-25-59-93) ; Bretagne. 6* (42-22- 

57-97J : Pathé Heutefeuille, 6< (46-33- 
7338) ; La Pagode. 7» (47-05-12-15) . 
Gaumont Ambassade, 8» [43-59- 
19-06) : Gaumont Champs-Elysées. B< 
(43-5304-67) : Saint-Lazare -Pasquier, 
3 (43-87-35 43) ; Paihé Français, 9* 
(47-70-33-88) ; 14 Juillet Bastille. 1 1» 
(43-57-9381) ; Les Nation. 12» <4343- 
04-67) ; Gaumont la Fauvene, 13* (47- 
07-55-88) ; Gaumont Parnasse, 14* (43- 
35*3040} ; Gaumont Aiésia. 14* (43- 
27*84*50) : 14 Juillet B&augienelle. 15* 
(45-75-79-79) ; Gaumont Convention. 
13 (48-2842-27) ; Pathé Wepler fl, 18* 
(45-2247-94). 


LA VIEILLE QUI MARCHAIT DANS LA 
NIER (Fr.) ; Pathé Impérial. 2* (4742- 
72-52) : Eiysôes Lincoln. 8» (43-59- 
36-14) ; Pathé Moniparnasse. 14* (43- 
2312-06) 

LE VOLEUR D’ENFANTS (Ff.-lt -Esp.) : 
Sept Parnassiens. 14* (43-2332-20). 

LE VOLEUR DE CHEVAUX (Chin.. 
v.o.) : L’Entrepût. 14» (45-4341-631- 
Y A-T-IL UN FLIC POUR SAUVER LE 
PRÉSIDENT 7 [A., v.f.) : Hollywood 
Boulevard. 3 (47-70-1341). 

LES GRANDES REPRISES 


A PROPOS DE NICE (Fr.) : Saint-An- 
dré-des-Arts U. 6* (43-26-8325), 
BLONDE VÉNUS (A., v.o.) : Action 
Ecoles. 5* (43-25-72-07). 

LES CADAVRES NE PORTENT PAS 
DE COSTARD (A., v.o.) ; Studio des 
Ureufines, 5* (43-26-19-09). 

EASY RIDER (A., v.o ) : Cinoches. 6- 
(46-33-1382). 

FANTASIA (A.) : Cinoches. 6* (46-33- 
1382). 

GLORIA (A., v.o.) : Lee Trois Luxem- 
bourg. 6» (46-33-97-77). 


THEATRES 


SPECTACLES NOUVEAUX 


(Les (dura de première et de relâche 
sont totÿqué* entre parenthèses.) 
AINSI SOIT-IL. Vincennes. Théâtre 
Danitri-Sorano (48-08-6383) (sam., 
lua.^nar.) 21 h : dim. 18 h (13). 

LA PROSE DU TRANSSIBÉRIEN 
ET LA PETITE J EH ANNE. Neuitty- 
sur- Sema (Athlétic) (46-24*03-63) 
20 h 30 ; sam. 15 h 30 (13). 
GÉRARD BERLINER. Aktéon- 
Théâtre (43-38-74-62) (dim.. lun ) 
20 h 30 (13). 

LES JOURS SE TRAINENT. LES 
NUITS AUSSI. Studio des Champs- 
Elysées (47-23-35-10) (dim. soir, 
lun.) 20 h 30 ; sam. 17 h 30; 
dim. 15 h 30 (13). 

LES LETTTRES DE LA MARQUISE. 
Aictéon- Théâtre (43-38-74-62) (dim.. 
lun.) 19 h (13). 

CIRCULE BECKETT ACTE SANS 
PAROLE. Chapiteau chauffé (43-31- 
80-69] (dim.. Iun„ mar.) 20 h 45 
(14). 

DON JUAN D'ORIGINE. Moissy- 
Cramayel. La Rotonde (60-604)2-63) 

20 h 45 ; dim. 17 h (14). 

LES TROIS FILLES DE 
M— AKOUN. Comédie-Caumanin 
(47424341) (dim. soir, mer.) 21 h ; 
dim. 15 h 30 (14). 

UN MARI. Théâtre national de la 
Cottne (43-8643-60) {dim. soir. lun. J 

21 h ; dim. 16 h (14) l'm just a Giflas 
Gaulé. Au bec fin (42-96-29-35) 
(dim) 22 h ; sam. 23 h 30 (13). • 
LES GUERRES PICHROCHOUNES. 
Créteil. Maison des arts (49-80- 
18-88) (dim. soir, km,, jeu.) 20 h 30 ; 
dm 15 h 30 (15). 


L'ÉPREUVE. Cergy-Pontoise. 
Théâtre des Ans (30-30-33-33) 
[dim. soir, lun.) 20 h 30 ; dim. 16 h 
(15). 

LES COMICS : CABARET FOLIES. 
AJuéon- Théâtre (43-38-74-621. Tous 
tes samedis, h 17 h |1&). 

PASOLINI VIVANT, RÉCIT DE 
FEMMES. Guichet-Montparnasse 
143*27-88-61) (dim.) 19 h (18). 
MAIS QU'EST-CE QU’ILS ONT. 
CES AUTRICHIENS? Théâtre 
Renaud-Barrault (42-55-60-70) 21 h 
(18). 

LE MENTEUR. Roseau-Théâtre (42- 
71-30-20) (sam., dim.) 14 h (18). 

LE MISANTHROPE. Nouveau 
Théâtre Mouffeiard (43-31-11-99) 
(dim. soir, lun.) 20 h 30 ; dim. 

15 h 30 (19). 

LES BONNES. Vitry-sur-Seine. Stu- 
dio Théâtre (46-81-75-50) 21 h; 
dim. 17 h 30 (19) 

GILLES JANEYRAN. Tourtour (48- 
87-8248) (dim.. lun.) 22 h 15 (19). 
L'AFFAIRE SOLIBO. Théâtre Mau- 
rice-Ravel (43-70-63-02) 20 h ; dim. 

16 h (19). 

L’ASCENSEUR. Berry (43-57- 
51-551 (dim.. lun.) 20 h 30 (19). 
PEINES D'AMOUR PERDUES. Gen- 
nevilliers (Théâtre) (47*93-26-30) 
(dim. soir, lun.) 20 h 30 : dim. 17 h 
(19). 

SINGUE MURA. Casino de Paris 
(49-95-99-99) 20 h 30 (18). 
CHACUN PLEURE SON GARA- 
BED. Théâtre de l'Est parisien (43- 
64-80*80), (dim. soir, lun.) 20 h 30 ; 
jeudi 19 h ; dim. 15 h (19). 


INDISCRET [Brii., v.o.) : RbIU> 1 Méditas 
Logos salle Louis- Jouvet, 5* (43-54- 
42-34). 

LADY FOR A DAY (A., v.o.) : 14 Jufflet 
Panasse, 6» (43-26-53-00). 

MINN1E AND MOSKOWITZ (A., v.o.) : 
Action Christine. 6* (43-29-1 1-30). 
OLIVER TWIST (Brit., v.o.) : 14 Juillet 
Parnasse. 0» (43-26-58*00) ; v.f. : 14 
Juillet Parnasse. & (43-26-58-00). 

PEAU D’ANE (Fr.) 14 Juillet Parnasse. 
6» (43-26-58-00). 

PORTIER DE NUIT (»») (h., v o.) : Le 
Champo - Espace Jacques Tati. 5* (43- 
54-51-60). 

ROSEMARY’S BABY (A., v.o.) : Action 
Rive Gauche, 5* (43-294440) ; E lysées 
Lincoln, 8* (43-59-36-14). 

SALO OU LES 120 JOURNÉES DE 
SODOME (*’) lit., v.o.l : Accaione. 5* 
146-33-80-861. 

THE SERVANT (Brit.. v.o.) : Reflet 
Logos II, 5* (43-5442-34). 

ÏOYO (Fr.) ; La Champo * Espace Jac- 
ques Tati. 5* (43-54-5 1 -60). 

ZÉRO DE CONDUITE (Fr.) : Saint-An- 
dré-des-Arts II. 6* (43-26-80-25). 


THÉÂTRE DE LA MAIN-D’OR BELLE- 
DE- MAI (48-05-67*89). The Hound ol 
the Ba&JeervMes : 14 h 30 et 20 h 30 
THÉÂTRE DE NESLE (46-34-61-04). 
Baudelaire : 14 h 30. Miserae : 19 h. 
Noël Hardy : 22 h. 

THÉÂTRE MODERNE (48-74-10-75) 
No Woman’s Land 20 h 45. 

THÉÂTRE RENAUD-BARRAULT (42- 
56-60-70). Mais qu’est-ce qu'ils ont, 
ces Autrichiens? : 21 h. 

LES CAFÉS-THÉATftES 

AU BEC FIN (42-96-29-35). C levas 
existe, je l’Ji rencontré : 20 h 30. IVn 
just a GrUes Gaulé ; 22 h. 

BLANCS-MANTEAUX (48-87-15-84). 
Salle I. Salade de nuit : 20 h 15. Cherer 
et Cherer : 2 1 h 30. J'dois pas être nor- 
mal : 22 h 30. Sale II. Les Sacrés Mons- 
tres ; 20 h 15. Finissez les melons je 
vais chercher le rôti ; 21 h 30. Costa- 
Vagnon : 22 h 30. 

CAFÉ D'EDGAR (43-20*85-11). Falila 
dans son premier fatman-show ; 

20 h 15. Mangeuses d'hommes : 

21 h 30. Nous on (ait où on nous dit de 
faire : 22 h 30. 

LE DOUBLE-FONO (42-7140-20). 
C'est magique et ça tache : 20 h 30, 

22 h et 24 h. 

MOVIES (42-74-14-22). Y a-t-il une vie 
après le mariage? : 20 h 30. 

PLATEAU 26 (48-87- 10-75). Elles lais- 
sent des traces : 20 h 15. Gendelerie 
nationale : 2î h 15. 

POINT-VIRGULE (42-78-67-03). 
Manuel Pratt : 20 h. Des mats pour le 
rire •. 21 h 15. Charmant mais fou : 
22 h 30. 


ARCANE (43-38-19-70). La Valse avant 
la nuit : 20 h 30. 

BASTILLE (43-5742-14). Chant du 
bouc : 21 h. 

CASINO DE PARIS (49-95-99-99). 
Sngue Mura : 20 h 30. 

COMÉDIE CAUMARTIN (4742- 
4341). Les Trois FiHes de M"»Akoun : 

21 h. 

comëdie-francaise (40-i5-oo*i5). 
Sale Richefieu- Iphigénie : 20 h 30. 
DAUNOU (42-61-69-14). Couac! le 
Grand Orchestre du Splendid : 20 h 45. 
EDGAR (43-20-85-11). Les Faux 
Jetons : 20 h 1 S. Les Babas cadres : 

22 h. 

GRAND THÉÂTRE D’EDGAR (43-20- 
90-09). Métrai Family : 20 h 1&. Elle 
Setnoun et Dieudonné M’Bela : 22 h. 
GUICHET MONTPARNASSE 143-27- 
88-61). Pasolini vivent, rêcii de 
femmes : 19 h. La Plus Forte et Paria : 
20 h 30. Oui : 22 h 

HUCHETTE (43-26-38-99J. U Canta- 
trice chauve : 19 h 30. La Leçon : 

20 h 30. Poète à New-York : 21 h 30. 
UJCERNAIRE FORUM (45*44-57-34). 
Théâtre noir. La Petit Prince : 18 h 45. 
La Nuit et le Moment : 20 h. Nous, Théo 
et Vincent Van Gogh : 2 1 h 30. Théâtre 
rouge. Mademoiselle Eisa : 20 h. Onde 
Vania : 21 h 30. 

MARAIS (42-78-03-53). Pat et Sarah : 

21 h. 

PALAIS DES GLACES (PETIT 
PALAIS) (46-03-11-36). Chantal Udes- 
sou : 20 h 30. Le Syndrome de Sto- 
ckholm : 22 h. 

PALAIS-ROYAL (42-97-59-81). Valérie 
Lemerder au Palais-RoyaJ : 20 h 30. 
ROSEAU-THÉATRE (42-71-30-20). La 
Menteur : 14 h. 

THE SWEENY (48-87-66-37). Wax 
Muséum et Here ’s Herbie : 20 h. 


PARIS EN VISITES 


MARDI 19 NOVEMBRE 


«Le Palais de justice an activités, 
11 heures, 14 h 30 et 16 h 30, 
métro Cité (Connaissance d'ici et 
d’ailleurs). 

c L’atelier du peintre Dubuffet et la 
maison de Gounod et de Sarah Barn- 
hardt». 15 heures, métro Vrlliers 
(D. Bouchard). 

«Mozart à Paris», Il h 15, Musée 
Carnavalet (P.-Y. Jaslei). 

■ L’Opéra-Basiiile ». 14 h 30. au 
pied da ,1’escafier {P.-Y. Jaslet). 

«Les fastes de l'Opéra de Parrs». 

13 h 30, dans le vestibule statue 
Lully (Mbnumams historiques). 

«Les manufactures des Gobelins». 

14 heures et 15 heures, 42, rue des 
Gobelins (visites h mitées fi vingt per- 
sonnes) (Monuments historiques). 

«L’hôtel Libéral Bruant». 14 h 30, 
I, me de la Perle (Sauvegarde du 
Paris historique). 

«Hôtels et jardins du Marais sud, 

ace des Vosges*. 14 h 30, métro 

lint-Paul (Résurrection du passé). 

« Des bords de Seine à l'église 
Saint-Eustache », 14 h 30, métro 
Pont-Neuf sonie Samaritaine (Paris 
deux mine ans d'histoire). 

« Promenade à travers le vieux 
quanier Saint-Séverln », 16 heures, 
métro Maubert-Mutualité (Lutéce 
visites). 

« Schongauer au Petit Palais », 

15 heures, entrée de l’exposition 
(Approche de l’en). 

«Jardins secrets de la rue du Bac 
et du boulevard Saint-Germain», 
15 heures (Tourisme culturel). 

«Le Palais de justice en activité ». 
14 h 30, 6, boulevard du Palais 
[C. Merle). 


« Une heure au Père-Lachaise ». 
11 heures et 15 heures, entrée prin- 
cipale (V. de Langlade). 

«LTle de Fa Ciré des origines aux 
travaux d’Haussmann ». 10 h 30, 
2, nie d'Arcole IParis autrefois). 

«Les passages marchands du dix- 
neuvième siéde». 14 h 30, 4, rue du 
Faubourg-Montmartre (Paris autre- 
fois). 

CONFÉRENCES 

23, rue Franpois-Miron, Las 
100 ciels 19 h 30 : «Expériences de 
clairvoyance», avec Henry et Y as- 
mine. 

Institut da pédagogie musicale et 
chorégraphie, parc de La Villette, 
14 h 30 ; «Les institutions d’ensei- 
gnement de la musique en Europe». 

54. rue Sainta-Croix-da-la-Breton- 
nerie. 20 h 30 : «La formation du 
Graal dans J’homma». 

1. rua du Château-d’Eau La Maison 
da toutes les couleurs. 20 h 30 : 
« L'œdipe antillais ». avec Simone 
Henri -VaJmore. 

102 bis. rue de Vaugirard, 
20 heures : «Le cerveau humain, 
évolution ou gadget». 

Palais de la découverte, cours 
d'astronomie pratique. 18 heures : 
«Mécanique des instruments». 

92 bis. boulevard du Montpar- 
nasse, salle Notre-Dame-des- 
Champs, 15 heures : «La via fulgu- 
rante d'Alexandre Dumas» (Paris et 
son histoire). 

23, rue rie Sévtgné, Musée Carna- 
valet, 15 heures : «La vie à Paris au 
dix-septième siècle et au cfix-hurtième 
siècle (Paris et son histoire). 
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Les petits frères des pauvres 

CONCERT ANNUEL 

MERCREDI 20 NOVEMBRE 1991 - 20 h 30 

ORCHESTRE PHILHARMONIQUE 
DES PAYS DE LA LOIRE 

Direction : M. SOUSTROT 
ENGERER - CHARUER - WILLIENCOÜRT 
BEETHOVEN - DUTILLEUX - CHAUSSON 

SALLE PLEYEL: 252. Faubourg Saint-Honoré. 7500S Paris 
Rens. : rés.: 45,61. 06. 3fi 

Prix des places: 70. J00. 170, 200. 250 F. 
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FRANCOPHONIE 


M me Catherine Tasca et la manière douce 

Le «sommet» des pays «ayant en commun l’usage du français» s’ouvre le 19 novembre, 
au Palais de Chaillot, à Paris. Le ministre délégué expose ses priorités. 


Si M« Cresson passe pour «le 
petit soldai * de M. Mitterrand, de 
M"» Tasca, le chef de l’Etat a dit 
un jour: «C'est une lame!» Cer- 
tains s’en aperçurent lots de son 
passage au ministère de la commu- 
nication... Cependant, depuis que, 
cette année, die a été placée à la 
tête du ministère délégué à la fran- 
cophonie auprès du Quai d’Orsay, 
cette énarque qui par choix déli- 
béré, commença sa carrière rue de 
Valois (alors qu’ André Malraux - 
considéré aujourd'hui comme l’un 
des initiateurs de la francophonie 
- y officiait) a plutôt choisi cette 
fois, en jouant de son charme dis- 
cret, de prolonger i sa façon la 
jovialité de son prédécesseur, le 
très populaire M. Alain Decaux. 

Le plus aimable sourire peut-il, 
pour autant, cacher que le budget 
annuel du ministère de la franco- 
phonie est de l'ordre de... 50 mil- 
lions de francs? 

« Certes, celte somme est 
modeste, rétorque M** Tasca, mais 
il faut y ajouter, depuis la constitu- 
tion de l'actuel gouvernement, les 
crédits annuels de la direction de 
la communication du ministère des 
affaires étrangères, soit 800 mil- 
lions de francs, au service de la 
radio, de la télévision, de la presse 
écrite, de l'édition et du cinéma en 
français hors de France. Inutile de 


souligner à quel point francophonie 
et audiovisuel sont en particulier 
inséparables et complémentaires... 
Ces deux précédentes sommes sont 
arrondies en 1991 par plus de 
200 millions de francs provenant 
des ministères de la coopération, de 
l'éducation, de la culture, et aussi 
des services du Quai ne dépendant 
pas de la francophonie. Ce troi- 
sième montant sert à financer 
directement des projets adoptés par 
les sommets et suivis par mon 
ministère et par l'Agence de coopé- 
ration culturelle et technique. » 

Cela pour l’action de la France. 
Mais quel niveau atteignent les 
crédits alloués pour la francopho- 
nie multilatérale par le petit pelo- 
ton des Etats riches parlant fran- 
çais : France, Canada, Québec, 
Belgique, Suisse? 

« Les programmes décidés en 
1989 au sommet de Dakar repré- 
sentent une dépense d’un peu plus 
de I milliard de francs pour deux 
ans (1990-1991) dont 562 millions 
de francs à notre charge, puisés 
dans les fonds que je viens de men- 
tionner. Le reste provient du Cana- 
da-Québec (289 millions de francs}, 
de Ta Belgique (43 millions de 
francs } et ae la Suisse (16 millions 
de francs). Deux gouvernements du 
Sua. le Sénégal et la Côte-d'Ivoire, 
ont fait l'effort de participer égale- 


ment à ces programmes pour un 
montant global d’environ 15 mil- 
lions de francs chacun. » 

Quant au sommet de ChaiUot, 
la ministre (elle admet volontiers 
la féminisation de la dénomination 
de sa fonction) reconnaît sans se 
faire prier qu’il doit revenir à 
55 millions de francs, exclusive- 
ment à la chaise du pays-hôte, 
sans compter au moins 4 millions 
de francs consacrés par Paris aux 
premières Assises francophones de 
la communication tenues en 
ouverture de rideau & l’Arche de 
la Défense. 


Priorité 
à TV 5- Afrique 


On a beaucoup colporté que les 
projets adoptés solennellement par 
les chefs d’Etat lois de leurs ren- 
contres précédentes (Versailles-Pa- 
ris 1986. Québec 1987, Dakar 
1989) s'étaient un peu perdus dans 
les brouillards de la Loire et du 
Saint-LaurcnL.. 

Là encore, M*- Tasca sort, en 
guise de grilles, des chiffres et des 
réalisations longuement énumérées 
avec, tant par conviction qu’en 


raison de son récent passé ministé- 
riel une insistance particulière sur 
« la télévision internationale en 
français » qui avait aussi été un 
des slogans favoris d’Alain 
Decaux, et auquel la France paraît 
enfin encline à donner une réelle 
consistance. 

(T Le sort de TV5-Afrlque - 
branche africaine de la chaîne pan- 
francophone câblée, mais qu'on 
peut également capter avec des 
antennes paraboliques et qui co u vr e 
déjà l'Europe. l’Amérique du Nord, 
et les Caraïbes - sera donc favora- 
blement scellé à Chaillot. Il en 
coûtera une quinzaine de millions 
de francs par an. Bien entendu, la 
Banque française d'images Canal 
France International, qui sert déjà 
l’Europe de l'Est et l'Afrique noire, 
continuera à fonctionner. » 

TV 5 et CFI sont, dans l’esprit 
de M“ Tasca « aussi importants 
l’un que l’autre pour la francopho- 
nie ; et il va falloir maintenant 
favoriser l'essor de la production en 
français, particulièrement au Sud, 
afin que ces chaînes soient pleine- 
ment des vecteurs de toutes les 
francophonies ». - 

Non moins importantes sont 
l’éducation et la formation, 
« autres priorités du quatrième 
sommet ». L’Université des réseaux 
d'expression française - (UREF), . 
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lancée dans le scepticisme en 
1987, à Québec : * grosso modo, 
maintenant ça marche!». En 
conséquence, g la dotation annuelle 
française de 23 millions de francs 
(auxquels s'ajoutent 10 millions de 
francs du Canada-Québec) devrait 
passer en 1992 à 28 millions de 
francs». 

En revanche, si M"’ Tasca 
témoigne de beaucoup de défé- 
rence à l’égard de l’université fran- 
cophone Senghor d’Alexandrie - 
en fait un centre de perfectionne- 
ment pour moins de cent hauts 
fonctionnaires, surtout africains, 
coûtant 20 millions de francs par 
an - inaugurée par M. Mitterrand 
en 1990, elle paraît encline à lais- 
ser le mécénat industriel (notam- 
ment Hat) continuer à entretenir 
majoritairement un établissement 
auquel l'Etat français fournit tout 
de même 5 millions de francs 
annuellement et qui, aux yeux de 
beaucoup, fait déjà figure. û'« élé- 
phant blanc». 

Pourtant, la ministre ne venait 
pas vraiment d’inconvénients à ce 
que Paris s’engage « pour un maxi- 
mum de 15 à 20 millions de francs 
par an» destinés à redonner vie à 
l’université Gaston-Berger, un 
autre * éléphant blanc» construit. & 
grands frais après l’indépendance 
du Sénégal dans la brousse, un 
peu à l’est de Saint-Louis, et où ni 
le président Senghor ni le prési- 
dent Diouf ne sont parvenus à 
envoyer professeurs et étudiants. 
La francophonie y parviendra-t- 
elle? 

«En liaison avec l’UREF , estime 
Mme Tasca. on pourrait, si les 
chefs d’Etat sont d'accord, installer 
à Saint-Louis des filières universi- 
taires intéressant l’ensemble du 
SaheL» 



. « Eviter 
rexchtaon » 


Autres dossiers sur le bureau de 
la responsable de la francophonie : 
l’Institut informatique d’Hanoi et 
un centre agronomique ivoirien en 
déshérence, «qu’il faudrait ressus- 
citer en lui donnant une vocation 
africaine». L’ancienne co-directrice 
(avec Patrice Chéreau) du Théâtre 
des Amandiers de Nanterre ne se 
contente pas de dresser des listes 
de projets et de monter des bud- 
gets. Elle s’est penchée suie l’évo- 
lution démocratique indiscutable de 


nombre d’Etats francophones du 
■ Sud». Néanmoins, face aux cam- 
pagnes actuellement menées par 
une série d’associations humani- 
taires françaises OU intema1-inii*li* 
afin que la conférence de ChaHU* 
s'érige sous Fimpnbion de Paris èt 
d’Ottawa en « tribunal pour Jès 
dirigeants francophones antidémo- 
cratiques », M** Tasca joue la 
modération : «Nul pays ne devrait 
poser au donneur de leçons de 
démocratie!» «Quelles que soient 
les situations, les francophones t lot- 
vent éviter f exclusion !» ■ • 

. Plutôt que de faire dans le 
théâtral, aux yeux de la ministre, 
«U vota mieux renforcer la coopè- 
■■ ration juridique et judiciaire inter- 
francophone déjà engagée, former 
plus de professionnels dans les spé- 
cialités liées à l’état de droit, offrir 
de la documentation légale admît 
sëe aux justices du Sud, etc. Bien 
entendu,.si les gouvernements fin*? 
cophones démocratiques peuvent 
influencer sans trop trédats la Bbè- 
ralisâtion de certains régimes . éef 
parti unique, ils ne doivent pas s’a 
priver. Et, au reste, c'est ainsi que 
là France se conduit». 

- En somme, Tasca ne verrait 
guère Chaillot se transformer en 
La Saule H,, cette réunion franco- 
africaine où M. Mitterrand, en 
1990, «décoiffa» quelques-uns de 
ses pairs aux méthodes autocrati- 
ques.- Au total, ce serait plutôt la 
francophonie par les chiffres, mais 
. aussi par la patience et même la 
douceur. La «lame» est toujours 
là, on l'aperçoit,' mais elle reste an 
fourreau, en réserve de la franco- 
phonie • ' . 

JEAN-PIERRE PÊRONCEL-HUGOZ 


Côté culture 


Outre (a Semaine des réafisa- 
teurs francophones organisée 
jusqu'au 20 novembre, au 
Palais de Tokyo, au cinéma 
Latîna, et à l'Institut du monde 
arabe, on relève une Fâte du 
Bvre francophone pour entants 
jusqu'au 1» décembre à l'hôtel 
SuBy, une Caravane d’Afrique 
promenant. Jusqu’au 24 novem- 
bre, dans neuf cités da ta péri- 
phérie parisienne, la présenta- 
tion, aux Bouffés du Nord, le. 
21 novembre, de Waramba , 
opéra mandingue, et rinaugura- 
.tkx», le mémo jour, du bateau 
Louisiane-BeSe su quai Branfy. 

Urte exposition historique et 
artistique sur « La Franco et 
l'Egypte au XIX • siècle » est. 
d’autre part, présentée au 


Grand Palais (porte D, côté 
Seine) jusqu'au 15 décembre. 
Sur le plan audiovisuel, rémis- 
sion de FR 3, rEspace franco- 
phone». qui vient de- fêter sa 
centième édition diffusera ie 
18 novembre è 23 Ji 15 erles 
21 èt .28 novembre à 
11 heures du matin, des pro- 
grammes spéciaux sur la chan- 
son, l'édrtiori en . français, les 
nouveaux membres de la fran- 
cophonie. etc. 

Quant eux chefs des déléga- 
tions étrangères présents à la 
conféreriez, Rs -sont invités le 
20 novembre è lé Comédie. 
Française è une représentation 
du Médecin malgré lui de 
Molière, mise en scène par 
Dario Fo. 


ifcSfattt 


Edité par la SARL Le Monda ' . 

Comité de direction : 

Jacques Lesoume, gérant directeur de fs publication 
Bruno Frappât, (tracteur de la rédaction 
Jacques Guiu. cfiracteur do ta gestion 
Manuel Lucbert. secrétaire générai 


Rédacteurs en chef : 
«ban-Marie Colombanf, Robert Soié 
j adjoint s au dheoeur de ^réd action) 
Jacques AmaJrtc, Thomas Ferericzi 
PhfUppa He rreman, Jacques-Fran çois Simon 

Daniel Vemat 

(directeur des raterions knemaüoatfes) ’• 


Andens directeurs : 

Hubert Beuva-Méry M 944-19691. Jacques Faùvet (1969-1982) 
André Leurens (1982-1985). AndréFpntaina (1985-1991) . 
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SECTION B 




billet 


le synèom caemais 

Ou pian d'adaptation industrielle 
arr&tâ par le sidérurgiste pubSc 
Usinor-Sacilor. on retiendra trois 
choses. En premier feu, une 
industrie de base, ultra-sensible 
par nature aux à-coups de 
l'activité, ne peut juger de la 
soBdfoô de son redressement 
qu'à fa faveur des périodes 
récurrentes de crise. ' 

Deuxiè m ©ment, la dégradation 
du marché des produits longs, 
spédaHté d'Unûnéta l, a servi de 
révélateur à la vulnérabilité, 
encore grande, de la fîfiala du 
groupe sidérurgique français. 
Mais, contrairement à ce qui a 
été fait par la passé, les 
conclusions — si lourdes 
sotent-eHes en termes d'emploi 
- en ont été rapidement tirées, 
et par l’industriel kit-mfime. 

Pas de maintien artificiel de telle 
ou telle implantation, à coups 
de subventions. Bruxelles, 
d'ailleurs, ne le permettrait pas. 
Pas plus que les marges de 
manoeuvra du budget de l'Etat. 

En troisième fieu, enfin : 
l'industrie, et fa sidérurgie 
notamment, fonctionne sur .des 
paris techniques et 
économiques. Ce qui suppose 
d'en informer les salariés - 
concernés. Clairement. Les 
réactions des sidérurgistes ’ 
normands, officiellement 
informés de (a fermeture de leur 
usine H y a quelques jours à 
peine, en dépit de constants 
efforts de productivité, qui 
étaient encore reconnus et . 
loués comme tels par b 
direction du groupe au cœur de 
l'été, sont en grande partie 
justifiées. Le maintien en activité 
de la Sodété métaUurgique de 
Normandie, 1a modenfeatiori de 
6a fi&ère fonte engagée de . ‘ 
1986 à 1989, étaient un 
«pari», apprennent-ils 
aujourd'hui, qui n’a su résister à 
fa nouveHe donne de la 
conjoncture. 

Usinor-SacBor n'en a pas fini 
avec les suppressions 
d'emplois. Les soies mesures 
de productivité provoquent 
mécaniquement 1 500 
suppressions de postes par an 
sur l'ensemble des filiales du 
groupe. La rationalisation des 
activités de SaarstaW, le 
sidérurgiste allemand racheté en 
1989, n'a pas encore été 
engagée. Pas plus que l’étude 
des doublons possibles entre 
ces installations sarroises et 
ce&es du bassin lorrain. Il est à 
souhaiter que, dès à présent, 
les dirigeants du groupe public 
adoptent une position danre. 

Faute de provoquer un 
syndrome SMN. 

CAROLINE MONNOT 
Uro nos Informations page 32 


□ Thysswj Acier: 2 000 
sions d'emplois dans les 
'mois. - La division sidénmtiq 
du paissant groupe allemand Thys- 
sen, Tbyssen Stahl AG, va suppri- 
mer dans les prochains mois près 
de 2 000 cmpkàs sur 30 000 ea 
raison de 1a chute des pria de 
Facier, a indiqué un jporte-parole 
de Pentreprise mercredi 13 novem- 
bre. La société n’envisage cepen- 
dant pas de fermer des sites de 
production. Pour l’exercice 
1990-1991 (terminé au 30 septem- 
bre), Tbyssen Stahl AG avait enre- 
gistré nn chiffre d’affaires de 
8,571 milliards de maries (29 mil» 
Haxds de lianes) , contre 9.492 miL 
Lard s dé maris (32 milliards de 
flancs) pour Fexercice précédent 

o Triée ronde des tr an s po rt s ren- 
tière 1e 21 nmobe. - La table 
ronde prévue entre les pouvoirs 
publics, les transporte urs routiers 
et tes -çhaigons sur nies conditions 
d'amélioration de réquitibre finan- 
cier des entreprises de transport 
ae paiement* respect 
tâtions sociales et de 
sécurité) » aura lieu jeudi 
2! novembre, a annoncé 
M. Georges Sarre, secrétaire <TEtat 
ara transports routiers et fluviaux.' 
La réunion sera ouverte par 
M. Paul Quilès, min ist re de Féqot- 
pemenL La Fédération nationale 
des transports routiers (FNTR) a 
prévu uns Duaüctttttai nationale 
le mardi 19 novembre. - - 


Après le succès de la manifestation des professions de santé 

M. Bianco va accélérer la réforme de l’assurance-maladie 


Hua de cent mSIe personnes 
ont participé, dimanche 
17 novembre à Paris, à ta mani- 
festation nationale. des profes- 
sions de santé. Les organisa- 
teurs, qui avaient reçu le 
soutien des partis de (boita, du 
Front national, de fa CGT et de 
la CFE-CGC, ont revendiqué {dus 
de 400 000 personnes, alors 
qué ta police n'en a dénombré 
que 60 000. Au terme du défilé. 
M. Jacques Montrât, président 
du Centre national des profes- 
sions de santé (CNPS), a exigé 
m l'ouverture de négociations 
globales* avec le gouvernement 
qu’il a accusé de chercher à 
s rationner les dépenses de 
santé». Le docteur Gérard Mau- 
drux. leader de te coordination 
Action santé, a dénoncé pour sa 
part a /'attitude bornée* soudre 
et aveugle.» des pouvoirs 
publics. S'exprimant dimanche 
soir du TF 1, M. Jean-Louis 
Bianco, ministre des affaires 
sociales, s rappelé sa volonté 
d'établir eun objectif annuel » 
avec tas médecins afin de s lut- 
ter contre les gaspillages ». 
Dans les prochains jours, il 
entamera, dans le cadre d'une 
politique de maîtrise des 
dépenses, des discussions avec 
les trois principaux syndicats de 
médecins. 


La marche mélancolique 


La nombre y était, mais pas la 
foi, qui fait reculer les gouverne- 
ments. On était venu nombreux, 
oui, de toutes les cliniques, de 
tous les cabinets, de toutes les 
provinces, avec ce qu'a fallait de 
blouses blanches et de refrains de 
carabins pour s'organiser, ce 
dimanche, à travers la rive gauche 
déserte, une jolie promenade de 
santé, si l'on ose dire. N'en 
déplaise à la préfecture de police, 
qui ne dénombra que soixante mite 
personnes. 3s furent au moins le 
double (les organisateurs ont 
avancé quatre cent m3e) à venir 
crier leur refus de Vr enveloppe glo- 
bale » et du ■ rationnement des 
soins*. 

Mats i manquait à ce défilé ce 
qui avril imprégné la grande mani- 
festation en faveur de i école privée 
de 1984, référence la plus souvent 
évoquée : l'euphorie de la rencon- 
tre. la grisante certitude de parvenir 
à fabriquer Histoire, à détourner le 
cours des choses. On avait pris las 
cars, les trains, les avions spéciaux 
pour venir faire nombre. Mais on 
se retrouvait entre soi. le petit 
monde de la santé Bbérrie. Les 
assurés sociaux, pourtant dûment 
conviés les jours précédents, et 
encore par 1a banderole de tète - 
ries professionnels de la santé et 
les assurés sociaux ensemble» - 
ne s'étaient pas déplacés. Quant à 
la CGT, elle n'était représentée que 
par une centaine de mutants au 
maximum. 

On se retrouvait entre soi, seu- 
lement cimentés, au fond, par une 
angoisse sourde, comme en témoi- 


gnait l’aflure funèbre d’un cortège 
où abondaient les cercueils de car- 
ton noir. Quelques uns s'étaient 
même offert un véritable corbiüard. 
tiré par deux authentiques perche- 
rons, qui suivirent consciencieuse- 
ment la marche, opportunément 
disposés derrière un camion des- 
tiné aux caméras. 

«Ça ne servira 
à rien, mais».~ 

Même la polémique était quasi- 
absente des slogans et des pan- 
cartes d'un défilé que l'on aurait pu 
attendre plus pugnace à l'égard 
d'un gouvernement de gauche. 
Quelques calembours sur les noms 
de MM. Evin, Durieux et Bianco, 
quelques obscénités isolées à 
l’égard du premier ministre, quel- 
ques rapprochements hasardeux 
avec las récentes affaires de trans- 
fusion - t Vouiez- vous être soignés 
comme les hémophiles?», deman- 
dait une banderole - mais le cor- 
tège fut le plus souvent silencieux, 
comme si les participants savaient 
au fond d'eux -mêmes que les jeux 
étaient déjà faits, que tout se déci- 
dait ailleurs. 

«Ça ne servira à rien, mas i fol- 
le ir le faim tout de même», résu- 
mait une pharmacienne. Et ce 
n'était pas la présence discrète de 
quelques rares personnalités politi- 
ques comme KM. Alain Madelin 
(UDF), Bernard Pons (RPR) ou Cari 
Lang (FN) qui pouvait risquer de 
troubler cette ambiance de recueil- 
lement. Sujet sérieux, angoissant 
même, le déficit du système de 
protection sociale française ne se 


prêtait guère aux surenchères. 
Certes, chacun avait sa recette. Au 
hasard de la manif. on entendait 
certains affirmer que «le problème, 
c'est le RMI (revenu minimum d'in- 
sertion). qui ne devrait pas être 
financé par la Sécu » (I), que, «s’i 
n'y avait pas autant de chômeurs, 
nous aurions davantage de coti- 
sants » ou que d'Etat pourrait bien 
commencer par reverser les taxes 
prélevées sur le tabac». 

D’autres protestaient hautement 
de la nécessité de mettre fin, de 
préférence à une échéance indéter- 
minée, eaux redondances et aux 
abus de prescription ». « H faut 
rationaliser les urgences: Est-H bien 
nécessaire d’envoyer un fourgon 
de réanimation pour un doigt 
coincé dans une porte?», s imarro- 

r ut le Dr Jean Dugué, généraliste 
Saintes (Charente) et président 
de l’Union nationale des omniprati- 
ciens français t Puisqu'il y a 
consensus entre nous sur le fart 
qu'a ne faut pas multpëer inutile- 
ment les échographies et les frottis 
vaginaux, pourquoi le nombre de 
ces actes contkiue-t-d d’augmen- 
ter?». ajoutait-il. 

D'autres encore souügnæem les 
incohérences de certaines mesures 
d’économie : «Des examens sim- 
ples , que Ton pouvait pratiquer en 
cabinet, ne seront plus rembour- 
sés, se plaignait le Dr Yves Decalf, 
président du syndicat des cardiolo- 
gues. Les malades seront donc 
incités è aSer faire à l‘ hôpital des 
examens beaucoup plus complexes 
et coûteux. Où sera l'économie?» 
s La France est le premier consom- 


mateur mondial de tranquillisants. 
expliquait une pharmacienne. Or on 
vient de décider que les ordon- 
nances de tranquillisants ne seront 
plus renouvelées automatiquement. 
Très bien. Cela obligera les 
matedes à retourner à chaque fois 
consulter leur médecin, ils n’ont 
que cela à faire. Et qui paiera?» 

Mais, au-delà des petites 
recettes, le cortège tout entier 
semblait comme frappé de mélan- 
colie par l'évidence des chiffres. Et 
d'abord des statistiques démogra- 
phiques, dont beaucoup découle. 
s Les gens vivent de plus en plus 
vieux, et développent de plus en 
plus de maladies. qu'H faut soigner 
plus longtemps. On ne va quand 
môme pas les tuer I ». résumait 
Mme GuflS omette Rosin, gérante de 
cfmique à Angers. 

Après les dscours de circons- 
tance, on se dispersait dans le soir 
tombant sur le Champ de Mars, à 
quelques centaines de mètres du 
ministère de la santé, sévèrement 
gardé, au pied duquel une poignée 
d'infirmières frigorifiées poursui- 
vaient sous la tente leur sit-in de 
huit semaines. 

DANIEL SCHNEIDERMANN 


U I Si la Sécurité sociale Joit consen- 
tir des avances de trésorerie ! 1 ,4 mil- 
liard de francs environ) pour prendre en 
charge certaines prestations qui y sont 
liées, [e RMI est en réalité financé par 
le budget Je l’Etat et par les collectivi- 
tés locales. 


Effet boomerang 

par Jean-Michel Normand 


L A mobilisation des professions 
médicales, dimanche 
17 novembre, représenta un indé- 
niable succès. En revanche, il 
n’est pas sûr qu’eKe inversera le 
cours de ('histoire. Bien au 
contraire, elle va accélérer la 
réforme, tant décriée par les mani- 
festants, du système français 
d 'assurance-maladie engagée à 
l'initiative du gouvernement et des 
gestionnaires de la Sécurité 
sociale. 

Faute d'avancer de véritables 
propositions, le Centre national 
des professions de santé (CNPS) 
et la coordination Action santé 
n'ont pu ouvrir de perspectives 
claires à la manifestation de 
dimanche. Celle-ci est surtout 
apparue comme un rassemble- 
ment destiné è obtenir le maintien 
(fa statu-quo, c'est-à-dire fa péren- 
nisation d'un système exempt de 
tout mécanisme régulateur. En 
versant dans l'autosuggestion, eüe 
e aussi contribué à entretenir l'üfu- 
sion que tout peut continuer 
comme avant. Dénoncer .à tout 
bout de champ le fredonnement 
des soins» n’est guère crédible 
lorsque l'on sait que (es dépenses 
augmentant de 7 % par an. il est 
trop fa cüe d'invoquer l'apparition 
de «fifes d'attente de malades», 
affirmer, que l'on va «refuser eux 
Français les moyens de se soi- 
gner» et a ssimiler prise an 
compte des impératifs économi- 
ques et «dictature de la techno- 
cratie». fi n'est pas question de 
réduire (es dépenses de santé 
mais de les réguler. De nombreux 
pays y sont parvenus sans ren- 
contrer tes drames dont on nous 
menace. 

Climat 

de négociations 

Ce lendemain de manifestation 
est paradoxal. Plutôt qu’un «état 
pré-insurrectionnel » évoqué par 
Action santé, il faudrait, contraire- 
ment aux apparences, davantage 
parier de climat de négociations. 
Le CNPS et Action santé ont 
demandé que des discussions 
s'ouvrent avec te gouvernement. 
Or cefes-d ont commencé en juin, 
mats pas avec ces mêmes interlo- 
cuteurs. Et elles ont bien avancé. 
Le ministre de la santé, M. Bruno 
Curieux, n'est pas loin d'un 


accord avec les cliniques privées, 
les kinésithérapeutes, les ambulan- 
ciers, les infirmières libérales et 
les biologistes. 

Mieux encore : M. Jean-louis 
Bianco, ministre des affaires 
sociales, recevra dans les pro- 
chains jours les présidents des 
trois syndicats représentatifs des 
médecins (CSMF. FMF et MG- 
F rance) pour parvenir è un accord 
en bonne et due forme, dont l’ob- 
jectif visera explicitement à 
maîtriser tes dépenses de santé. » 
portera principalement sur la 
démographie médicale et les nou- 
veaux mécanismes da rémunéra- 
tion des praticiens libéraux en 
fonction de l'évolution des 
dépenses. Si un compromis se 
dégage sur de nouvelles règles du 
jeu - et te protocole du 16 octo- 
bre entre te gouvernement et r as- 
surance-maladie fournit au gouver- 
nement quelques arguments pour 
faire pression sur les syndicats 
; médicaux. - H ne restera plus à 
M. Bianco et à la Sécurité sociale 
‘qu'à fixer un objectif chiffré pour 
1992. 

| Les gestionnaires de i’assu- 
j ranca-maladte (le patronat et les 
(syndicats de salariés) devront 
! alors procéder aux derniers 
! réglages avec les représentants 
'des médecins. Un double bipar- 
tisme, ou plutôt un f tripartisme 
éclaté», est en train de se mettre 
en place. L'intervention modérée, 
dimanche, du président de la 
Confédération des syndicats médi- 
caux français (CSMF), 1e docteur 
Jacques Beaupère, qui a souhaité 
«une vraie négociation pour une 
bonne politique de santé » et 
déclaré que « l'on peut mieux 
gérer, mais tous ensemble ». 
témoigne que la situation n'est 
pas bloquée et que tes ponts ne 
; sont pas coupés antre tes méde- 
cins et te gouvernement. Le ras- 
semblement du 17 novembre ris- 
j que d’avoir un effet boomerang. 

Il n'en reste pas moins que te 
malaise est réel. Si plus de cent 
müte professionnels de la santé 
descendent dans la rue c’est, 
aussi, parce qu’aucun gouverne- 
ment n'a. cas quinze dernières 
années, eu le courage d'examiner 
sérieusement te dossier. Et qu'au- 
cune véritable politique de santé 
n'a été élaborée. 




A VIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


CEUX QUI EN 1983 ET 1984 ONT PARTICIPÉ AUX 
EMPRUNTS "RÉGION ILE-DE-FRANCE" 
AVAIENT DOUBLEMENT RAISON. 



En six ans notre volume d'investisse- 
ments a été mutfip&é par 2 fois ) /2. Sur 
un budget de 10,6 milliards de francs en 
1991, la Région d'Ile-de-France consa- 
cre plus de 73 % au financement des 
investissements publics. Près de 26% 
de ce budget ira aux transports en com- 
mun et aux infrastructures routières. 
Près de la moitié permettra la construc- 
tion, la rénovation et le fonctionnement 
des lycées ainsi qu'un effort continu en 
faveur de la formation professionnelle 
et de l'apprentissage. 


Première région française par sa 
population, son dynamisme, ses inno- 
vations financières, la Région d'Ile- 
de-France vous propose d'échanger 
aujourd'hui ses titres émis en 1983 et 
1984 contre de nouveaux litres 1991. 

Les avantages de cette offre sont 
dairs : rendement, sécurité, simplicité 
de l'opération. 

La Région d'Ile-de-France réaf- 
firme ainsi sa volonté de poursuivre le 
développement social, économique, 
culturel de la collectivité. 


î^r 


MODALITÉS DE L'OFFRE PUBLIQUE D'ÉCHANGE 

Prix de reprise de vos anciennes obligations : 116,54% pour la 15% 1983 
et 117,87% pour la 14% 1984. 

Ce que vous obtenez en échange : 

Des nouvelles obligations offrant un coupon de 14,20% les 5 mai 1992 
et 1993 puis de 10% les 5 mai des années suivantes. 

Parité d'échange : 

- contre une obligation 15% 1983 : une obligation nouvelle; 

- contre une obligation 14 % 1984 : une obligation nouvelle plus une soulte 
de 66,50 FRF 

Nominal : 5000 FRF 

Prix de souscription : 116,54 %. 

Durée : 7 ans et 141 jours. 

Date de remboursement r 5 mai 1999. 

Taux de rendement actuariel ; 9,47%. 
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Après la forte chute de Wall Street 


L’admiÉtration Bush s’emploie à rassurer les marchés financiers 


Après la chute de Wall 
Street, l'administration Bush a 
voulu rassurer les marchés 
financiers. Lundi 18 novembre, 
les marchés asiatiques ont tous 
chuté, Tokyo avec une baisse 
limitée de 2,9 %. La Bourse de 
Paris a reculé de 2,35 % avant 
de regagner une partie du ter 
rain perdu (- 1,92 %). A l'ouver- 
ture, Francfort affichait une 
baisse de 1 ,8 %. Sur les mar- 
chés des changes, le dollar a 
fortement chuté et le mark a 
enregistré une remontée contre 
les principales devises, notam- 
ment le franc. 

NEW-YORK 

de notre correspondant 

Décidément. Wall Street a bien 
du mal à passer l’automne. Sur les 
dix plus fortes baisses de l’histoire 
de la Bourse new-yorkaise consta- 
tées depuis la grande dépression 
de 1929. sept d’entre elles se sont 
produites en octobre ou en novem- 
bre. Compte tenu de cette trou- 
blante série, et ébranlé par la 
chute surprise du Stock Exchange 
le 15 novembre, lorsque l’indice 
Dow Joncs a perdu près de 4 % en 
une séance, le magazine financier 
Barron’s se demande si la City va 


revivre un nouveau « massacre 
Je novembre». 

L’explication communément 
admise [le Monde daté 17-18 
novembre) est que le marché 
financier a fortement réagi à la 
decision prise par une commission 
sénatoriale d'abaisser autoritaire- 
ment les taux d'intérêts pratiqués 
sur les cartes de crédit. Le coupa- 
ble apparaît bien vite trouvé. Trop 
vite pour être crédible. Le 1 3 octo- 
bre 1989. lorsque Wall Street avait 
brusquement plongé de près de 
7 %, on avait aussitôt désigné du 
doigt l’opération mal Hccléc 
d’UAL une reprise de la compa- 
gnie aérienne United Airlines par 
un groupe d'investisseurs dont 
l'échec avait été connu en séance. 
De même, le 19 octobre 1987, 
quand Wall Street avait été 
emporté par un irrésistible courant 
de ventes qui lui avait fait perdre 
près de 23 % en quelques heures, 
ce sont les responsables allemands 
et leurs déclarations imprudentes 
sur les parités monétaires qui 
avaient servi de bouc émissaire. 

Dispositif 
«coupe- feu» 

La vérité oblige à dire que dans 
-hacun de ces cas, le mal était 
plus profond et qu’il suffisait d'un 
rien pour que s'enclenche un pro- 
cessus de baisse. Cette fois, à la 
di.Térencc du krach de 1987 et du 
mini-séisme qu’a subi deux ans 


plus tard le New-York Stock 
Exchange, le courant des ventes a 
été mieux endigué. Non pas spon- 
tanément mais grâce au dispositif 
« coupe-feu » mis en place par les 
autorités monétaires en 1988 et 
dont deux des cinq principales dis- 
positions applicables aux transac- 
tions automatiques par ordinateur 
ont permis de limiter la casse : un 
«collier» qui se met automatique- 
ment en place sur les program tra- 
ding lorsque l’indice des valeurs 
industrielles chute de plus de SO 
points d'un coup et un deuxième 
dispositif de freinage quand l’in- 
dice Stanpoor, l’autre grand indi- 
cateur du marché, perd plus de 
douze points. 

Depuis plusieurs semaines déjà, 
les avis étaient clairement partagés 
en deux camps sur le parquet de 
la Bourse. Certains commentateurs 
mettaient en garde contre l'envolce 
des cours alors que l’état réel de 
l’économie américaine, en pleine 
récession, incitait au moins à une 
grande prudence. « Chaque jour, 
les compagnies annoncent de nou- 
veaux désastres. Chaque jour, l’éco- 
nomie renouvelle ses signaux de 
faiblesse. Et chaque jour, chacun se 
dit «Et alors?». Et tout le monde 
s’en moque ». rappelait début 
novembre un gestionnaire de por- 
tefeuille interroge par le Washing- 
ton Post. 

Mais, dans le même temps, 
d’autres spécialistes, dont la flam- 
boyante Elaine Garzarelli. l’une 


Cette année, 
pour les étudiants, 
c’est Noël 
du 15 novembre 
au 31 décembre. 

(Pour tous les autres, cette année encore 
Noël tombe le 25 décembre.) 
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Jusqu’au 31 décembre 1991, 
c’est Noël pour les étudiants 
chez les revendeurs agréés Apple. 

Les étudiants, sur présentation 
de leur carte: bénéficient de 



réductions immédiates sur ies nombreux logiciels. Il 

Macintosh Classic avec 2 ou -i suffit de taper 36.14 code 

mégaoctets de RAM et un disque Apple pour avoir l’adresse 
dur de 40 mégaoctets, sur les du revendeur le plus 
imprimantes StyleWriter et sur de proche de chez vous. 


Apple 


COMMERCE ET INDUSTRIE 

2 792 sièges à pourvoir 


des coqueluches des boursiers new- 
yorkais restés frénétiquement bul- 
lish (orientés à la hausse), annon- 
çaient pour demain ou presque un 
indice Dow Jones à 4000 points 
par rapport à son niveau de 3000 
constaté avant le «plouf» de ven- 
dredi dernier; faisant fi en cela 
des légitimes interrogations susci- 
tées par un PER (le «price-caraing 
ratio» est le rapport établi entre le 
cours boursier d’une société et les 
bénéfices qu’elle réalise) supérieur 
à 22 et même à 25 pour les 
valeurs dites de technologie, ce qui 
faisait de New- York l’un des mar- 
chés les plus chers du monde. Une 
situation hautement spéculative.- 

En attendant, il y a les élections 
de novembre 1992, dont l'issue 
s'annonce plus incertaine que 
prévu pour le candidat Bush 
même en l'absence d’adversaire 
démocrate à sa mesure. Et le séna- 
teur Alfonse d’Amato, un parle- 
mentaire - républicain! - à l’ori- 
gine du texte controversé sur 1a 
limitation des taux applicables aux 
cartes bancaires, qui persiste et 
signe- 

Prenant les devants, le secrétaire 
au Trésor, M. Nicholas Brady, 
s’est voulu rassurant Selon lut le 
marché réagira «avec calme ». Car, 
affirme-t-il, «nous sortons de la 
récession, nous n’avons aucun 
doute là-dessus. Simplement, en 
période de crise, il est toujours dif- 
ficile de le voir». 

SERGE MARTI 


ün million et demi de patrons et de commerçants 
renouvellent leurs représentants dans les CCI 


1 563 000 électeurs - chefs 
d'entreprise, présidents, gérants 
de société, commerçants, etc. - 
représentant un million et demi 
d'entreprises étaient invités, 
lundi 1 8 novembre, à élire leurs 
représentants dans les 
158 chambres de commerce et 
d'industrie (CCI) métropolitaines 
et des départements d'outre- 
mer. Elus pour six ans, les 
4 453 membres titulaires des 
CCI - bénévoles - sont renouve- 
lés par moitié tous les trois 
ans : cette fois. 2 792 sièges 
sont à pourvoir. 

Les chambres de commerce et 
d’industrie sont do monuments de 
l’histoire économique française. La 
première - de commerce, seulement 
- a vu le jour à Marseille en 1599 : 
le conseil de la ville déride alors de 
choisir parmi ses membres des 
députés du commerce * chargés 
d’accroître la prospérité de la nue». 
Henri IV officialise l’institution, qui 
sc développera ensuite régulière- 
ment (sauf une éclipse pendant la 
Révolution). En 1898, une loi fon- 
damentale - regroupant les cham- 
bres de commerce et celles des arts 
et manufactures - formalise leur 
rôle et leur donne un statut : celui 
d'établissement public administratif. 
Comme elles sont nées sur le ter- 
rain, et non créées d’ «en haut», 
on en dénombre parfois plusieurs 
par département 
En I960, elles deviennent «cham- 
bres de commerce et d'industrie». 
Aujourd'hui, 45,75 % de leurs mem- 
bres sont issus de l'industrie, 35% 
du commerce et 19,25 % des ser- 
vices (dont le poids s'accroît). Cette 
double casquette est parfois difficile 
à porter, mais elle évite aussi à 
l’institution l'écueil du corpora- 
tisme, explique M. Jacques Corbon. 
directeur général de l’ACFCI 
(Assemblée des chambres françaises 
de commerce et d'industrie). « Nous 
avons une vocation de service public 
au service des entreprises », souligne- 
t-il, mettant en avant l'originalité 
des CCI par rapport à des organisa- 
tions comme le CNPF : «Elles 
représentent les patrons, nous les 
entreprises. » 

Services 
en tons genres 

Les CCI font vivre 22 000 sala- 
riés et s’appuient sur un budget de 
18,2 milliards de francs, alimenté 
pour 22,8 % par ITATP (Pim posi- 
tion additionnelle à la taxe profes- 
sionnelle, dénommée ainsi car elle 
est perçue en même temps que la 
taxe professionnelle, dont elle repré- 
sente 4%), pour 10,4% par des 
emprunts, pour 5.3 % par des 
contributions publiques, le reste 
(61.5 %) provenant de ses ressources 
propres, c'est-à-dire de leurs presta- 
tions. 

Leur vocation étant de promou- 
voir le développement économique 
de leur circonscription - et donc 
celui des entreprises qui y sont 
implantées, - elles prennent en 
charge la création et la gestion 
d’équipements structurants (ports, 
aéroports, zones industrielles-) et 
participent aux dérisions d’aména- 
gement comme les P05 (plans d'oc- 
cupation des sols), schémas routiers 
ou ferroviaires- Elles ont ainsi créé 
ou expiaient 121 aéroports et aéro- 
dromes, 75 ports maritimes, 41 flu- 
viaux, 47 de plaisance, 49 com- 
plexes routiers, 38 pues routières, 
68 entrepôts et magasins généraux, 
30 parkings, 30 palais des congrès 
(dont ceux de Paris, Nice « Stras- 
bourg). Blés ont aussi réalisé (par- 
fois çn collaboration) 336 zones 
d’activités, 246 bâtiments indus- 
triels. 15 halls de foires et des pares 
d’exposition comme Villepin te. Cet 
inventaire, non exhaustif permet de 
mieux cerner leur activité, parfois 
mal connue à Paris. Dans le loge- 
ment, 71 CCI collectent directement 
ou indirectement le | % (0,45 %, en 
réalité), contribution des employeurs 
à la construction. 

Les chambres aiment aussi à rap- 
peler qu'elles sont le deuxième for- 
mateur derrière l'éducation natio- 
nale (le Monde du 23 janvier), avec 
273 établissements d’enseignement 
formant plus de 63 000 élèves, dont 
les noms les plus prestigieux sont 
HEC. rESSEC, Sup. de. Co. ainsi 
que 360 centres de formation conti- 
nue (270 000 adultes, soit 40 mil- 
lions d'heures-stagiaires). Enfin, 
depuis vingt-cinq ans, elles ont 
développé leurs services aux entre- 
poses (conseil appui...) grâce à plus 
de 2 000 conseillers techniques-. 

.Lœ deux tiers des listes en com- 
pétition aux élections réunissent - 
comme de coutume - les reprêsen- 
tanis patronaux (CNPF et 
ÇGPME), 3 % étant des listes «non 
habituelles» dans le secteur du com- 
merce (en dair le CDCA, Comité 
de défense des commerçants et arti- 
sans, résurgence du poujadisme et 
scissionniste du C1D-UNATI jugé 


trop mou). Donc, dans un quart 
seulement des chambres, fi y a com- 
pétition (40 sur 153). Elle tourne 
parfois - mais rarement - comme 
dans les Hautes-Pyrénées, au «scé- 
nario western» (le Monde daté 3-4 
novembre) . 

Est-ce le grand nombre des listes 
communes qui explique que les 
électeurs boudent les urnes? La fai- 
blesse de la participation au dernier 
scrutin (21 %), il y a trois ans, 
montrait une dérive préoccupante, 
même a les votes (dont la moitié se 
déroulent par correspondance) 
avaient été fortement perturbés par 
la grève des postes de l'automne 
1988. «Tomber sous ce seuil des 
20 % poserait un problème de repré- 
sentativité », soulignait-on à la vrille 
des élections au CNPF. A Paris, 
comme d'ailleurs dans les grandes 
métropoles, la participation est spé- 
cialement faible (5 %)._ A l'inverse, 
Cholet et Angers ont des taux 
dépassant les 50 %! Les industriels 
(surtout les gros) votent en 
moyenne plus souvent que les com- 
merçants. . 

« La perception honorifique des 
mandats consulaires a trop souvent 
fait oublier les responsabilités réelles 
et essentielles de ceux qui les détien- 
nent » : cette petite phrase tirée du 
numéro 141 de CNPF Info ne 
donne qu’un pudique aperçu des 
critiques du patronat à rencontre 
des CCI et de certains de leurs pré- 
sidents. Ses représentants dénoncent 
notamment le cumul des mandats 
politique et consulaire (comme Â 
Perpignan - le Monde du 2 octo- 
bre), l'absence de règle nationale 
limitant le nombre de mandats des 
présidents de CCI, menacés de 
« notabtiisme » et dont certains « ont 
fiât un véritable fromage » de leur 
fonction. Estimant que, trop sou- 
vent ce sont « des caciques» à la 
retraite. Us rédament un rajeunisse- 
ment de l'institution. 

Rajeunissement en cours, au 
demeurant, puisque la moyenne 
d'âge est comprise enfie cinquante 
et rinquant&cinq ans, et qu’il n’y a 
que «quelques retraités seulement», 
selon M. Corbon. Il assure aussi 
qu'en moyenne les présidents ne 
remplissent que deux ou trois man- 
dats et qu’un ou deux seulement 
conservent leur poste pendant vingt- 
cinq ans. 

On ne peut pourtant que s’inter- 
roger sur les motivations qui pous- 
sent le CNPF à être aussi critique. 
Faut-U y voir le désir de reprendre 
en main une institution pour la 
faire avancer dans le sens voulu par 
la rue Pîerre-l«-de-Serbie? Un 
moyen de mieux ancrer les unions 
patronales sur le terrain? Ou tout 
simplement, une vieille rivalité 
patronale? 

FRANÇOISE VAYSSE 

AGRICULTURE 

Aux Hospices de Beaone 

Les prix des ring 
de Bourgogne ont chuté 
à nouveau de 30 X 

Comme on s'y attendait plus ou 
moins, les prix des vins de Bour- 
gogne mit sensiblement baissé i la 
cent trente et unième vente des 
Hospices de Beaune, dimanche 17 
novembre, fléchissant de 30 % au 
total, les vins blancs chutant de 
44 % et les rouges de 25 %, 
comme l'année dernière. Sans 
doute, le mifiésune 1991 est moins 
beau que ceux, prestigieux, de 
1988, 1989 et 1990 : un climat 
d’abord trop sec et ensuite des 
pluies tardives, notamment au 
milieu des vendanges, ont conféré 
à la récolte un caractère très irré- 
gulier avec de très bons vins et 
d'autres carrément médiocres. 

Mais, surtout, la conjoncture est 
très mauvaise sur les marchés du 
vin. Les exportations de la cam- 
pagne 1990-1991 ont reculé de 
20 % en volume, surtout dans les 
pays touchés par la crise : -37 % 
aux Etats-Unis, -41 % en Grande- 
Bretagne et, fait nouveau, -45% 
au Japon, sans oublier la Suisse 
(-22 %), l’Allemagne restant stable. 

Le marché français, lui-même, 
reste morose à l'image du pays 
avec un fléchissement de 1 1 %. La 
conséquence est que les stocks de 
vin atteignent des niveaux records 
surtout sur le millésime 1990 dont 
la plus grande partie est toujours 
chez les vignerons. La viticulture 
bourguignonne paie ses excès des 
années précédentes,. en L988 et 
1989 notamment, dans on 
contexte international qui est le 
plus mauvais depuis le premier 
choc pétrolier. 

F. R. 
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COMMUNICATION 

Un mois et demi après son lancement 

«La Truffe» suspend sa parution 


Lancé le 30 septembre, le 
quotkfien la Truffe a décidé de 
suspendre sa parution à comp- 
ter du 19 novembre. A~ l'origine 
de cette décision, une diffusion 
en chute libre et le manque. 
d'argent disponible. 

La plupart dés soixante-quinze 
satanés du quotidien la Tnmè, par- 
tagés entré l’humour noir et la 
déception, erraient, ce dimanche 
17 novembre après-midi, dans iç$ 
coulons du siège du journal un petit 
immeuble moderne au fond aune 
cour pavée- du quatorzième arrondis- 
sement de la capitale. Quelques-uns, 
attends par la decision. prise, avaient 
préféré déserter les assemblées géné- 
rales et les réunions convoquées 
depuis le matin. « Personne ne 
croyait à un arrêt aussi rapide, 
confie une journaliste, on pensait 
tenir au mains jusqu'à la fin du 
mois, voire la fin de Tannée.» 

Pourtant, lois d’une ffite organisée 
vendredi soir 15 novembre au jour- 
nal, certains rédacteurs avaient eu 
droit aux confidences .soudeuses de 
Jean Schalit,- directeur de la. publica- 
tion et co-fondateur du titre. Et 
quand, samedi, les quarante-trois 
journalistes ont appris par leur 
répondeur téléphonique qu’ils étaient 
convoqués le lendemain 4 9 heures, 
beaucoup avaient déjà perdu leurs 
illusions. Lu Truffe, ce quotidien qui 
fondait sa réussite sur le slogan 
« Indépendance, investigation, imper- 
tinence», doit trouver des parte- 
naires, ou s'arrêter, après six 
semaines d’existence. 

La suspension de la parution à 
partir du mardi J9 novembre est 
pour r instant « momentanée ». Dans 
un éditorial intitulé «Noël sans 
Trqffeî» publié dans le numéro de 
quatre pages daté du 18 novembre - 
te premier dans un quotidien fondé 
sur le refus du commentaire et des 
éditoriaux, - Jean Schalit dresse ce 
constat teinté cf autocritique : «Nota 
avons démarré sons avoir assez d'ar- 
gent, a nous avons lancé le journal 
en nous dépêchant sans le préparer 
assez longtemps, un nias a peine 
après avoir rassemblé l'équipe de 
journalistes. Résulta: : les premiers 
numéros -, très attendus puisque nous 


ont-ils obéi à des ordres venus d'en 
haut», suggère avec un brin de para- 
nom un des responsables du quoti- 
dien. Le groupe Sud-Ouest, dont le 
PDG, M. Jean-François Lemoine, a 
été victime d'un grave accident cet 
■ été, ne peut raisonnablement s’enga- 
ger; pas plus que le groupe de «gra- 
tuits». le Carillon (dépendant de 
Ouest-France). Enfin, les groupes de 
presse déjà présents ata côtés de h 
Truffe - l'SD, Actuel - n’ont pas les 
reins assez solides pour tenter une 
seconde fois l’aventure. 

De surcroît, la direct ion du quo- 
tidien estime n’avoir bénéficié d'au- 
cun soutien. L’imprimeur (Ricco- 
booo) exige que les travaux de 
fabrication lui soient réglés avec près 
de quinze jours d’avance. Les ban- 
ques du journal - .CIC a Crédit 
agricole - affirment ne pouvoir j 
consentir aucun crédit, accentuant 

S ession d’étranglement. « Le 
■te en France, c’est qu’aucune 
ne se résout à aider une 
entreprise naissante, encore moins 
une entreprise de presse », regrette 
M. Griset. 

D’autant plus quand cette entre- 
prise de près» est aussi particulière, 
et déconcertante, que !a Truffe. Cest 
au printemps 1990 que M. Jean 
Schalit, qui participa à la création de 
plusieurs titres (Aerien. Actuel) avant 
de monter les projets du Grand 
Paris, d'Oméga, du Monde illustré 
puis de concevoir the Européen de 
Robert Maxwell, réunit plusieurs 
amis journalistes, afin de concevoir 
un projet de nonveao quotidien,' 
rapide à tire (huit pages), sans publi- 
cité et en quadrichromie. Le journal 
veut adopter un ton neuf - Canal 
Plus et notamment son émission 
«Nulle part ailleurs» font figure 
d’exemples -* et se démarquer des 
autres quotidiens en étant « décroché 
de l'actualité » et eu allant «fouiner» 
partout bref en alliant investigation 
et impertinence (le Monde dur- 
l* octobre). 

Va quotidien 
trop décalé 

L’été est consacré à l'embauche de 
la rédaction, formée à la fins de 


avons vendu en moyenne 120 000 journalistes confirmés venus du Quo- 
exemplares par jour pendant la pré- de Paris, de l Express, du 


mière semaine - vous ont déçus : ce 
nêtail pas un vrai quotidien, nos 
«truffés» étaient trop loin de l'actua- 
lité du jour, et puis le journal n’était 
pas assez pointu, certaines informa- 
tions n'étaient pas assez, tien véri- 
fiées, la maquette a pu choquer beau- 
coup d'entre vous; et nos ventes ont 
baissé (. jr>. 

Le cercle vicieux 
dü financeme nt 

Le journal est financièrement en 
cale sèche. L’argent devait théorique- 
ment provenir de trois sources : les 
fondateurs (7 millions de francs), les 
lecteurs (20 000 actions à 
500 francs, soit 10 millions) et des 
investisseurs institutionnels ou des 
groupes de presse (16 rainions). Mais 
le journal a vécu sur une seule de 
ces sources. Les 7 millions de francs 
qu’avaient versés les fondateurs du 
titre - MM. Jean Schalit, Jean-Fran- 
çois Bizot d* Actuel, François Ségeî 
de VSD, Roland Moréno. l'inventeur 
de la carte à puces. l'éditeur Pierre 
Beifond, etc - ont été épuisés par le 
lancement (préparation des 
maquettes des numéros zéro, paie- 
ment depuis juillet des salaires de 
r équipe, locations de bureaux, etcX 
qui a duré plus d’un an. 

Depuis sc» premier numéro; le 
30 septembre, la Truffe a donc enre- 
gistré un déficit d'exploitation de 3 à 
4 millions de francs par mois. «Le 
déficit n’est pas astronomique, mais 
une remise à plat est nécessaire pour 
discuter avec d'éventuels investis- 
seurs», explique M. Antoine Griset, 
administrateur général du journaL 
Pour relancer l’entreprise sur des 
bases saines. 12 millions de francs 
sont immédiatement nécessaires. 
30 millions pour 1992. 

Le lancement avant l’été d’un 
appel à réparene publique, sur le 
modèle de l'Evènement du jeudi. 
s’est traduit, avant sa clôture le 
15 octobre par b Commission des 
opérations de Bourse (COB), par 
une souscription de 14 000 actions 
représentant .7 mill i on s de fanes. 
Mais cette somme est bloquée en 
banque et devrait être, restituée aux 
souscripteurs, si la Truffé disparais- 
sait Afin de parvenir à réunir les 
3 millions de francs manquants, les 
dinganrs de la Truffe ont demandé 
a la COB r ouverture d’une seconde 
souscription publique, la semaine 
dernière. Mais cefte-d n’est possible 
qu’à condition que des investisseurs 
se manifestent Un véritable cercle 
vicieux. 

Car beaucoup de ces investisseurs, 
qui avaient manifesté leur intérêt 
pour la Truffe,, sont désormais ins- 
crits aux abonnés absenta. Cest k 
cas dn GAN - déjà actionnaire de 
plusieurs journaux dont les Cahiers 
du cinéma, /Autre JournaL. - ou de 
b Caisse des dépôts. «Sans doute 


Monde, de Ja Tribune, eto, et de 
débutants. Une campagne publici- 
taire est lancée par RSCG d'agence 
de Jacques Séguéla, aujourd'hui ava- 
lée par Eurocom.-.), une société de. 
micro-informatique prête les écrans 
nécessaires & la publication assistée 
par ordinateur (PAO), des locaux 
sont emménagés. Les autres médias 
s’intéressent à la Truffe. 

La parution du premier numéro 
est un succès : b semaine du 30 sep- 
tembre, selon les Nouvelles Message- 
ries de b presse parisienne (NMPP), 
la Truffé est diffusée en moyenne à 
38 900 exemplaires à Paris et frôle 
au total les 120 000 exemplaires. 
Mas dès b deuxième semaine le 
journal perd b moitié de ses achè- 
teras et diffuse 12 840 exemplaires à 
Paris et environ 47 000 dans UHexa- 
gone. La désesca l ade commence ; les 
chiffres de vente de b semaine du 
4 novembre, les derniers affiches 
dans les couloirs du journal, indi- 
quent que la Truffe vend 5 615 
exemplaires à Paris, soit un peu plus 
de 25 000 exemplaires an totaL 

Le journal a déçu. Dès les pre- 
mières semaines, la rédaction s’en 
rend compte, se plaint de b mai- 
greur de ses effectifs imposée par le 
manque d’argent, critique certains 
aspects rédactionnels ainsi que l’or- 
^nisation. «Un quotidien d'informa- 
tions exclusives et décapantes ne se 
fait pas avec une quarantaine de 
journalistes, dont presque la moitié 
débutent dans le métier et dans leur 
rubrique », fait remarquer un ancien 
de libération. La division, originale, 
des journalistes entre «cafetiers» 
(spécialistes) et «enquêteurs tout ter- 
rain » (généralistes) est remise en 
cause. La rédaction, désorientée, s’en 
prend à sa hiérarchie, jugée trop 
interventionniste, ou pas assez. Les 
délais de fabrication, qui imposent 
de bouder l’essentid du menu de la 
Truffé quarante-huit heures avant sa 
parution et qui en font un quotidien 
décalé de l'actualité, frustrent plus 
d’un rédacteur. Enfin, les photomon- 
tages à b «une» de Kari Zéro et 
surtout les titres des articles rédigés 
par son frère, Bruno Tellen (dit 
Basile de Koch), par ailleurs collabo- 
rateur de M. Châties Pasqua, indis- 
posent. 

Il y a dix jours, b décision de la 
direction de coOer davantage à l’ac- 
tualité et de restaurer les rubriques 
classiques d’un quotidien («étran- 
ger», «politique», «culture», etc.) 
redonne du souffle au journal. 
«Nous sommes au point où nous 
devrions lancer le journal», reconnaît 
Jean Schalit. Selon lui, la Truffé pos- 
sède un « noyau dur » de 
7 000 acheteurs réguliers mais 
20 000 personnes l’achètent seule- 
ment une fois par semaine. « Cela 
fait un potentiel de 100 000 lecteurs 
mais un potentiel seulement, que 
nous pouvons séduire en améliorant 
Ajournai», explique-t-il. 


Cependant, l'argent de la relance 
fait défaut. Des noms d'investisseurs 
- Hachette. Alain A vache (le Meil- 
leur), l'Evénement du jeudi. 
M. Béchrr Ben Yahmed {Jeune Afri- 
que) - circulent au sein de la rédac- . 
tion, Mais Jean Schalit dément toute 
participation de leur part. Un diri- 
geant d’une société de production 
cinématographique tente pourtant de 
monter un tour de table. La rédac- 
tion attend les licenciements ou la 
relance. Sans trop d'espoirs. Mais 
sans aigreur non plus. « Le problème 
c'est qu’il va nous falloir rentrer dans 
le rang», dit l'un des «truffière» . 

YVES-MARIE LABÉ 
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. Recentrage 
dn groupe Maxwell 
sur la presse 

M. Kevin Maxwell, fils du patron 
de presse britannique récemment 
décédé, souhaite recentrer le groupe 
Maxwell sur la presse. Dans un 
entretien accordé au Figaro du 
18 novembre. M. Kevin Maxwell 
estime que les actifs du groupe sont 
supérieure à ses dettes (300 militons 
de livres pour le groupe Mirror, 
1,4 milliard pour Maxwell Commu- 
nications Corporation, et 750 mil- 
lions de livres pour le reste des 
intérêts privés, soit environ 24,5 miï- 
I fards de francs de dettes au total)- H 
est en discussion avec les banques 
pour refinancer cette dette et en 1 
changer les garanties. N’excluant pas 
uo retour du groupe en France, 
M Kevin Maxwell écarte les hypo- 
thèses de suicide ou de meurtre à 
propos de b mon de son père. 




Stages linguistiques en Angleterre et 
Allemagne pour adultes - étudiants - 
lycéens - collégiens - enfants 

■ Une pédagogie adaptée à chacun 

■ Des professeurs britanniques 

■ Un enseignement dans nos propres écoles 

■ Des stages à toute époque de l'année et 
pour tous niveaux 

■ Hébergement en familles sélectionnées 

■ Voyages accompagnés 
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AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 

FRUCTIVAR et FRUCT1-ASS0CIATI0NS -1 

Sicav du Groupe des Banques Populaires 

FUSION DES DEUX SICAV 

Lors de leurs séances du 17 septembre 1991, les Conseils 
d' Administration des SICAV F RU CT IV AR et FRUCTI- 
ASSOCIATIONS ont décidé un regroupement de leurs 
moyens par la voie de la fusion. 

Cette opération prendra la forme d'une absorption de 
FRUCTIVAR par FRUCTI- ASSOCIATIONS, les actionnaires 
de FRUCTIVAR recevant en échange de leurs titres de* 
actions de FRUCTI-ASSOCIATIQNS. 

Comme FRUCTIVAR, FRUCTI-ASSOCIATIONS est une 
SICAV de court terme privilégiant /a régularité et la sécurité 
dans l'évolution de sa valeur liquidative. Son portefeuille, 
comme celui de FRUCTIVAR, est essentiellement composé 
d'obligations et de titres de créances négociables. 

La fusion des deux SICAV sera proposée à leurs actionnaires 
lors des Assemblées Générales Extraordinaires de chacune 
des Sociétés, convoquées à cet effet le 29 novembre 1991, 
et, en cas de défaut de quorum, une seconde fois, 
le 9 décembre 1991. 

Cette fusion serait réalisée le 13 décembre 1991. Les 
actionnaires de FRUCTIVAR ont été personnellement 
informés des modalités pratiques de l'opération. 
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Banque Populaire 


634 000 LECTEURS 
CADRES SUPERIEURS, 
le Monde 

est la première source 
d’information des cadres 
supérieurs. 

(IPSOS 90) 


Le Crédit Local de France 

ENTRE À LA BOURSE 


MESSAGE DE PIERRE RICHARD, PRÉSIDENT DU DIRECTOIRE. 


Madame, Monsieur, 

À partir de demain, vous pourrez devenir actionnaire du Crédit local de France. A l'issue de l'Offre 
Publique de Vente, le Crédit local de France sera coté à la bourse de Paris. 

Le Crédit local de France, c’est ie principal banquier des collectivités locales. Il finance plus de 40% 
de f ensemble des équipements collectifs réalisés par les communes ; les départements, les régions... 
Un jour ou l'autre, vous avez sûrement utilisé un équipement financé par le Crédit local de France. 
Vos élus lui font confiance pour financer leurs projets. 

Le Crédit local de France est une société jeune, en pleine expansion. Ilaétécrééen 1987. Comme la 
CAECL, dont il a pris te relais, il remplit une mission d’intérêt général, qui ne fera que se renforcer dans 
l’avenir, compte tenu des besoins d’équipements et de services à satisfaire pour le bien-être quotidien 
des citoyens. 

Le Crédit local de France a fait ses preuves en 4 ans. H participe au groupe de la Caisse des dépôts. 
Sa renommée sur les marchés financiers internationaux est des meilleures. Ses fonds propres s’élèvent à 
1 1 milliards de francs. Ses bénéfices dépasseront ie milliard de francs cette année, soit une augmenta- 
tion de 35 % en 3 ans. 

Grâce à sa cotation en bourse, le Crédit local de France va encore accroître ses moyens de dévelop- 
pement en France et à l’étranger. Sa capacité à collecter des ressources sur les marchés financiers sera 
facilitée par une notoriété accrue. 

En ouvrant notre capital à l’ensemble des épargnants, nous associons les français au financement 
de leur cadre de vie. 

À l'issue de cette opération, le capital de la société sera réparti entre, d'une part l 'État et la Caisse 
des dépôts et consignations pour 50,5 % et d'autre part le grand public et les investisseurs français et 
étrangers pour 49,5 %. 

En acquérant des actions du Crédit local de France, vous investissez dans un placement sûr et une 
valeur d'avenir. 
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POINT/L’EUROPE SPATIALE 


Un avenir fondé 
sur les vols habités 


L'Europe spatiale joue son avenir. Les 
ministres de treize pays (Allemagne, 
Autriche. Belgique, Danemark, Espagne. 
France, Irlande. Italie, Norvège, Pays-Bas, 
Royaume-Uni, Suède, Suisse) réunis à 
Munich du 18 au 20 novembre vent devoir 
décider s'ils veulent ou non, que l'Europe 
maîtrise demain les techniques du vol 
habité dans l’espace. 


Le prix 
du rêve 


Le projet de résolution, pré- 
senté par l'Agence spatiale 
européenne pour les ministres 
réunis à Munich, porte sur 
quatre points : 

- La navette Hermès. Elle 
est financée essentiellement 
par fa France {43,5 %). l'Alle- 
magne (27 %) et l'Italie 
(12,1 %). Son coQt, estimé 
aujourd'hui à 7,32 milliards 
d'unités de compte (52 mil- 
liards de francs), a augmenté 
de 40.5 % par rapport aux 
prévisions présentées à la 
conférence de La Haye en 
1387. Cette augmentation est 
due pour partie à l'étalement 
du programme sur quatre ans 
supplémentaires (23 %) et à 
des modifications techniques 
(17,5 %). Premier vol prévu 
sans équipage : septem- 
bre 2003. 

- La station Colombus. 
Elle comprend deux volets : un 
module habitable (APM) qui se 
greffera sur la station améri- 
caine Freedom et un module 
autonome (MTFF) visitable par 
Hermès. Financé essentielle- 
ment par l'Allemagne (38 %), 
l'Italie (25 %) et la France 
(13,8 %), ce programme, 
estimé à 5,1 milliards d'unités 
de compte (36 milliards de 
francs), a augmenté de 
14,2 % en raison de son éta- 
lement dans ie temps. Pre- 
miers vols prévus : 1998 pour 
l'APM et mi-2004 pour le 
MTFF. 

- Les satellites DRS. Des- 
tinés aux télécommunications 
à haut débit entre Hermès, 
Colombus et le sol. ces deux 
satellites et leur préprototype 
Artémis représentent un inves- 
tissement de 897 millions 
d'unités de compte, soit 
6,3 milliards de francs. L'Italie 
en aurait le leadership. 

- Le programme environ- 
nement. Il porte sur le déve- 
loppement de deux gros satel- 
lites spécialisés de huit tonnes 
chacun, les plates-formes 
polaires, qui seraient équipés 
d'instruments de météorolo- 
gie, d’océanographie, d'obser- 
vation de la Tene. etc. CoQt : 
1,13 milliard d'unités dé 
compte, soit 8 milliards de 
francs. Premier vol : 1998. 

Le lanceur Ariane-5 est 
financé essentiellement par la 
France (44,7 %), l'Allemagne 
(22 %} et l'Italie (15 %). Son 
coQt de 4.37 milliards d’unités 
de compte (31 milliards de 
francs) n'a connu qu'une faible 
dérive (5,7 %) pour raisons 
techniques. Ce programme 
déjà engagé ne fait pas partie 
des discussions de Munich. 
Son intérêt commercial n’est 
pas contesté et des discus- 
sions sont en cours pour amé- 
liorer encore les performances 
de ce lanceur (Ariane-5 
Marit-ll) et le rendre capable 
de lancer des satellites plus 
gros, mais aussi Hermès dans 
Sa configuration définitive et le 
MTFF à pleine charge. Coût : 
600 millions d'unités de 
compta supplémentaires. Pre- 
mier vol : avril 1995. 




Cet objectif, même s'il est fortement 
contesté dans plusieurs pays par des 
groupes de scientifiques, ne semble pas 


devoir être remis en cause par les membres 
de l'Agence spatiale européenne (ESA). 

Le coût de cet ambitieux programme, arti- 
culé autour d'une navette spatiale (Hermès), 
d'éléments d'une station spatiale (Cokun- 
bus), d'un lanceur lourd (Ariane-5) et de 
satellites de télécommunications à haut 
débit (DRS) assurant les liaisons de ces 
engins avec le sol, en effraie en revanche 
plus d'un. A commencer par l'AHemaçpie, 
qui n'a cessé tout au long de l'armée de 
rédamer des économies et un étalement 


dans le temps des programmes. C'est 
aujourd'hui chose faite. Mais, è fa veille de 
Munich, Paris et Bonn, les deux principaux 
bailleurs de fonds de l’Europe spatiale, ont 
éprouvé quelques difficultés à s'entendre. 

La conférence risque donc d'être hou- 
leuse. et les financiers se montreront sans 
doute sourcilleux sur le montant des 
échéances qu'ils auront à payer chaque 
année pour ce programme de quatorze ans 
(1992-2005) et de quelque 300 rraftiards de 
francs. 


Le difficile compromis franco-allemand 


«il faut enfin franchir le Rubi- 
», Aller de l’avant et engager fer- 


con. Aller de l’avant et engager fer- 
mement ce qui a été décidé, en 
novembre 1987, à la conférence 
spatiale de La Haye. Il faut lancer 
le développement de la navette 
Hermès, celui du laboratoire spa- 
tial Colombus et des satellites de 
télécommunications à haut débit 
DRS. et mettre aussi en place un 
progranune sérieux d’étude de l’en- 
vironnement. D’ailleurs, douze des 
treize Etats membres de l’Agence 
spatiale européenne (ESA) sont 
d’accord sur ces propositions de 
l’Agence pour son programme à 
long terme. » L’homme est enthou- 
siaste, sûr de lui. Il est français. Il 


n'a nul doute. L’espace est une 
priorité et l’homme dans l’espace 
«• une ambition ». «L’Europe, dit-il, 
se doit d’être une puissance spa- 
tiale aux côtés des Etats-Unis, du 
Japon et de l’Union soviétique à 
l’aube du prochain siècle.» «Son 


spatiale. Malgré (a diplomatie des 
propos, remarque amèrement 
Jean-Daniel Lévi, directeur général 
du Centre national d’études spa- 
tiales. «un grain de sable s’est 


parler de «maîtrise» des activités 
humaines dans l’espace. 
Aujourd’hui, tous les Etats 


existence politique en dépend », 
ajoute Jean-Marie Luton. directeur 
général de l’Agence spatiale euro- 
péenne (ESA). 

Beaucoup sans doute parmi les 
Etats membres de l’ESA pensent 
comme lui. Mais c’est une chose 
que de le dire et c’en est une 
autre, dans le contexte économi- 
que actuel, que de se donner les 


glissé dans un processus bien 
huilé » qui avait été lancé voilà 
plusieurs mois et devait conduire 


membres paraissent partager ce 
point de vue, m&me si pour l’Alle- 
magne c'est du bout des lèvres. 
Pour arracher un possible accord 
aux Allemands, on a donc serré les 
budgets au maximum.. Aînés deux 
réunions tenues, l'une au début de 
Tannée à Santa-Margharita et l'au- 
tre dans le courant de l’été à 
Darmstadt. PESA a élaboré un 
nouveau scénario dont le coût 
était en baisse de 1 1 % par rap- 
port aux discussions de La Haye. 
Tout semblait donc bien engagé 
pour que Munich approuve sana 
problèmes les grandes lignes du 
nouveau programme spatial euro- 
péen. 

L’Allemagne, si soucieose d’aus- 
térité» devait en principe se mon- 
trer satisfaite, puisque, çelon ce 
nouveau plan, sa contribution était 
en baisse de 16 %, soit un taux 
largement plus important que celui 
d’autres pays. Las, Bonn a conti- 
nué de renâcler, poussé par des 


à l'adoption à Munich de pro- 
grammes spatiaux habités « logi- 
érents ». 


ques et 


Trois 

programmes-phares 


moyens financiers d'y parvenir. 
Tout le monde n’a pas la chance 
de la France, qui, depuis plus de 
quinze ans, joue les locomotives 
de l’espace européen et dispose de 
budgets en croissance sensible. 
Environ 9 milliards de francs en 

1990. 9,7 milliards de francs en 

1991. C'est peu eu égard aux 
dépenses des Deux Grands, mais 
beaucoup à l’échelle de l’Europe. 

Face à ces certitudes françaises. 


Nul doute, dans ces conditions, 
que la conférence de Munich ne 
soit « un peu houleuse)'. La cohé- 
rence prônée par les Français, qui 
ne veulent pas que le programme 
de navette Hermès soit traité à 
part, coûte cher. La parole sera 
donc plus donnée aux grands 
argentiers qu’aux techniciens. 
* Pourront, explique un haut res- 


ponsable français, nous avons déjà 
beaucoup réduit le coût de tous tes 


programmes, comme l’avaient 
demandé les Etats membres de 


pourraient proposer que les Etats 
membres de l’ESA se revoient cha- 
que année pour examiner les pro- 
grammes en fonction des disponi- 
bilités financières de chacun. Ainsi 
se dirigerait-on à Munich vers une 
modification des procédures de 
financement des programmes de 
l’Agence, qui ne seraient plus 
votés globalement, mais année par 
année. De quoi satisfaire le Parle- 
ment allemand, très sourcilleux sur 
ces questions budgétaires. 

« Pourquoi pas. lance un respon- 
sable français. Les ministres euro- 
péens se réunissent bien deux fois 
par an pour examiner les budgets 


du progranune Airbus, pourtant dix 
fois moins importants que ceux de 
l’ESA.» Ce compromis est «accep- 
table». ajoute un' autre, qui estime 


que «si ça devait malgré tout cas- 
ser à Munich, il vaudrait mieux 
une bonne crise plutôt qu’un com- 
promis mer... iquev. 


(1) D’accord sur la nécessité d’un pro- 
gramme e uro pée n d'étude de P en viro on e- 
ment et d’observation de la Terre; h 
France conteste cependant h manière de 
le mener. Aux lourdes plates-formes 
multitâches pro posées par PESA, die pré- 
fère - comme, semWe-î-ü, les Esais-Uois 
aujourd’hui - des satellites «dédiés» 
plus légers et issus, par o ccmpl c . de b 
pbte-fonne SPOT. 


Pourquoi des hommes 
dans l’espace ? 


U NAVETTE HERMES 




a Equipage de irais personnes 

• Charge utie ; 3 tonnes 

• Masse au décodage : 22 tonnas 

• Longueur : 15,5 m ; Envergure : 10.5 m 

• Premier vd automatique : sept a né xe 2002 

• Prwrrâr vol habité : fin 2003 

• Coût h achèvement : 52 mfenta de F 








IA STATION COLOMBUS 


• Le laboratoire attaché à Freedom (APM) 
Module habitable 
Durée de vie : 30 ans 
Charge utile : 3,8 tonnes 
Masse au lancement : 1 7 tonnes 
Langueur : 11,8 m; diamètre : 4.5 m 
Lancement par la navette américaine : 1998 


• Le laboratoire autonome visitable ( MTFF) 
Module visitable 
Desservi par Herniés 
Durée de vie : 10 ans 
Charge utile : 4 tonnes 
Masse au lancement : 18 tonnes 
Longueur : 5,9 m; diamètre : 4,5 m 
Lancement par Ariane-5 : ml 20 04 
Coût à achèvement APM+MTFF : 36 rnSfiards de F 


l'Europe suit. Presque toute l'Eu- 
rope. N'en manque qu’un a pas 
des moindres : l'Allemagne, 
deuxième bailleur de fonds de 
l’Europe spatiale derrière la 
France. Sans Bonn qui s’essouffle, 
l'élan français risque, à Munich, 
de perdre beaucoup de sa vivacité. 
Sans Bonn, toujours, la conférence 
.interministérielle risque de se 
.transformer en une bataille de pro- 
cédure et de compromis digne des 
[années noires avec, à la clé, un 
communiqué final filandreux d’où 
il ressortira que chacun est 
content, qu'on a bien sûr fait le 
maximum et qu’on maintient des 
activités spatiales compatibles avec 
les « possibilités financières » des 
Etats. 


Sauver 

Funion 

Sans l’Allemagne, enfin, l’Eu- 
rope de l’espace, et ses ambitieux 
programmes, risque de voler en 
éclats après des années d'une rela- 
tive sérenité émaillée par les bril- 
lants succès de la fusée Ariane. 
Certes, personne ne veut aujour- 
d’hui en arriver là. Le chancelier 
Helmut Kohl est conscient du lait 
qu’un échec de cette Europe-Ià 
serait grave à la veille du conseil 
européen de Maastricht D’autant 
plus conscient que l’Europe spa- 
tiale a toujours été citée en exem- 
ple et que la conférence de la rup- 
ture ou du mauvais compromis, si 
elle a lieu, se tiendra en terre alle- 
mande. Aussi a-t-il multiplié les 
propos rassurants. 

A l’issue du sommet franco-alle- 
mand qui s'est Icnu les 14 et 
15 novembre à Bonn, M. Kohl a 
en effet déclaré que «personne 
n 'avait l’intention d'abandonner ». 


l’ESA. H est difficile de faire 
mieux. » 

De fait les Européens, lors de la 
dernière conférence spatiale de 
La Haye, en 1987, avaient discuté 
d’un ambitieux programme de plus 
de 280 milliards de francs (40 mil- 
liards d’unités de compte, prix 90) 
portant sur la période 1987-2000, 
soit près de 370 milliards pour la 
période 1987-2005 ! Ce « plan 
d’activités à long terme» de TESA 
prévoyait notamment le lancement 
de trois programmes-phares.. 

Le lanceur lourd Arianc-5, dont 
le développement, largement 
engagé, n'est remis en cause par 
personne: d’autant qu’avec un car- 
net de commandes de 13 milliards 
de francs, la famille Ariane 
(Ariane-2. 3 et 4) a su ravir au 
Américains la moitié du marché 
mondial des lancements de satel- 
lites civils. 

La navette spatiale Hermès, 
prônée par la France, mais que 
l’Allemagne, qui la juge trop 
coûteuse, voulait transformer en 
simple «projet technologique». 

La station Colombus, enfin, 
composée d’un laboratoire habita- 
ble (APM), partie de la future sta- 
tion américaine Freedom, et d’un 
module visitable (MTFF) auto- 
nome. 

L'Allemagne, qui mène ce der- 
nier projet, s’en contenterait 
volontiers. Mais, pour la France il 


motifs budgétaires et politiques. 
Le poids de la réunification s'est 
fait soudain plus lourd, la défense 
du marie et le contrôle de ['infla- 
tion plus pressants, et l’opposition 
sociale-démocrate (SPD) a fait 
donner de la voix pour manifester 
son opposition totale au projet 
Hernies. 


Remonter 
le tas de sable 


s’agit d’une question de principe, 
a Hermès et Colombus forment un 
ensemble cohérent et inséparable». 
martèle Jean-Daniel Lévi. Sans 
Hermès, estiment les Français, 
l'Europe dépendrait des Etats-Unis 
pour visiter ses laboratoires en 
orbite, et on ne pourrait donc pas 


Il a fallu toute la ténacité des 
diplomates présents au sommet 
franco-allemand de Bonn pour évi- 
ter le pire. Vendredi après-midi, 
les Allemands campaient sur leurs 
positions en soulignant que s'ils 
avaient l’argent pour 1992, ils 
n’avaient aucune certitude quant à 
leurs budgets 1993. 1994 et 1995 
et ne pouvaient donc, à Munich, 
s’engager financièrement pour une 
période de quatre ans. S’armant de 
patience, le ministre français de 
l’espace, Pau] Quilès, «remontait 
alors le tas de sable» et parvenait 
in extremis à un accord avec son 
collègue Heinz Riesenhuber. 

Dans le communiqué final, la 
Fronce et l’Allemagne, sans les- 
quelles l’Europe spatiale ne saurait 
sc faire, déclaraient qu’elles sou- 
haitaient «ardemment faire de la 
réunion prochaine de Munich un 
succès » et réaffirmaient leur 
volonté de «poursuivre la politique 


Pourquoi a&er dois l’espace? 
Avec la navette Hermès et le 
laboratoire spatial Colombus, 
l’Europe entend se donner les 
moyens d’envoyer et de faire 
travailler des hommes dans 
l’espace. Depuis plusieurs 
années, partisans et détracteurs 
des missions spatiales habitées 
s’affrontent autour de cette 
question. Avec des arguments 
combien changeants! 

Au temps des yaches 
grasses, en 1961, lorsque John 
Fitzgerald Kennedy' lança le pro- 
jet Apolk» qui devait mener ips 
Américains su)- la Lune, Ta 
réponse allait de' sol B s’agis- 
sait pour ie président des Etats- 
Unis de franchir une « nouvelle 
frontière ». La conquête de l'es- 
pace après celle de l’Ouest. 
Trois ans pius tard, pourtant, le 
projet était la cible des scientifi- 
ques et des nrâfitaires, effrayés 
par l'énormité des sommes à 
dépenser pour réaliser ce rêve 
de pionnier, et inquiets des 
coupes claires que leurs pro- 
pres projets risquaient de subir. 

L'histoire semble se répéter. 
Scientifiques et militaires se 
montrent & nouveau, aujour- 
d’hui, les opposants les plus 
ardents de la station spatiale 
Freedom aux Etats-Unis, de la 
navette Hermès et de Colombus 
en France. Les académiciens ne 
voient guère d'intérêt à envoyer 
des hommes dans l'espace/ et 
la plupart des chercheurs préfé- 
reraient, quitte è faire du spa- 
tial, voir une part plus impor- 
tante des budgets consacrée è 
des programmes d'application 
(étude de la Terre, télécommu- 
nications, météorologie, océa- 
nologie, etc.) ou è des missions 
interplanétaires automatiques 
analogues è celle magnifique- 
ment accompte par les sondes 
Voyager. 


Dix ans plus tard, les Soviéti- 
ques semblent ne plus très bien 
savoir comment utiliser leur sta- 
tion Mir, et le projet américain 
Freedom, 5*3 n'est pss aban- 
donné. a subi une cure d’amai- 
grissement spectaculaire. La 
c mîcrogravité » n’a pas, pour 
l'instant# d'intérêt commercial 
évident, et les fameuses usines 
spatiales ne sont pas au ren- 
dez-vous. Des industriels prépa- 
rent bien, à tout hasard, des 
projets de capsules suscepti- 
bles d’abriter des expériences 
en apesanteur. Mais êtes seront 
inhabitées. 

Tous ces faits» ajoutés è la 
crise économique et è la mon- 
tée des préoccupations écologi- 
ques qui tendant è privûégier 
les études pour la protection de 
notre environnement, rendent la 
cause de l’homme dans l'es- 
pace de plus en plus difficile à 
défendre. 


Fauteuil 
ou strapontin ? 


Les espoirs 
déçns 


spatiale européenne, prévoyant, 
d’une part, l'exploration humaine 
de l’espace et. d’autre part l’étude 
de notre planète et de l’environne- 
ment» (1). En revanche, beaucoup 
de discrétion sur l’aprèé-92 et sur 
le financement des programmes. 
Mais, pour tenter de réduire les 
frais, les deux pays demandaient à 


Mais, dans le même temps, la 
coalition gouvernementale faisait 
savoir quelle souhaitait repousser 
à 1992 ses décisions sur les pro- 
grammes à long terme de l’Europe 


Dossier établi par 
Jean-François Aogereau 
et Jean-Paul Dufour 


l’Agence spatiale européenne 
d’« étudier des scénarios de coopé- 
ration avec d’autres partenaires 
dans le monde». 

En attendant, Bonn et Paris 


Il est vræ qu'au fil du temps, 
les arguments en faveur de 
l’homme dans l'espace ont pare 
fondre comme neige au solefl. 
Quand la NASA a passé les 
premiers contrats d’études de 
la navette en 1970, et môme 
encore lors du lancement du 
programme de station spatiale 
Freedom au début des armées 
80, les experts rêvaient 
d'usines en orbite, dans les- 
quelles médicaments, alliages 
spéciaux et substrats pou- les 
composants électroniques 
seraient fabriqués è la chtfhe, 
en absence de pesanteur. Et si 
certains soulignaient que ces 
usines, si elles existaient un 
joui, seraient probablement 
automatiques, on leur rétorquait 
que l’homme serait toujours 
fotfispensable pour alimenter ou 
réparer les machines et redes- 
cendre la production sur Taire. 


Les Européens qui, contraire- 
ment aux Américeins ou aux 
Soviétiques, ne se sont pas 
encore lancés dans cette dis- 
pendieuse conquête, ne dispo- 
sent plus, en fait, que d’un uni- 
que argument. Le dernier, et 
peut-être le seul auquel politi- 
ques et industriels de l'espace 
croient vraiment depui» ie 
début : l’enjeu politique, le 
«ticket d'entrée dans la cour 
des grands ». « Le vrai débat 
n'est pas « Fhomme dans l’es- 
pace», mais la maîtrise de l'ac- 
tivité hümaine dans l’espacé», 
nous expliquait récemment. 
Jean-Marie Luton, directeur 
général de l'ESA {le Monde du 
13 novembre). 

«Les grands projets spatiaux 
du vingt et unième siècle néces- 
siteront une vraie coopération 
mondiale. Seuls seront écoutés 
ceux qui sauront. ■» Raisonne- 
ment que Daniel Sacot», direc- 
teur général adjoint du CNES, 
résume plus brutalement : « Le 
tout est de savoir si nous voû- 
tons un fauteuil dans le salon 
des Américains ou un strapon- 
tin dans tour saBe d’attente. » 

n fout, en. effet, être prêts, 
selon les tfirigeants français, à 
jouer un rôle de premier plan 
dans to conquête industrielle de 
l'espace et participer, le jour 
venu, aux missions habitées 
vers la Urne ou Mare. Reste une. 
inconnue là data. du véritable 
engagement des Etats-Unis 
dans ce domaine. De ce point 
de vue, la prochaine élection 
présidentielle américaine sera 
déterminante. Si George Bush, 
qui a pesé de tout son poids 
pour sauver la station Freedom, 
est réélu, las choses iront pro- 
bablement assez vite. S'a est 
battu, on peut s'attendre à une 
pause. .. .. 
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CHAMPS ECONOMIQUES 


Les pays baltes 
face au grand monde 

Très dépendantes de la Russie, 

Estonie, Lettonie et Lituanie devront compter 
sur tes anciens membres de la Ligue hanséatique 


D ES petits Etats tout neufs 
pas plus grands à eux 
trois que la Suède. De 
minuscules territoires 
chahutés au fil des 
empires pour être finalement trans- 
formés en pièces de la machine éco- 
nomique soviétique... L'Estonie, la 
Lettonie et la Lituanie ont réussi 
cette année à se séparer de l’URSS. 
Us ont encore un long chemin à 
parcourir avant de retrouver indé- 
pendance véritable et prospérité. 

A l’Est, les Républiques baltes . 
étaient traditionnellement considé- 
rées comme les plus prospères de 
l'Union soviétique; malgré leurs 
efforts d’unification du niveau de 
vie. les dirigeants . de l’URSS 
avaient toléré que le revenu par tâte 
soit deux fois plus élevé dans la 
région balte que dans les Républi- 
ques (es pins pauvres d’Asie cen- 
trale et que les habitants de Litua- 
nie, de Lettonie . et d'Estonie 
reçoivent des salaires supérieurs de 
25 % à la moyenne MviétiqueL 

Une compensation bien faible au 
regard du désastre économique pro- 
voqué par fa soviétisation des éco- 
nomies baltes, et qui n'a pas réussi 
à vaincre les aspirations nationales. 
Depuis deàx siècles, ITustoire des 
pays baltes est liée de fiés' près à 
celle de iâ Russie, et malgré leur 
indépendance. Lituanie, Lettonie et 
Estonie ne peuvent s'abstenir .de 
maintenir des liens économiques 
étroits avec le voisin de l’Est 

Céfct l'empire russe qui, après 
l'annexion des territoires baltes au 
dix-huitième siècle, avait amorcé 
l'Industrialisation dû pays. À la 
veille de la première guerre mon- 
diale, Riga, capitale de la Lettonie, 


était devenue le troisième centre 
industriel de la Russie. Les jeunes 
et éphémères démocraties de 
l’après-guerre eurent le temps 
d’amorcer une réforme agraire qui 
visait à briser les grands proprié- 
taires terriens. Mais l’épisode 
démocratique fut bien trop court 
- vingt ans à peine - pour permet- 
tre l'épanouissement de structures 
économiques modernes. 

Résultat : aux critères occiden- 
taux, -l'économie des pays baltes 
parait bien misérable, avec son 
agriculture insuffisamment perfor- 
mante et son appareil industriel 
mal adapté, tant à la demande 
interne qu'aux marchés extérieurs. 
Son industrie légère, célèbre en 
URSS, semble très obsolète au 
regard occidental ; qu’il s’agisse de 
l'informatique, des centraux télé- 
phoniques, des téléviseurs, ou 
même des produits chimiques, la 
production n'est plus adaptée aux 
standards internationaux, et le seul 
acheteur potentiel, l’URSS, ne 
renouvelle plus les contrats. 

Un apport 
étranger 

0 faut donc se moderniser, diver- 
sifier la production. Une transition 
difficilement .'concevable sans 
apport technologique et financier 
étranger. Les pays baltes se trou- 
vent actuellement dans une situa- 
tion particulièrement périlleuse. 
Tous ont projeté, dès 1986-1987, 
une libéralisation rapide de leurs 
structures économiques, incluant 
privatisations, ventes aux étrangers, 
insertion dans 1e commerce mon- 
dial; tons ont ébauché la création 
d’un système bancaire à ['occiden- 


tale, préparé l’introduction de leur 
propre monnaie. 

Mais en l'absence d'accord com- 
mercial et douanier avec l’URSS, 
ils hésitent à s’engager dans ces 
transformations, redoutant les fail- 
lites en chaîne, les acquisitions par 
des intérêts russes d'entreprises 
nationales, et surtout l’interruption 
des liens commerciaux qui, depuis 
plusieurs siècles, notamment dans 
le cadre de la Ligue hanséatique (1), 
constituent le fondement de la puis- 
sance économique balte. Les graves 
conséquences de l’embargo écono- 
mique décrété par Moscou à l’égard 
de la Lituanie au printemps de 
1990 illustrent l’extrême dépen- 
dance des trois nouveaux Etats. 

Face & ces contraintes, les pays 
baltes disposent-ils d'atouts sur les- 
quels asseoir leur développement 
économique? Celui des flux com- 
merciaux est primordial : les trois 
capitales estiment qu’elles doivent 
miser sur leur rôle de relais écono- 
mique et humain entre les pays 
occidentaux et la Russie. 

En ce qui concerne l'énergie, il 
est vital que les trois pays, la Litua- 
nie surtout, conservent de bonnes 
relations avec l’URSS; les pays 
baltes sont très pauvrement dotés 
de ressources naturelles, les schistes 
bitumineux de l’Estonie mis i part. 
La raffinerie de Mazeikiai, située à 
la frontière de la Lituanie et de la 
Lettonie, a besoin du pétrole sovié- 
tique pour continuer à fonctionner. 
L’Estonie exporte actuellement en 
Russie de l’électricité produite à 
partir de schistes bitumineux, ce 
qui constitue une source impor- 
tante de revenus potentiels. 

Les pays baltes doivent profiter 



développamem 
centres industriels 
• régionaux 
•‘-r votes ferrées 

— gazoduc 

— oléoduc 

■«centrale hydraulique 
| centrale thermique 

A centrale nucléaire 
A raffinerie 


[Source ; « L'URSS, régions et nations ». de Jean Rodvany r, Masson. 1 990.) 


de leur situation géographique et de 
leurs infrastructures de transports, 
relativement bonnes par rapport 
aux standards soviétiques, qu'il 
s'agisse du rail, des ports (surtout 
ceux de TalÜn ou Riga) ou du ter- 
minal pétrolier lituanien. Le projet 
de « Via Baltica », axe routier des- 
cendant de la Finlande i l’Autriche, 
est par ailleurs prometteur. 

De» lois 
libérales 

Les responsables des trois pays 
entendent également jouer le rôle 
de tête de pont pour les investis- 
seurs occidentaux désirant s’im- 
planter en URSS, et les trois Parle- 
ments ont adopté des lois très 
libérales sur l'investissement étran- 
ger, ou sont sur le point de le faire. 
Encore faudra-t-il que l'ancien 


empire soviétique réussisse à attirer 
les gens d'affaires des pays indus- 
trialisés. pour l’instant effrayés par 
la désintégration du système et les 
risques de conflits. 

Enfin, l'atout agricole ne peut 
être négligé. Avant la seconde 
guerre mondiale et l’invasion par 
l’Union soviétique, les pays baltes 
étaient, malgré la pauvreté de leurs 
terres, essentiellement des écono- 
mies agricoles : 70 % de la popula- 
tion vivaient à la campagne. En 
1987, selon les statistiques soviéti- 
ques, 13 % des Estoniens, 15 % des 
Lettons et 18 % des Lituaniens 
étaient employés dans l'agriculture, 
des pourcentages inférieurs à la 
moyenne soviétique (19 %). Si les 
Républiques baltes contribuent à la 
production totale de l’URSS à hau- 
teur de 3 % à peine, leur part dans 


la production de viande s'élève à 

6 %. 

Disposant d’un marché intérieur 
minuscule (8 millions d’habitants à 
peine), les (rois nouvelles Républi- 
ques ne peuvent que s'appuyer sur 
leurs voisins, d'autant que leurs 
économies, loin d'être complémen- 
taires, sont au conrraue très sem- 
blables. L'Estonie tente de resserrer 
scs liens avec la Finlande, et de 
nombreux industriels du pays n’hé- 
sitent pas à proposer leur main- 
d’œuvre. 

Les risques de tensions ne sont 
pas négligeables, la Finlande étant 
confrontée à une très forte réces- 
sion, qui a récemment contraint les 
salariés à accepter une diminution 
de leurs revenus. Les propositions 
de sous-traitance faites par les Esto- 
niens aux industriels finnois, le 
développement du travail fronta- 
lier, ne sont pas forcément bien vus 
par les syndicats d'Helsinki. 

Dans l'ensemble, les voisins bal- 
tiques ne ménagent pas leurs efforts 
pour aider les pays baltes â relancer 
leur économie. La création d’une 
banque batte d’investissement, 
financée par les cinq pays nordi- 
ques voisins des Baltes, a été 
annoncée récemment. La solidarité 
entre anciens membres de (a Ligue 
hanséatique pourrait être le moteur 
du décollage économique des Etats 
baltes. 


FRANÇOISE LAZARE 


II) La ligue hanséatique s'est dévelop- 
pée au Moyen Age comme une confédéra- 
tion politique ci commerciale, dominant 
le transport des marchandises dans toute 
l’Europe du Non! Tallin ei Riga apparte- 
naient i b Hanse, aux côtés d'une soixan- 
taine de villes situées entre l'Atlantique et 
la Russie. 


L’énergie en URSS 


Assumer l’interdépendance 

La dislocation . de l'empire rendra encore plus nécessaires les échanges internes 

et renforcera la domination de la Russie 


par Nicole Jestin-Fleury 


IALGRJÊ l'ampleur de ; 
(rus, la situati 


M ressources, la situation 
énerêétique-cte rumaa 
. soviétique se dégrade 
depuis 1988 : déclin 
de la production de pétrole bntt et de 
charbon, ralentissement de b progrès-' 
sion de celle de gaz naturel, remise en 
cause partielle du programme 
nucléaire, opposition croissante à de 
nouveaux projets hydroélectriques... 
Un flux net d'exportations de com- 
bustibles Posâtes a néanmoins pu être 
maintenu & ce jour, favorisé par une 
baisse sensible de te consommation 
intérieure et la possibilité nouvelle 
offerte aux opérateurs soviétiques 
d'accéder saa devises. 

Le remodelage politique de PURSS 
en Républiques - dites # indépen- 
dantes 9 ne modifie eu rien te néces- 
sité cT effectuer des échanges, à la fois 
avec l'extérieur de PÙnion, et entre 
les Républiques elles-mêmes. Leur 
développement doit au contraire s’in- 
tensifier pour aboutir i 1a satis&ction 
des besoins de l'ensemble de ces nou- 
veaux partenaires économiques. 

En outre, tes problèmes supportés 
par ]e programme nucléaire - qui, 
mis en place pour répondre aux 
besoins en étectricâté des zou» pri- 
vées d’hy dr oc ar b u res, couvrait encore 
plus de 12 % de ressemble de 1a pro- 
duction électrique soviétique en 
1990 - constituent un autre facteur 


de développement de ces échanges. 
Pour pallier les éventuelles ruptures 
d’approvisionnement qui résultent de 
ces difficultés; il faudra en effet, soit 
construire de nouvelles centrales ther- 
miques alimentées par des flux de gaz 
ou de fioul, soit importer' directement 
de l’électricité de Républiques voi- 
sines. La relative homogénéité de 
l’immense espace économique que 
constituait l’Union fera donc place i 
un marché de transit énergétique dont 
11 reviendra à chaque République de 
déterminer les conditions. 


Les droits 
de transit 

Si la nature, et l'ampleur des 
échanges ne doivent pas être modi- 
fiés, leur valeur, en revanche, sera 
influencée par le passage progressif de 
la structure actuelle de prix adminis- 
trés vers une valorisation aux coûts 
réels. Dans ce contexte, l'ouverture à 
l'économie de marché modifiera le 
solde commercial de la plupart des 
Républiques et permettra, en particu- 
lier à la Russie, d'améliorer son équi- 
libre commercial - aujourd’hui défici- 
taire - dans ses échanges avec les 
antres Républiques ; enclavée au sein 
de l'empire, la Russie devra néan- 
moins payer d'importants droits de 
transit aux Républiques voisines, ce 
qui atténuera tes gains escomptés. 

La Russie, avec moins de 52 % de 
la population mais près de 80 % de la 


superficie de T« Union», concentrait 
en 1990 l'essentiel de la production 
soviétique de combustibles fossiles : 
91 % du pétrole, près de 80 % du gaz 
naturel, 55 % du charbon et près de 
63 % de la production d’électricité 
dont une grande part d’origine 
nucléaire dans la partie occidentale de 
1a Russie. Seconde République par le 
nombre d’habitants, l’Ukraine abrite 
18 % de la population sur moins de 
3 % de te surface totale. Si près du 
quart du charbon soviétique y est 
encore produit, sa pauvreté en pétrole 
et gaz naturel a suscité 1e développe- 
ment d’un programme nucléaire, seul 
susceptible de répondre à la rapide 
progression de ses besoins en électri- 
cité et qui représente plus de 35 % de 
1a capacité nucléaire de Pensera blc de 
l'Union. 

L’essentiel du complément de com- 
bustibles est produit dans tes Républi- 
ques bordant la mer Caspienne, en 
particulier au Kazakhstan, en Azer- 
baïdjan et au Turkménistan pour le 
pétrole et en Ouzbékistan pour le gaz 
naturel. L’ensemble de ces quatre 
Républiques représentait 8 % de la 
production soviétique de pétrole et 
près de 18 % de celle de gaz naturel 
en 1990. Les autres Républiques 
n'ont quasiment aucune ressource 
propre en combustibles fossiles ; c’est 
notamment te cas de te Moldavie, de 
l’Arménie et des pays baltes, à l’ex- 
ception d’une production d'huile de 
schiste en Lituanie qui lui permet de 
produire de l’électricité dont elle 


exporte 1e surplus vers te Russie et la 
Lettonie. 

Cette prédominance de la Russie 
comme puissance pétrolière et gizièrc 
s’est accrue parallèlement à l'effondre- 
ment de l'Ukraine, qui assurait 
encore en 1970 près de 4 % de la 
production de pétrole et 3 1 % de oelle 
de gaz naturel. L'évolution est liée au 
développement de l'exploitation en 
Sibérie occidentale dont la production 
entre 1970 et 1990 s’est trouvée mul- 
tipliée par 1 1 pour 1e pétrole et plus 
de 50 pour le gaz naturel. 

La localisation géographique des 
dernières découvertes devrait encore 
renforcer, â moyen terme, le poids de 
la Russie en tant que fournisseur des 
autres Républiques : en effet, selon le 
ministère de la géologie, sur les 
396 découvertes de champs pétroliers 
ou gaziers faites entre 1986 et 1990 
(sans indication sur leur taille), 77% 
appartenaient à la Russie - dont plus 
de la moitié â 1a Sibérie occidentale, - 
le reste étant partagé entre l’Ukraine 
(1 1 %), 1e Kazakhstan (5,5 %) et les 
autres Républiques d'Asie centrale 
(5%). Pour le gaz naturel, c’est encore 
en Russie que sont prévus les plus 
grands développements à long terme, 
en particulier les trois champs géants 
de Yamal en Sibérie orientale qui. 
découverts en 1960, devraient être 
progressivement exploités â partir de 
1995 et produire jusqu’à 240 mil- 
liards de mètres cubes par an à comp- 
ter de l'an 2000. 

Un la suite page 22 
► Economiste. 



Vous avez décidé de donner un coup d accéléra- 
teur à votre carrière. L’ISA vous propose, au sein 
du Groupe HEC, un MBA européen bilingue, en 
16 mois. Cette formation supérieure au manage- 
ment sera votre passeport pour entrer dans le 
cercle très ferme des vrais décideurs. Chaque 
année, 1 300 postes de haut niveau sont offerts 
aux 120 diplômés ISA 


Réunions d'information : 
PARIS 

Jeudi 28 Novembre 1991 
Jeudi 16 Janvier 1992 
à 18 H 30 

Cercle France-Amérique, 
I er étage 

9, av. Franklin Roosevelt 
Paris 8 e . Métro : Franklin 

Roosevelt 


Admission sur dossier, 
tests, entretien. 

Conditions : diplôme 
d’enseignement supérieur 
et/ou expérience de cadre. 


ISA 


G « O l< P E 


H@C| 




Pour tous renseignements, écrives ou tclèplu>nez : Groupe HEC 
Institut Supérieur des Affaires. Serv ice des Admissions 
78351 Jom -en-Josxs cedcx 
TA : (1) 39677379 ou (1> 39677382 
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Assumer 

l’interdépendance 


Saite de la page 21 

A plus long terme, c'est autour de 
la mer Caspienne que se trouverait 
l’essentiel des ressources fossiles 
complémentaires de l'URSS. Ainsi 
le champ de Tengiz dans le 
Kazakhstan apparaît comme le plus 
grand réservoir à développer en 
URSS avec des réserves récupéra- 
bles estimées aujourd'hui à 7.3 mil- 
liards de barils de brut (10 % des 
réserves totales de l'URSS en 
pétrole brut) auxquels s'ajoute du 
gaz associé. La production poten- 
tielle en provenance de ce champ 
pourrait atteindre, selon de récentes 
estimations, près de I million de 
barils par jour d'ici à la fin du siè- 
cle. Découvert en 1987 dans le sec- 
teur azerbaïdjanais de la mer Cas- 
pienne, le champ Azéri pourrait, 
quant à lui, abriter plus de 2 mil- 
liards de barils de brut en réserve. 

Avec une telle localisation des 
ressources, hormis la Russie, seules 
trois des quinze Républiques qui 
constituaient l'URSS étaient excé- 
dentaires en énergie en 1990 : l'au- 
tonomie énergétique, calculée 
comme le rapport entre la produc- 
tion intérieure d'énergie primaire et 
la consommation, s’élevait ainsi 
jusqu'à 650% au Turkménistan, 
l4o% en Russie, 127% au 
Kazakhstan et 104% en Azerbaïd- 
jan, les autres Républiques étant 


déficitaires. Cette situation a rendu 
nécessaires, ou possibles, des 
échanges énergétiques vers l'exté- 
rieur de l'Union et entre les Répu- 
bliques, encouragés par une réparti- 
tion complémentaire en certains 
produits de base - agricoles par 
exemple - qui favorisait et favorise 
encore des accords de troc. 

N'ayant aucune frontière com- 
mune avec les pays de l’Est, la Rus- 
sie est condamnée à faire transiter 
l'essentiel de ses exportations à tra- 
vers les Républiques voisines : 
l'Ukraine et la Moldavie pour ses 
exportations vers la Roumanie, la 
Bulgarie et fa Hongrie ; la Biélorus- 
sie ou les Pays baltes pour ses 
exportations vers la Pologne ou la 
partie orientale de l’Allemagne. Le 
reste des exportations de la Russie 
transite par les deux ports qu'elle 
possède sur la mer Noire, à savoir 
Novorosslysk et Touapse, les trois 
autres ports d'exportation de 
l’URSS étant Ventspils et KJaipeda 
dans les Républiques baltes, et 
Odessa en Ukraine. 

L'essentiel des liaisons directes 
entre un importateur européen et 
un producteur russe ne pourra donc 
se faire qu’avec l’accord des Répu- 
bliques susceptibles d'autoriser le 
transit, et la perception de droits de 
transit deviendra pour celles-ci une 
source de devises. C'est le cas de la 
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PREFECTURE DE LA VIENNE 
DIRECTION DES AFFAIRES 
DECENTRALISEES 

DE L'URBANISME ET DU CADRE DE VIE 
3 e Bureau 


PRÉFECTURE DES DEUX-SEVRES 
DIRECTION DES RELATIONS AVEC 
LES COLLECTIVITES 
LOCALES 
1 er Bureau 


AVIS AU PUBLIC 

relatif à l'enquête publique portant sur la déclaration d'utilité publique 
des travaux de construction, par EDF, de la ligne électrique à deux circuits 400 kV 
Valdivienne (Vienne) Granzay-Gript (Deux-Sèvres) et sur la mise en compatibilité 
des pians d'occupation des sols des communes de 
GRANZAY-GRIPT, MOUGON, PRAHECQ et THORIGNÉ 
nécessaire pour permettre la réalisation de cet ouvrage 


Le préfet de la région Poitou-Charentes, préfet de la Vienne, et le préfet des Deux-Sèvres, conformément & 
l’arrêté interpréfecloral du 24 septembre 1991, informent le public de l'ouverture d'une enquête portant : 

- sur la déclaration d'utilité publique des travaux de cpnstruction de la ligne électrique â deux circuits 
400 kV Valdivienne (86) Granzay-Gript (79), sollicitée par Électricité de France et sur l'étude d'impact de ce 
projet ; 

- sur la mise en compatibilité des plans d'occupation des sols des communes de GRANZAY-GRIPT. MOU- 
GON, PRAHECQ et THORIGNÉ dans le département des Deux-Sèvres, nécessaire pour permettre la réalisation 
de cet ouvrage. 

Sont désignés membres de la commission d'enquête : 

- M. Louis BOUILLON, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l'Etal en retraite, demeurant à LA 
COURONNE (Charente), président de la commission ; 

- M. Roger FRAJGNEAU, ingénieur agronome en retraite, demeurant à NIORT (Deux-Sèvres) : 

- \1. Jean BIGET, géomètre expert foncier, demeurant à SAINT- BENOIT (Vienne). 

La prélecture des Deux-Sèvres à NIORT est désignée comme siège de l'enquête et de la commission 
d'enquête. 

Le dossier d'enquête relatif à la demande d'utilité publique décrivant le projet et comprenant notamment 
l'étude d'impact et le registre d'enquête sera déposé : 

Dans le département des Deux-Sèvres 

- à la préfecture des Deux-Sèvres à NIORT. 

- aux mairies de GRANZAY-GRIPT, FORS. A1FFRES, PRAHECQ, SAINTE-BLANDINE, MOUGON. THORIGNÉ. 
CELLES-SUR-BELLE. VITRE, BEAUSSAIS. LA COUARDE, EXOUDUN, SEPVRET. CHEY. CHENAY. VANCAIS. 
ROM. 

Dans le département de la Vienne 

- à la préfecture de la Vienne à POITIERS 

- à la sous-prélecture de MONTMÛRILLQN. 

- aux mairies de. SAINT-SA UVANT, PAYRÉ. V1VONNE. VOULON, CHATEAU-LARCHER, MARNAY. SAINT- 
MAURICE LA-CLOUERE, VERNON, SAINT-LAURENT-DE- JOURDES, VERRIÈRES, MAZEROLLES, CÏVAUX. VAL- 
DIVIENNE. 

Par ailleurs, chacun des dossiers relatifs à la mise en compatibilité des plans d'occupation des sols des 
communes de GRANZAY-GRIPT, MOUGON, PRAHECQ et THORIGNÉ sera déposé à la mairie de la commune 
concernée. 

La consultation du dossier et le dépût des observations sur les registres pourront avoir lieu pendant toute la 
période de l'enquête du 18 novembre au 20 décembre 1991 inclus, aux jours et heures d'ouverture des bureaux 
des préfectures, de la sous-préfecture et des mairies mentionnées ci-dessus. 

Les obseivations écrites pourront être adressées au président de la commission d'enquête, préfecture des 
Deux-Sèvres, direction des relations avec les collectivités locales. 1 e * bureau, rue Duguesclin 7902 1 NIORT 
Cedex. 

En outre, les observations du public seront reçues personnellement par la commission d'enquête ou par l'un 
des membres de celle-ci aux dates et lieux suivants : 

- par la commission d'enquête le LUNDI 25 NOVEMBRE 1991 de 14 h à 16 h 30 à la préfecture de NIORT ; 

- par un membre de la commission d'enquële, le VENDREDI 6 DÉCEMBRE 1991 de 14 h à 16 h 30 

- à la mairie de PRAHECQ (79) 

- à la mairie de CHENAY (79) 

- à la mairie de SA1NT-MAUR1CE LA-CLOUÈRE (96) ; 

- par un membre de J.a commission d'enquête, les MERCREDI 18 DÉCEMBRE 1991. JEUDI 19 DÉCEMBRE 
1991 et VENDREDI 20 DECEMBRE 1991 de 9 h à 12 h et de 14 h à 17 h 

- à la mairie de CELLES-SUR-BELLE (79) 

- à la mairie de VIVONNE (86) 

- à la mairie de CÏVAUX (86). 

Une copie du rapport et des conclusions de la commission d'enquête sera tenue à la disposition du public 
pendant fa durée d'un an à compter de la date de clôture de l’enquête à la préfecture des Deux-Sèvres, à la 
prélecture de la Vienne, à la sous- préfecture de MONTMORILLON et dans chacune des mairies où aura été 
déposé un dossier d’enquête. 


Toute personne physique ou morale intéressée pourra demander communication du rapport et des conclu- 
sions de la commission d enquête. Cette demande devra être adressée obligatoirement au préfet des Deux-Sé- 
vres. direction des relations avec tes collectivités locales. I« bureau, ou au préfet de la Vienne, direction des 
affaires décentralisées, de 1 urbanisme et du cadre de vie, 3’ bureau. 



L’énergie 


Lettonie, qui a d'ores et déjà fixé 
ses tarifs : pour les 19 millions de 
tonnes de pétrole russe qui transi- 
tent chaque année à travers le ter- 
minal de Ventspils, la Lettonie per- 
çoit aujourd'hui 4 à 5 dollars par 
tonne pour la moitié du volume 
exporté et 4 roubles par tonne pour 
l'autre moitié. 

L’Estonie, quant à elle, afin de 
concurrencer les deux autres Répu- 
bliques baltes, lancera Fan pro- 
chain, avec une compagnie finlan- 
daise, la construction d’un terminal 
pétrolier à Tallin dont la mise en 
service est prévue pour 1994. 
Comme le port lituanien de KJai- 
peda, il sera exclusivement consa- 
cré au commerce de produits pétro- 
liers. L’Estonie, assurée de recevoir 
des produits pétroliers de Russie en 
échange d’une partie de l’électricité 
excédentaire que produit sa cen- 
trale thermique à l’huile de schistes, 
assurera ainsi à ces produits russes, 
via Tallin, une voie directe d’expor- 
tation vers les marchés occidentaux 
ou la Pologne. 

L’orienration des Républiques 
baltes vers le transit de produits 
pétroliers en provenance de Russie 
(gazole en particulier) se trouvera 
ainsi renforcée. Les trois autres 
Républiques exportatrices de com- 
bustibles. à savoir le Turkménistan, 
la Kazakhstan et l’Azerbaïdjan, qui 
ne commercent pas encore directe- 
ment avec l'Occident, sont néan- 
moins susceptibles de le faire, 
notamment à travers les ports 
russes de la mer Noire, auxquels 
elles sont reliées par oléoduc. 

Les échanges entre Républiques 
ont nécessite la mise en place d'un 
véritable maillage de tout le terri- 
toire soviétique en lignes électri- 
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ques, mais aussi en pipelines trans- 
portant du gaz naturel, du pétrole 
brut ou des produits pétroliers. Au 
début de l'utilisation intensive du 
pétrole en URSS, et jusqu'aux 
années 70, les raffineries se sont 
installées, par priorité, auprès des 
centres de production de pétrole 
brut qui étaient aussi des centres de 
consommation. Par la suite, cen- 
taines Républiques se sont lancées 
dans le raffinage de brut produit 
dans d'aulres Républiques : c’est le 
cas de l’Ukraine, dont on pouvait 
estimer la capacité de raffinage à 
63 millions de tonnes par an en 
1 989, alors que sa production de 
brut était réduite à 5 millions de 
tonnes par an. 

Ces vingt dernières années, la 
construction de raffineries ne s’est 
pas faite dans les zones nouvelles 
de production de brut, comme la 
région aride de Sibérie, faiblement 
peuplée, ce qui a entraîné de nou- 
veaux mouvements d’hydrocar- 
bures à l’intérieur même de la Rus- 
sie : le brut produit à l’est venant 
vers les raffineries de Russie occi- - 
dentale ou d’Ukraine, alors qu’une 
partie des produits repartait vers 
l’esL Ces mouvements se maintien- 
dront même si les complexes pétro- 
chimiques dont la construction est 
prévue en Sibérie occidentale utili- 
sent une partie de la production 
Locale de brut (ou de gu naturel). 


On comprend mieux, dans ces 
conditions, que la Russie puisse 
être perçue actuellement par ses 
habitants comme subventionnant le 
développement des Républiques 
périphériques en leur livrant de 
Féneigie à un prix bien en dessous 
des prix du marché, alors qu’elle 
supporte de lourdes importations 
agricoles et industrielles. 

L’intervention croissante des 
compagnies internationales dans 
l’exploration et le développement 
de champs pétroliers en URSS 
accélérera la mise en place des 
«prix du marché». Ceci sera néces- 
saire, car si le ministère du pétrole 
et du gaz a pu développer à ce jour 
des champs découverts par le 
ministère de la géologie, les coûts 
d’exploration étant «couverts» par 
les subventions de l'Etat, il n'en 
sera plus de même demain. Les 
compagnies opératrices devront 
rentabiliser leur activité en suppor- 
tant l’ensemble des coûts, ce qui 
supposera, outre le choix de devises 
convertible^ une valorisation aux 
prix du marché. 

Au-delà du redressement de la 
balance commerciale de la Russie, 
la montée progressive des prix du 
brut & la tête de puits permettra, à 
terme, le développement de nou- 
veaux champs dans des zones plus 


difficiles de Sibérie occidentale ou 
orientale. Si ce prix est déjà passé 
en moyenne de 23 à 70 roubles par 
tonne au 1* janvier dernier, soit de 
3 à 9,3 roubles par baril, ce prix 
reste encore très inférieur au prix 
international : celui-ci peut être 
estimé, aujourd’hui, à pris de 
250 roubles par tonne en retenant 
une convertibilité du rouble de 
1,8 rouble pour 1 dollar. 

La dislocation dè l'Empire en une 
mosaïque d’Etats « indépendants» 
- ou souverains - et l’encourage- 
ment aux investissements, favorisé 
par l’introduction de l’économie de 
marché, pourraient améliorer à 
terme les perspectives énergétiques 
de cette partie du monde riche en 
combustibles fossiles. La position 
dominante de la Russie devrait s’en 
trouver renforcée tant face aux 
Républiques voisines qu’à l’égard 
du monde occidental, pour lequel 
elle deviendra un partenaire de 
poids, libéré de contraintes d’équili- 
bre commercial. Inéluctable, cette 
évolution ne sera cependant pas 
immédiate l’existence, au sein 
même de la République de Russie, 
d’une multiplicité, de districts auto- 
nomes lait en effet' peser ta menace 
de rivalités internes dont on a vu 
récemment les effets désastreux à 
l’échelle de Fex-Union. 

NICOLE JESTIN-FLEURY 


Les compagnies 
internationales 

Cependant, une valorisation des 
échanges entre Républiques aux 
prix mondiaux renforcera la domi- 
nation de la Russie. Avec le sys- 
tème actuel des prix, la valeur des 
échanges dépend des structures pro- 
ductives de chaque République, 
selon qu’elle est spécialisée dans 
(exploitation de matières premières 
à prix intérieurs bas ou qu’elle 
exporte des produits industriels à 
prix intérieurs élevés. Ainsi les 
Républiques ayant les déficits les 
plus importants dans leurs échanges 
intérieurs exprimés en roubles sont 
la Russie et le Kazakhstan (respecti- 
vement 33,3 et 7,3 milliards de rou- 
bles en 1988), les seules Républi- 
ques excédentaires étant la 
Biélorussie (2 milliards de roubles) 
et (Azerbaïdjan (i.l milliard de 
roubles). 

Lorsqu'on exprime les échanges 
aux «prix mondiaux» à volume 
inchangé, la seule République excé- 
dentaire est la Russie (30,8 mil- 
liards de roubles), alors que le 
Kazakhstan apparaît avec un déficit 
réduit (6,6 milliards de roubles). La 
Biélorussie et l'Azerbaïdjan, dont 
l’excédent est aujourd’hui basé sur 
un solde industriel positif élevé, se 
retrouvent, elles aussi, déficitaires. 
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Maîtriser la consommation 

ta course à la puissance a entraîné une exploitation sans limite de ressources naturelles souvent gaspillées 


par Bernard Laponche 


P ARMI les urgences écono- 
miques les plus pres- 
santes citées en URSS 
figure l' augmenta titra de 
la production d’énergie. 
On imagine immédiatement les 
grandes sociétés occidentales se pré- 
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cîpiter pour forer des trous, 
construire des gazoducs : l'URSS 
« échangeant » ses matières pre- 
mières contre la technologie 
moderne pour « reconstruire » Le 
pays, ce serait tellement com- 
mode.,. II est vrai que le système 
énergétique soviétique bat de l’aile. 

S ue certains secteurs sont au bord 
e la pénurie (y aura-t-il assez de 
charbon cet hiver '?) « que le pays a 
cruellement besoin de devises que 
Lui apportent, à peu près seul», les 
exportations énergétiques.' 

Il faut certes moderniser le sys- 
tème de production et de transport 
et le rendre plus efficace, mais il 
faut surtout réviser entièrement le 
système de consommation qui est 
certainement le plus gaspilleur de ta 
planète. La maîtrise des consomma- 
tions d’énergie a, en URSS, un 
champ d’action tellement considé- 
rable que, sans eDe, le redressement 
économique ne se fera pas. Appli- 
quée avec une volonté politique 
sans faille, die sera par contre un 
facteur décisif de modernisation, 
d'augmentation du confort, du 
niveau de vie et de la productivité, 
ainsi que de restauration de l'envi- 
ronnement. 

Ce qui frappe d’abord dans le 
système énergétique soviétique est 
l’abondance et la diversité de sa 
production et l’importance de ses 
ressources : l’URSS est le premier 


sources énergétiques de l’Europe - 
c’est encore plus vrai pour le Japon 
- Ta obligée i beaucoup mieux uti- 
liser l'énergie que les autres, ce qui 
lui donne un avantage en termes de 
compétitivité générale de son éco- 
nomie, transformant ainsi cette 
infériorité en atout. Les Européens 
se sont également montrés prudents 
dans le tiévdoppezueat des moyens 
de production. Seuls les dirigeants 
français, fascinés par Je grandiose, 
ont donné dans le gigantisme avec 
le programme électnonucléaire. 

La situation a cependant très net- 
tement évolué aux Etats-Unis A par- 
tir du premier choc pétrolier et 
avec la dépendance croissante de ce 
pays vis-à-vis de l’importation de 
pétrole ; entre 1974 et 1988, les 
Etats-Unis ont pratiquement stabi- 
lisé leur consommation d’énergie 
moyenne par habitant en amélio- 
rant l'utilisation de l’énergie ; l’in- 
tensité énergétique a considérable- 
ment baissé sur cette période. En 
URSS, malgré l'affichage officiel de 
programmes d’économies d’énergie, 
cette intensité n’a cessé de croître 
durant la dernière décennie. 
a La mauvaise utilisation de l’éner- 
gie peut Être constatée de façon tan- 
gible et quotidienne dans tous les 
secteurs d’activité - tout particuliè- 
rement dans le chaufTage des 
locaux, qui représente des consom- 
mations considérables et des pertes 
colossales d’énergie, - que ce soit 
dans le système de production ou I 
de transport En janvier, A Moscou, 

Ü faut ouvrir (es fenêtres de la 
chambre d’hôtel toute la nuit car la 
température intérieure est de 30 "C. 
et il n’y a pas de réglage possible. 
On peut aussi suivre le tracé du 
réseau de chaufTage urbain le long 
des trottoirs car fa neige a fondu 


Le commerce extérieur de l’énergie 
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producteur mondial de pétrole et de 
gaz. naturel, le troisième producteur 
de charbon. Les réserves pétrolières 
représentent 8 %. des réserves mon- 
diales ; les réserves gazières, 40 %, 
et les réserves de charbon près de 
30%. 

L’URSS est donc a priori dans 
one situation énergétique très favo- 
rable qui lui permet d'être exporta- 
teur net d’énergie ; ses exportations 
représentent 19 % de sa consomma- 
tion totale. Cependant, les Etats- 
Unis importent 18% 'de leur 
consommation, et l’Enrope des 
Douze SI %. Abondance donc, 
supériorité apparente, mais fragilité 
économique. 

Les consommations d’énergie par 
habitant sont très contrastées : celle 
des Etats-Unis (7,7 t ep) es t plus du 
double de celle de la CEE (3,4 tep), 
et rURSS (4,9 tep) sesitue entre les 
deux. Mais ces consommations ne 
correspondent pas aux différences 
de niveaux économiques, ce qui se 
voit bien avec les intensités énergé- 
tiques (rapports de la consomma- 
tion d'énergie au produit intérieur 
brut) : pour 1 000 dollars de PIB, 
l’URSS consomme trois fois plus 
<f énergie (0,89 tep) que l'Europe 
(0,33 tep), les Etats-Unis deux fois 
plus (0,53 tep). 

Une Idéologie 
productivité 

Le climat beaucoup plus rigou- 
reux et tes énormes distances, aux 
Etats-Unis comme en URSS, expli- 
quent. certesj une partie de l'écart, 
mais l'essentiel provient d’une plus 
mauvaise utilisation de r énergie an 
niveau de la consommation. Cela 
tient, malgré les profondes diffé- 
rences des systèmes économiques, A 
l’abondance dès ressources des 
deux géants comparées A celles de 
rEorope et A une idéol o gie produc- 
tive sie qui a dominé et domine 
encore aussi bien le système capita- 
liste que le système a planification 
centralisée. La priorité a toujours - 
été donnée A l'augmentation de la 
production au détriment des 
actions améliorant l’efficacité de te 
consommation. La course au profit 
et ta course A te puissance se rejoi- 
gnent, au moins pour le court 
terme, dans l’exploitation sans 
limites des ressources naturelles. 


En revanche, la faiblesse des res- 
au-dessus des passages des tuyaux. 

L’URSS, A cause de ses excès et 
de son Incapacité à maîtriser les 
conditions de production et surtout 
de consommation d'énergie, se 
retrouve, avec ses ressources gigan- 
tesques. dans la position la plus dif- 
ficile. L'état d’esprit productiviste 
qui a marqué toute l'histoire écono- 
mique soviétique est toujours pré- 
sent dans les instances officielles, 
fortement tempéré cependant par 
tes contraintes économiques et sur- 
tout écologiques. 

Le pays consacre 40 % de ses 
investissements productifs au sec- 
teur énergétique. II doit en parallèle 
effectuer des investissements consi- 
dérables pour la modernisation de 
son industrie et pour P amélioration 
du niveau de vie de la population 
(logements, services sociaux, sys- 
tèmes de transport, alimentation...). 

ü y a un potentiel considérable 
pour la maîtrise des consomma- 
tions d’énergie, que ce soit sur les 
installations existantes qui deman- 
dent A être réhabilitées (isolation 
des bâtiments, réglage des systèmes 
de chauffage, reconversions et 
modernisations industrielles.-), ou 
sur toutes les nouvelles installations 
qu’il s'agit d'implanter dans les 
conditions optimales (équipements 
industriels, nouveaux logements, 
systèmes de transports, appareils 
électroménagers...) Les experts 
soviétiques, notamment de l’Acadé- 
mie des sciences, ont pour chaque 
secteur d’activité et pour l'ensemble 
de l'économie, effectué des évalua- 
tions des potentiels d’utilisation 
rationnelle de l'énergie. 

Le chiffre d'environ 280 millions 
de tep (tonnes d’équivalent pétrole) 
d'économies réalisables par rapport 
à la poursuite des tendances 
actuelles est cité comme objectif 
réaliste A l’horizon de dix ans. Cela 
paraît considérable, mais que l’on 
se souvienne que la France, qui 
consomme aujourd’hui environ 
200 millions de tep d’énergie pri- 
maire, soit sept fois moins que 
rURSS, a réalisé, entre 1974 et 
1989, environ 40 millions de tep 
d'économies annuelles. On aboutit 
an même ordre de grandeur, alors 
que la consommation d’énergie de 
la France en 1 973 était quand 
même plus sobre que celle de 
l’URSS aujourd’hui. 


Les économies d’énergie ont fait 
l'objet d'importantes décisions dans 
le passé mais, de l’aveu même des 
responsables soviétiques, ces déci- 
sions n’ont abouti qu’à de piètres 
résultats et l'intensité énergétique 
n'a cessé de croître. La première 
raison de ces échecs, considérée 
comme la principale, sinon la seule, 
par les tenants de l'économie de 
marché, tient aux prix de l'énergie 
qui sont extrêmement bas et ne 
reflètent pas les coûts de produc- 
tion : les produits énergétiques sont 
considérés comme des produits de 
base indispensables et par consé- 
quent subventionnés. 11 est donc 
exact que le consommateur, de l'in- 
dustriel au ménage, n'avait (n’a 
toujours pas) aucune incitation A 
économiser l'énergie. 

Des programmes 
décentralisés 

Cest un enseignement A retenir 
pour l'avenir car le processus 
d'ajustement des prix est un proces- 
sus lent qui doit aller de pair avec 
une politique d'ajustement des 
salaires et en parallèle avec les évo- 
lutions du système de production. 
Faire payer au consommateur le 
coût économique d’un chauffage 
urbain obsolète et plein de fuites 


n’est pas correct : il faudra lui faire 
payer ce coût lorsque (c système de 
chauffage sera rationnel et opti- 
misé. II ne faut donc pas attendre 
les bons prix pour lancer des pro- 
grammes de maîtrise de Ténergic. 

L'échec majeur provient en fait 
du système de decision et de centra- 
lisation qui ne permettait aucune 
initiative ni aucune responsabilité. 
Un programme d'économies d'éner- 
gie était décidé par le Gospian 
(Organisme central de planifica- 
tion) qui répartissait de façon 
administrative les économies à réa- 
liser entre les ministères et les 
entreprises sous forme de taux de 
réduction de consommation à 
atteindre, le système des quotas. En 
parallèle, le Gospian confiait au 
Gosnab (Organisme centrai charge 
de la production industrielle) (c 
soin de veiller A la production des 
équipements nécessaires pour réali- 
ser les objectifs fixés. Peu de 
moyens lui étaient donnés pour ce 
faire car la priorité était toujours 
accordée A la production d’énergie. 

Le système se bloque alors très 
vite : chacun triche pour ne pas res- 
pecter les normes et prend prétexte, 
le plus souvent avec raison, de l’ab- 
sence d’équipements adaptés pour 
ne rien faire. Enfin, et ce n'est pas 


le moindre obstacle, tout le monde 
et personne ne s'occupe de l'utilisa- 
tion rationnelle de l’énergie : puis- 
que c'est important, il faudrait que 
chaque branche d'activité l'intègre 
dans ses préoccupations. En fait, ce 
n'est prioritaire pour personne. Pas 
un organisme n’a la responsabilité 
d'établir des programmes, ni sur- 
tout d’en organiser la mise en 
œuvre. 

La maîtrise de l'énergie n'est 
qu'un exemple, bien que très 
important, des difficultés de 
l'URSS à modifier le fonctionne- 
ment de son économie. La 
démarche nécessaire ne repose pas 
sur les mirages de la h privatisa- 
tion » ou de la « vérité des prix » 
trop mis en avant par les Occiden- 
taux et furieusement à la mode 
dans les pays de l'Est, ni même sur 
le concept trop global d'« économie 
de marché ». La réussite d'une évo- 
lution qu'il s'agit de construire et 
pour laquelle il n’y a pas de recettes 
dépend au premier chef de la 
décentralisation des décisions, des 
responsabilités, des moyens, de la 
mise en œuvre des programmes, 
etc. 

L'évolution politique fait que 
cette décentralisation va exister au 
niveau des Républiques, mais il est 


à peu près certain que la Républi- 
que de Russie ne s'en sortira que ri 
elle abandonne l'illusion d'organi- 
ser les choses à partir de Moscou : 
on ne saurait trop lui conseiller de 
créer très vite une quarantaine de 
régions, dotées de parlements et de 
gouvernements locaux, travaillant 
près des citoyens et avec eux. D'où 
vient le dynamisme économique de 
('Allemagne, si ce n’est de l'cxis- 
tcncc des Lânder ? 

Line telle transformation est par- 
ticulièrement adaptec â la maîtrise 
de l’énergie, qui demande une 
action proche des industriels, des 
villes, des zones rurales, avec des 
solutions spécifiques adaptées aux 
besoins et aux conditions locales. Il 
faut donc, sans attendre, créer des 
institutions régionales autonomes 
chargées de mettre en œuvre des 
programmes de maîtrise de l’éner- 
gie avec tous ces partenaires. Une 
structure nationale légère devra cire 
mise en place pour assurer la prise 
en compte de la maîtrise de l'cncr- 
gie et coordonner la coopération 
internationale. 

► Expert en énergie. 
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\folez vers Barcelone dans une fomie olympique. 

(Paris-Barcelone. Non Stop) 

Cette année, Barcelone sera l'une des capitales les plus courues d’Europe. Ses activités industrielles, scs 

festivités culturelles, scs architectures des plus classiques aux plus folles, ses restaurants et ses Ixars â tapas 

qui animent Las Remblas attireront des milliers d'hommes d'affaires et de touristes auxquels s ajoutera 

bientôt le public des jeux. Olympiques. Bref, Barcelone est une ville turbulente, pleine de mouvement et de 

vie. Et pour vous préparer â l'euphorie catalane, Meridiana Air vous emmène a Barcelone dans le plus 

grand confort En effet, depuis le 4 novembre Meridiana Air propose un nouveau vul direct « [iioiidien de 

Paris-Orly à Barcelone. Mcridiuna Air T m m i v s E 

‘ tOL 

est la seule compagnie aérienne privée ÎE_J!L_ .S. Jfr-üL. J* - ?... JSLJÏL. 

r.uus-BAzriLONE r.’hai «haï tahai shu? i2h2u *h3o i-.'h» ssm Kh» sh» «haï .ihyi ...... ... 

qui vous fait voyager sur sa prestigieuse L cm !L _ . l3h> " ™ . ituukw ghMjshgt iTMujaw. 

, _ . ... 111,13 111,13 llhl * llhli 111,13 IH» 1 * HMS IHH’ Mhl> llh« U hl.V iliiO Uhli Jlhr 

dasse affaires Llecra Club. Vous pourrez . l i=nLJ L 

vous relaxer dans nos sièges dont la forme ergonomique a été spécialement dessinée pour apporter repos 
et bien-être. L’espace réservé pour les jambes est le plus généreux qui soit donné sur une compagnie aérien- 
ne et la restauration servie h bord est digne des meilleures tables du monde. Sur notre classe affaires Electa 
Club, tout a été prévu pour que vous vous détendiez pleinement avant de plonger dans l'effervescente de 
Barcelone. Pour en savoir plus sur Meridiana Air et notre nouveau vol direct Paris- Barcelone, contactez votre 
agenr de vujttge ou appelez notre siège parisien dès aujourd’hui au (I) 42.iil.bl.3H ou au (1) -LLlil.il I. NO. 

Meridiana Air est la compagnie idéale pour ceux qui aiment voyager dans les meilleures conditions. 

H Meridiana Air 

Votre Compagnie Aérienne Privée. 
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Europe monétaire : l’or restera national! 


CHRONIQUE 


U N des obstacles qui avaient, 
dès la première année de sa 
naissance, bloqué l'évolution 
du Système monétaire européen 
(SME) vers une structure plus inté- 
grée était l'épineuse et irritante 
question de la propriété des 
réserves de change. Chaque pays 
participant est tenu de mettre 
20 % de ses réserves totales, or 
et devises, à la disposition du Sys- 
tème. En échange, il reçoit des 
écus. Cependant, cet échange ne 
se traduit par aucun transfert. On 
se contente d'un jeu d'écriture. 

Chaque banque centrale est cen- 
sée déposer pour trois mois au 
FECOM (Fonds européen de 
coopération -monétaire) le cin- 
quième de ses avoirs en métal pré- 
cieux et en devises (dollars pour 
l'essentiel). L'échéance arrivée, 
l'opération est immédiatement 
renouvelée, et ainsi de suite. Le 
FECOM n'est pas une personne 
morale. Il n'a aucune existence 
propre. 

Avant i’ère de ('électronique, on 
aurait dit de lui que c'était un sim- 
ple livre de comptes sur lequel on 
transcrit, au nom de la Banque de 
France, de la Bundesbank, de la 
Banque de Belgique, de la Banque 
d’Italie, etc., les cswaps» succes- 
sifs. Cette dernière expression, 
empruntée au vocabulaire financier 
anglo-saxon, désigne la transac- 
tion au moyen de laquelle chacun 
de ces instituts d'émission substi- 
tue en permanence des écus à une 
partie de ses réserves de change. 
Quant aux écus, ils ne circulent 
pratiquement qu’entre eux, et 
encore de façon limitée. 

Selon l'accord qui avait, fin 
1978, officiellement créé le SME. 
celui-ci devait, après un délai de 
deux ans, passer à une étape 


supérieure. L'objectif proclamé 
était d'instituer un Fonds moné- 
taire européen (FME). Une de ses 
fonctions aurait été d'intervenir sur 
les marchés des changes. Cela, 
pensaient certains, aurait consacré 
l'existence internationale du SME 
et de son fétiche, l’écu, face au 
dollar et au yen. 

Sans doute l'ambition du projet 
était-elle prématurée. On n'eut pas 
le temps de réfléchir sur cet aspect 
des choses. Le parti de Jacques 
Chirac, qui était alors en proie è 
i'un de ses prurits périodiques de 
nationalisme, fit savoir qu'il n'ac- 
cepterait jamais de voter un pareil 
abandon de souveraineté. Le sym- 
bole était tout trouvé : qui oserait 
céder à une institution de caractère 
supranational l'or du peuple fran- 
çais 7 Chez notre principal parte- 
naire, on n'insista pas davantage ; 
l'écu n’a jamais été en odeur de 
sainteté auprès de la Bundesbank. 
Cette dernière ne se souciait pas 
de lui donner un tremplin. 

Pour les négociateurs de l'Union 
économique et monétaire en train 
de s'affairer pour mettre au point 
les projets d'accord sur lesquels 
chefs d'Etat et de gouvernement 
se prononceront les 9 et 
10 décembre à Maastricht, ce 
genre de préoccupation pourrait-il 
encore avoir un sens? On a du 
mal, à première vue, à l'imaginer. 
Leur entreprise ne vise-t-elle pas à 
remplacer, peut-être avant l’an 
2000, le franc français, le 
deutschemark. le franc belge, le 


florin néerlandais, la couronne 
danoise, etc. par une monnaie uni- 
que? 

Dans la perspective d'un pareil 
bouleversement, d’un saut aussi 
décisif vers l'unification, qui aurait 
cure de se demander encore si l*or 
de la France, celui de la République 
fédérale ou celui des Pays-Bas 
appartiendront à leurs détenteurs 
actuels ou à la future union en ges- 
tation ? C'est pourtant un fait qu’en 
1991 , comme cela avait déjà été le 
cas en 1978. le problème sera 
esquivé. 

Selon le projet de la présidence 
néerlandaise en cours de discus- 
sion, les douze pays membres 
devront doter la future Banque 
centrale européenne (BCE) 
d ' t avoirs de réserve étrangers » 
pour un montant équivalant à 50 
milliards d’écus. Cela représente 
grosso modo le quart des réserves 
en devises que ces pays détien- 
nent actuellement. A titre de com- 
paraison, disons encore que cela 
représente le montant actuel des 
devises détenues par la Banque 
d'Espagne et 1,6 fois celui de la 
Banque de France. De l’or, le texte 
ne dit mot. Comme ce point n'est 
discuté par personne, gageons 
qu'il sera entériné à Maastricht si 
un accord général y est conclu. 

P EU importe, dira-t-on. Puisque 
la future BCE disposera du 
monopole de l'émission, à 
quoi serviront les réserves restées 
nominalement nationales, sinon à 
étayer indirectement le futur édifice 


commun? A cela, on ajoutera que 
l'or est en fart pratiquement gelé ; 
qu’en tout état de cause le projet 
de traité prévoit expressément que 
la BCE pourra intervenir, à la vente 
ou à l'achat, sur le marché des 
métaux précieux en vue de parer à 
toute éventualité. Peut-être. 

Il n’empêche que, collective- 
ment, les pays de l’actuelle Com- 
munauté sont les plus gros déten- 
teurs d'or du monde ; que' rien ne 
laisse, du moins pour l'instant, pré- 
sager une sérieuse réforme du sys- 
tème monétaire international et 
que, par conséquent, tout indique 
une prolongation indéfinie, sinon 
une aggravation des tensions que 
l'on n'a cessé, depuis 1971, de 
connaître sur les marchés des 
changes. En clair, cela veut dire 
que le cours du dollar restera 
imprévisible et instable, très vrai- 
semblablement orienté vers la 
baisse. 

Dans ces conditions, l'or conti- 
nuera, selon toute probabilité, à 
jouer, comme il le fait déjà, le rôle 
de garantie suprême, quoique 
jamais mentionnée. Or, de par les 
statuts qu'on lui prépare, la BCE ne 
détiendra en propre que des 
réserves de change... en dollars. 
Cela ne manquera sans doute pas 
d'apparaître comme une couver- 
ture à elle seule insuffisante, en 
tout cas fragile. Aujourd'hui, l'écu- 
croupion du SME est émis en 
contrepartie de dollars et d'or; il 
serait pour le moins paradoxal que 
le futur écu, devenu entre-temps 


PAUL FABRA 


monnaie de l'Europe, se contente 
du seul dollar, même s'il est vrai 
que le principal actif qui lui servira 
de contrepartie (1) sera constitué 
par das créances sur l'économie 
européenne et sur les Etats consti- 
tuants. 

L A BCE sera chargée de mener 
la politique monétaire pour 
l'ensemble de la Commu- 
nauté. C'est elle qui interviendra 
sur les marchés des changes, 
c’est-à-dire sur les marchés du dol- 
lar et du yen. Ceia, c'est la lettre 
du texte. En vertu de ce damier, 
les banques centrales nationales 
devront se conformer aux instruc- 
tions de la Banque centrale euro- 
péenne pour toutes les matières 
d'intérêt général, à commencer par 
la détermination du taux d'intérêt. 
Cependant, la pusiijanimité devant 
le problème des réserves, et 
notamment des réserves métalli- 
ques, permet d'envisager une 
autre hypothèse. 

Qui surveillera qui ? On peut ima- 
giner que la BCE ne joue qu'en 
façade le rôle de guide, qu'elle soit 
étroitement placée sous le contrôle 
de ses puissants actionnaires, la 
Bundesbank suivie de la Banque de 
France devant, sur la base des 
données actuelles, être les plus 
influents. Cette façon de se fixer 
un objectif d'une ambition inouïe 
tout en chipotant sur les moyens 
pour l'atteindre, on la retrouve 
dans d’autres dispositions du 
traité. - 

(A suivre.) 


(1) Une monnaie figure au passif du bilan de la 
banque émettrice. Ce passif a pour contrepartie à 
l’actif diverses créances domestiques ou étran- 
gères. 


LECTURES 


BERNARD MARIS 


Quand te moral est bas, on peut toujours parler 
morale. Sans risques. Sauf un : à trop offrir des 
« discours d'éthique ». notamment en matière 
financière, on dévalorise les valeurs, selon une 
bonne vieille loi de la surproduction. Mais la 
valeur appartient irréductiblement et définitive- 
ment au spirituel et au matériel... Quoi de plus 
naturel alors que d'écouter les économistes 
chrétiens? 


Papillons et papistes 


Les chrétiens et l'économie, colloque de 
l'Association française d'histoire religieuse 
contemporaine (1). L Eglise, qui s’occupe à peu près 
de tout et s’estime très fondée & le faire, prolixe sur 
les mœurs et péremptoire sur le social (Renim 
Novarum et Quadragesimo Anna renvoient dos à dos 
libéralisme et socialisme), observe une réserve 
exceptionnelle en matière économique. Le moindre 
mérite de cct ouvrage n’est donc pas de révéler cinq 
grands économistes et un questionnement 
economique chrétien. 

Les querelles furent vives. Papillons 
(«parpaillots») ferraillèrent contre papistes, il faut 
savourer le style généreux d’un Charles Gide, 
méconnu, ou plutôt trop connu comme le Gide du 
manuel «Gide et Rist», au temps où le péril 
protestant valait le péril juif, La Tour du Pin écrivait 
dans t 'Action catholique . et Pie X condamnait le 
Sillon. Qu'est-ce qui opposait ce libérai pas 
catholique à c es catholiques pas libéraux? Sans 
doute l’association, entendue comme coopérative 
chez l'un, corporation chez les autres. 

Mais plus tard l’association sera celle du capital et 
du travail, liée à la réforme de l'entreprise d'un 
Alexandre Dubois, fondateur du Centre des jeunes 
patrons : « Capital et Travail sont des époux mariés 
sous le régime de la communauté réduite aux 
acquêts. » Voilà qui devait laisser sceptique l’ancien 
ministre d’Adenauer. Ludwig Erhard, théoricien de 
l'économie sociale de marche, et plus encore le Pire 
Lebret. 

Le Père Lebret est ici le personnage le plus 
attachant. Fondateur de fa revue Economie et 
Humanisme, thomiste et tiers-mondiste, érudit, 
grand voyageur, il fut d'abord un économiste. H 
refusa évidemment la notion abstraite et totalisante 
d'homo aconomicas (dont l’antithèse chrétienne est 
j’homme concret) mais aussi, ce qui est plus 
intéressant, la croissance. La croissance est un mythe 
récent. En 1956, Jean Fourastié la dédaigne comme 
catégorie économique dans le Dictionnaire de 
sciences économiques. 

Rien d’étonnant à ce que le Père Lebret rejette la 
croissance du secondaire, en faveur de celle des 


Morale économique 


secteurs primaire (les subsistances) et tertiaire (la 
culture et l’éducation), et apprécie Myrdall. Prix 
Nobel 1974 désabusé, qui commentait la * croissance 

æ uvrissante » du tiers-monde par la parabole des 
ts : *> A celui qui a l’on donnera, et il aura du 
surplus: mais à celui qui n'a pas. on enlèvera ce qu'il 
a» (Matthieu). 

Après le plus attachant, le plus grand : François 
Perroux, pape et mandarin, qui se faisait appeler 
maître, et auquel le dernier chapitre de Bertrand 
Rossert fait un maître sort. «Homme des intuitions 
mais non des preuves. - Perroux ne trouva rien, 
sinon des concepts creux. Bien injuste ! Car s’il n’eut 
qu'intuition, ce fut celle de la multiplicité des 
équilibres et de la variabilité du nombre des 
marchés, questions essentielles de l'économie 
moderne. Ce que dit Bertrand Rossert est aussi 
passionnant que de mauvaise foi, et ce livre sur des 
hommes de bonne foi est. lui, simplement 
passionnant. 


Paroles 


La valse des éthiques, d'Alain Etchegoyen (2). 
On ne reprochera pas à l'auteur de presque trop 
polir ses mots, d'écrire «poliment», c’est-à-dire en 
citoyen, même si le titre de son livre est un jeu de 
mots - et il est bon de rire des «éthiques». 

Mais puisque de poids et mesures il s'agit, a-t-il 
assez pesé sur ses phrases, de tout son pesant 
d’homme, de « type bien » comme il dit ? Car ce 
type bien, malgré un dernier chapitre intitulé 
« Espoirs ». nous laisse un sentiment de 
désenchantement. Avec de trop rares sursauts 
d'indignation (à propos du voyeurisme ayant 


entouré la mort de la petite Colombienne 
notamment), il ne paraît lutter que mollement, 
presque pour la forme. 

Alain Etchegoyen souffre d’élégance triste, triste 
comme son regard. Il susurre au lieu de hurler. Or ce 
qu’il dit méritait d'être hurlé. Et d’abord cette 
imposture, cette farce anglo-saxonne « d’éthique», 
résumée dans le slogan sonnant et cynique : « Ethic 
pays!» De qui se moque-t-on? On voudrait 
propulser aux sommets où respirent les saints, ce 
brouillard déontologique pour marauds et camelots 
naviguant entre le loyal et le déloyal, enveloppés du 
nuage de sauterelles des lawyers qui menace 
aujourd'hui l’Europe! «L'invasion des lawyers est la 
fin de ta morale», dit l'auteur. 

Or nous avons bel et bien besoin de morale. Hélas, 
nos demandes sont honteuses, comme les zones du 
même nom, car le sexe a contaminé la morale. C'est 
pourquoi on nous offre ces éthiques mesquines 
autant que leurs «comités», un comité par 
corporation, et chacun verrouillant le particulier en 
se drapant dans l’uni verse!. Témoin cette «éthique 
médicale « langage du corporatisme, bien en peine 
aujourd'hui... 

Quant à l'éthique des entreprises, le professionnel 
du marché Alain Etchegoyen la raille d'un revers, 
emportant l’adhésion d'un public acquis. Lorsqu'il 
attaque la communication, il est moins convaincant. 
Pas facile de pourfendre l'éphémère ! Au terme de 
quatre petits apologues, inégaux, il propose une 
morale enfin débarrassée de ses scories sexuelles, 
une morale généreuse : « Nous haïssons la morale 
infâme, nous l'aimons généreuse. » Et nous, nous 
aimons ce livre. 

L’éthique des marchés financiers, sous la direc- 
tion de Jean- Victor Louis et Diego Devos (3). « La 
seule morale des affaires, c’est le code pénal » (pro- 


Le coin de l’érudit 


Dictionnaire encyclopédique des finances publi- 
ques. sous la direction de Loïc Philip (11. C'était un 
pari formidable, et c’est un résultat remarquable, 
d'ampleur, de synthèse, d'exhaustivité. Est-il exa- 
géré de dire, sachant que la moitié du produit de la 
nation transite dans des caisses publiques, que la 
connaissance des Finances publiques est un devoir 
de citoyen ? 

Qr ce premier dictionnaire encyclopédique offre à 
l'étudiant, à l'homme politique, au chercheur, mais 
plus encore à l'honnëte homme, un outil incompara- 
ble d'information et de réflexion, à travers plus de 
six cents mots traités et un réseau de corrélats qui 
quadrille parfaitement le champ immense des 


finances publiques. Clarté absolue des rubriques. 
Vraiment, une réussite. 

L'Économie politique en France au XIX • siècle. 
sous la directive de Yves Breton et Michel LuftaUe 
(2). Nous parlions de « science morale »? La voilà fa 
science morale, dans ce livre très riche, avec ses 
grands noms : Gide (déjà évoqué), Garnier, 
Dunoyer, Chevalier. Jugler, Wolowski, Say et son 
successeur Rossi, l’un des grands économistes 
chrétiens. Et Bestiat I A Marseille. Lamartine décou- 
vrit Bastiat, e magnifique de bon sens , courage, 
conscience... ». Et Bastiat salua la révolution roman- 
tique et « harm onieuse » de 1848. 

(1) Economiea, 2 tomes, I 650 p.. 480 F. 

{2) Economies, 670 p* 350 F. 


verbe), Il s’agit d’un colloque qui montre au 
contraire les exigences modernes de la communauté 
financière internationale, dans deux directions 
majeures : les délits d’initiés et le blanchiment. Très 
intéressant du fait de la personnalité des partici- 
pants, grands professionnels, et des propositions 
concrètes, ü révèle aussi la fugacité du sujet. En 
témoigne cette recommandation : « Les institutions 
financières ont le devoir, de ne pas participer à des 
opérations dont elles savent raisonnablement qu’elles 
proviennent d'activités criminelles. » Inquiétant, 
non? 

L'éthique financière, de Jean-François 
Daigne (4). La fugacité de l'éthique est ici exaceroée. 
L’éthique est paradoxale, et les infortunes vertueuses 
balayées par les prospérités mielleuses du vice. On 
retiendra que l'auteur souhaite une prévention très 
en amont des déviances financières, dans tes écoles 
et les universités, ainsi qu’une remoraiisation des 
métiers financiers. Car rien n'est pire, sinon un save- 
tier, qu’un financier démoralisé. Happy end : 
« L’éthique dans (es affaires, c’est la clef de la réus- 
si te. » 


Préceptes 


. et te macroecoiiomie, de Michel Hei 

tend (5). Keynes à la Royal Economie Society : * Le 
économistes sont les gardiens non de fa clvuisatlor, 
mais des possibilités de la civilisation. » Allusion ; 
une économie de l'abondance... et de la modestie 
Modestie de l'économiste : il faut redécouvrir 1 
beau livre de Michel Hcrland, l 'économiste qui a li 
les keynésiens, et même Keynes. 

Cette véritable «biographie économique» - li 
théorie nourrie de citations et replacée dans Pceuvr 
- contient les certitudes des manuels, d’originale 
réflexions (par exemple sur «l’inflation biais de 1; 
démocratie»), et les incertitudes du maître, précui 
seur de l’économie du déséquilibre et des contra 
verses contemporaines. 

L’écpooinie à Féprewe de l’écologie, de Herv, 
Kempf (6). Ah ! 1e grand livre l Tout y est. Précis 
limpide, ans excès. Après \a droite, l'industrie fran 
çaise serait-elle la plus bête du monde, rawtam* pre 
nam à 1a légère 1a pollution de l'air, d’autres J’empoi 
sonnement de l’eau? Ou plutôt la plus lucide? 

Car l’ écologie n’aime guère le capitalisme, ni li 
marché. Mais le marché est là. Comment faire avec' 
Cest toute la politique écologique ici racontée. Le 
hommes politiques au rebut la méditeront avant di 
passer au recyclage, avec îçs économistes à li 
recherche de terrains à défricher. 


(1) Centurion, 250 p, 150 F. 

(2) François Bourin, 245 jx, 1 10 F. 

(3) Editions de l’UAivenitc de Bruxelles, 225 p., (65 F. 

(4) PUF, « Que sais-js? *, n* 2604, 126 p, 34 F. 

(5) Economies, 280 p^ 150 F. 

(6) Hatier. 80 p, 25 F. . • 
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• ies missions de SOLVING visent l'atteinte des meilleu 
Société internationale dont la taille autorise à la fois u, 
avec ses clients , SOLVING fait intervenir des consulta . 
améliorations substantielles de rentabilité. 

• SOLVING , par le pragmatisme de ses approc 
développement personnel pour des candidats à fo. 

Nous cherchons à intégrer dans nos équipt 
* tempéraments de leaders " bénéficiai 
expérience professionnelle réussie , 
bilingues et réunissant l' ense 
suivantes : 

• Intelligence de la vit 

• Largeur de vue et a 

• Esprit analytique et 
• Forte capacité de frc 

• Excellente aptitude cg 
le changement 


positions concurrentielles. 

'^■hTt^fy0i^€}h et une forte personnalisation des contacts 
ït&lfSÿtt majeures , des fusions d'entreprises et des 

v.*« ■ a. a j/ u . . « 

offre donc d excellentes opportunités de 

DIPLÔMÉS 


l, MS, PH. D r HEÇ 




SOLVING 


iïitfédressez votre candidature à 


P' SOLVING INTERNATIONAL 
A l'attention de Yves Hombreux 
22, avenue de la Grande Armée - 750 1 7 PARIS. 




PARIS • BARCELOI 


>GNE • LONDRES • MILAN • NEW - YORK • BUENOS - AIRES 


- - - - SS 

CIPRA 

RETRAITE PREVOYANCE MUTUELLE 


ii 


AU COEUR DES ALPES, 


Première caisse régionale de retraite complémentaire et de prévoyance 
Cl 40 personnes), la CIPRA gère et développe depuis 35 ans la solidarité 
sociale pour 28.000 entreprises adhérentes, 180.000 cotisants et 
76.000 retraités Elle recherche son 


DIRECTEUR GENERAL 

Homme ou femme, 40 ans environ, de formation supérieur école 

ou équivalent), vous êtes actuellement directeur ou «second* dans im 
organisme sjmflaire et pouvez justifier d'une expérience réussie dans un 
n^êrne dorn g t ne . 

Homme ou femme de dialogue et de gestion, entreprenant, vous souhaitez 
valoriser vos quotités d’animateur, de gestionnaire et de développeur dans 
un groupe à fcal© notoriété. 

Outre la supervision et la coordination des activités du groupe, vous aurez à 
concevoir et promouvoir de nouveaux produits , Écrire rayonner notre image 
auprès des entreprises et assurer les relations avec nos partenaires. 

Notre Conseil recevra en toute confidentialité votre dossier complet sous la 
référence H/DG/LM : 

SPC-34,ruedekzFédératKm-75015PAS35 


Raymond Poulain ®©ægælâsM§ 



Nous prions instamment nos annonceurs 
d’avoir l’obligeance de répondre à tontes 
les lettres qu’ils reçoivent et de restituer 
aux intéressés les documents qui leur ont 
été confiés. 


Directeur 

des 

opérations 

Activité de 
Services 


Filiale d’une multinationale britannique 
importante, notre société en croissance 
rapide sur un marché à fort potentiel offre 
une gamme de services logistiques 
complexes à ses clients dans toute la 
France, à partir d’une structure à sites 
multiples. 

Nous recherchons un Directeur des 
Opérations, manageant 230 personnes, 
charge de la gestion et de l'optimisation de 
la totalité des activités opérationnelles et 
logistiques, permettant d’assurer une 
prestation de qualité à nos clients. 

Le candidat sera âgé de 35 à 45 ans, 
totalement bilingue (anglais), et aura 
acquis une expérience approfondie de 
gestion opérationnelle dans une société de 
services. Son expérience devra couvrir la 
gestion d’une activité logistique 
importante, à rotation rapide et à sites 
multiples, devant répondre à des objectifs 
de productivité, de responsabilités de 
gestion humaine et de biens, avec une 
expérience solide de management. Le 
candidat pourra évoluer en fonction de sa 
personnalité vers un niveau de Direction 
Générale ou dans une Filiale Européenne. 

Poste basé en région Parisienne. 

Merci d’adresser votre dossier de 
candidature (CV en anglais) à N. SABA - 
12, rue Al as se ur - Boîte 17 - 75015 PARIS 
sous référence W12143 ou par Télécopie 
1.42.73.28.80. 


paris H og g ett Bowers 

EXECUTIVE SEARCH & SELECTION 


RETR OU V EZ C _ E 5 ANNONCES SUR 36 


5 LM 
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des 


Dirigeants 


Entreprise performante de 300 personnes, nous fabriquons et 
commercialisons des véhicules et engins spéciaux. 

Leader sur notre marché, nous nous destinons à une dimension 
internationale et recherchons pour nous accompagner notre : 


DIRECTEUR 

Général Adjoint 


CENTRE-OUEST 500 KF + 


;► 


La quarantaine. Ingénieur Arts et Métiers ou équivalent, formé à 
l'administration des entreprises, vous avez une expérience significative de 
la PME. 

En étroite collaboration avec notre Président Directeur Général, vous aurez ï 
pour mission la Direction Opérationnelle complète des fonctions | 
fabrication, commercialisation et gestion. 5 

A terme, ce poste évolutif peut conduire un élément de valeur aux plus ï 
houles fonctions de notre entreprise. 

Merci d'adresser votre candidature (lettre manuscrite et CV) sous la 
référence 942 à notre Conseil : 


Claudine GALLET Ressources Humaines - 3 aie Corneille - 75006 PARIS 


i Æ»:;. : K,,;’ 

120 MILLIARDS DE TOTAL DE BILAN 

NAISSANCE D'UN GRAND 
DU CRÉDIT IMMOBILIER 


En regroupant au sein d’un réseau 140 sociétés solidement implantées sur 
tout le territoire, le législateur vient de consacrer l’émergence d’un intervenant 
majeur dans le secteur du crédit immobilier et de la promotion. 

Pour animer ce réseau des Sociétés de Crédit Immobilier 
son organe central recherche son 

DIRECTEUR GENERAL 

Homme de dialogue et de négociation, ayant l’expérience de la gestion de 
grandes organisations décentralisées, tourné vers le service à des entités 
opérationnelles autonomes évoluant dans un environnement très concurrentiel, le 
Directeur Générai saura développer Imagination et initiative. 

Il sera chargé de mettre en oeuvre la politique définie et de coordonner la 
réalisation d'un projet d’envergure. 

Une bonne culture financière ou une connaissance des différentes composantes 
du secteur immobilier serait un atout supplémentaire. 

Merci d’adresser votre candidature à la 
CHAMBRE SYNDICALE DES SOCIETES DE CREDIT IMMOBILIER 
14. rue Lord Byron - 75384 PARIS CEDEX 08. 



notre filiale dans 
le Sud-Ouest 


Notre groupe a acquis une notoriété européenne 
grâce à son savoir-faire et à l'implication de ses 
hommes. 

Nous recherchons aujourd'hui le Directeur qui 
saura gérer le développement de notre Société 
Filiale à taille humaine, qui commercialise nos 
produits auprès des G.M.S. et dans les circuits 
de vente traditionnelle. 

A 35 ans minimum, de formation supérieure, 
vous avez déjà une expérience réussie de 
Directeur d'une PME commerciale. 

En véritable dirigeant organisateur, vous 
assurerez la gestion administrative et 
commerciale de la société, tout en animant ses 
différents services. 

Nous vous offrons un salaire à la mesure de 
votre valeur et de vos responsabités (+/- 400KF). 
Merci de faire parvenir votre dossier de 
candidature avec photo et rémunération actuelle, 
sous réf. 6896, à Média-System, 6 impasse des 
Deux Cousins, 75017 Paris, qui transmettra. 


XEFBODUCnON TNTËKDarrE 


International 


JURISTE 

INTERNATIONAL 


r 

BNP Capital Markets Limited, filiale anglaise à vocation 
financière européenne et internationale connaît une croissance de son 
activité grâce à l'engagement de ses collaborateurs et la qualité de ses 
prestations. 

Agé de 28/30 ans, vous êtes titulaire d'un DESS ou d'un DEA de Droit des 
Affaires et justifiez de quelques années d'expérience, de préférence dans un 
contexte international t, milieu bancaire apprécié ). 

Hnts possédez de solides connaissances en Droit des Obligations, Droit Bancaire/Financier et 
Droit Fiscal. 

Très rapidement opérationnel, vous intégrerez une équipe de Juristes et serez amené à 
conseiller les differentes cellules d'exploitation et à les assister dans leurs négociations avec 
une clientèle internationale. 

Pour ce poste basé à Londres, une bonne maîtrise de l'anglais 
est indispensable. 



Merci d’adresser lettre manuscrite, CV et pboto à BNP Capitol 
Markets Limited - Head of Personnel - 8/13 King William Street 
LONDON EC4N 7DN 


NOTRE 


BANQUE 


SES 


METIERS 




Poursuit son effort d'implantation en Algérie 
et recherche un 

BUSINESS DEVELOPMENT MANAGER 

basé à Alger 

Votre rôle consistera à participer au développement de 
stratèges d’entreprise et à les mettre en route. Pour ce 
faire, vous avez entre 30 et 40 ans, une formation . 
supérieure ou universitaire et les techniques de gestion ‘ 
moderne vous sont familières. Vous parlez, fcsez et 
écrivez couramment l'arabe, te français et l'anglais. 
Vous ôtes capable de vous intégrer au sein d’une 
équipe dynamique et de contribuer au projet de 
développement de la société. La connaissancé de 
l'industrie pharmaceutique et de son marché en Algérie 
serait un plus. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre 
manuscrite, CV, photo et prétentions) à 

PFIZER - Direction du Personnel 
BP 101 - 13743 Vrtrofles Cedex, France. 



LARgüs fU Mmêt 

FORUM DES SO MÉTIERS DE L'ASSURANCE 


’asseport 

l'Assurance. 

Bac +2 à Bac +5, jeunes cadres, 
pendant 2 jours, venez rencontrer 
des assureurs qui recrutent. 

RENCONTREZ LES RESPONSABLES DES GRANDES SOCIÉTÉS 
ET COURTIERS D'ASSURANCES, PARTICIPEZ AUX CONFÉRENCES. 

TIRAGE AU SORT ^ AVEC VOTRE INVITATION, 
GAGNEZ UN VOYAGE PARIS - NEW-YORK POUR 2 PERSONNES* 


ENTREE GRATUITE 



■*: léptJ-SKTnaM.-Zra8*d>S8«i4ai-7500îlWis 


29-30 NOV. 91 - CNIT - PARIS LA DEFENSE 

29 nov. de 1 Oh à 19h • 30 nov. de lOh à 18h 
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REOLOWCnON ENTE&DITE 
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International 


Influence the Shape of 
Télécommunications Worldwide 

A catalyst for change, in London 
Excellent tax-paid salary and benefits 


Concentrât© on policy issoes at Inmarsat and 
you influence the shape of télécommunications 
worldwide - such is the importance of inmarsat's 
rôle as an irrtergavemmental organisation and. at 
the sanie time, à commercial undertaking of 64 
member countries operating in an increasingly 
compétitive environment. 

Inmarsat is currently facing many issues of a 
commercial.'competmve or regulaîory nature. 

To keep pace with a new and challenging 
environment, we are creating a senior post for 
Télécommunications and Satellite Policy issues 
which will play a key rôle in analyzing, sdvisîng 
on. developing, and communies ting a sériés of 
policy options for our top decision-makers. As 
our catalyst for change, you will be a genaralist • 
who has a brosd knowledge of the structures 
and workings of the telecomms industry, a 
sound knowledge of mobile sa tco ms, and a 
good grasp of the policy issues confronting both. 

Educatad to degree tevel with 10+ years' 


expérience in télécommunications policy 
analysis, you must be a persuasive 
communicator, hâve good negotiation skills. and 
ideally, be able to do business m more than 
one tanguage. 

With 51 nationalities working in our London 
headquarters. we can offer an unusually 
cosmopolrtan environment. An attractive salary 
reftects the high level of compétence, 
expérience and qualifications required, and 
employment terms include • non-resident's 
allowance • housing allowance • children’s 
school fees « fares home for staff member and 
family every 2 years • 5 weeks' annual leave 
• ail relocation costs paid on appointaient and 
resettiement « worldwide health, fife and 
accident insurance • 1 00% cash pension, 
fndefinrte or fixed-term contract available. 

AU necessery clearances for working in the UK. 
are arranged by Inmarsat. 

To apply. please fax or mai! fui! career 
details, quoting Raf: TPA/MS on the letter and 
envelope. to Mike Stockford, PA Consulting 
Group, 123 Buckingham Palace Road, 

London SW1W 9SR. England. 

Facsimile: (44) 71 333 5050. 


in versione latina ! 

Croupe industriel français, leader européen sur le marché de la distribution de 
biens d'équipement, recherche pour une de ses filiales iCA 600 MF. 200 
personnes i un : 

CONTROLLER 


ITALIE 


500-550 KF 


hh Auprès du Directeur Générai italien, vous assumerez l'intégralité des 
responsabilités d’une Direction Administrative et Financière. Interlocuteur 
privilégié du Groupe, vous serez en outre l’élément moteur du développement 
et de la mise en place de nos nouveaux systèmes d'information avec pour 
objectif l'amélioration de notre contrôle de gestion. 

mmm Agé de 32/35 ans. de formation grande école de commerce, vous avez 
acquis une expérience de direction financière, dans un groupe international 
où la Distribution constitue un paramètre primordial et vous êtes familiarisé 
avec I 1 informatique gros systèmes. 

mmmm Associé à la réflexion à long terme, la pratique courante de l'italien vous 
permettra d’apporter conseil et assistance tant à la Direction Générai qu’aux 
opérationnels et votre volonté de réussite professionnelle vous ouvrira de 
réelles possibilités d'évolution au sein du Groupe 

Nous vous remercions d’adresser votre candidature : lettre manuscrite, 
CV et rémunération actuelle sous référence P 326 M a Ernst & Voung Conseil. 
51 rue Louis-Blanc - Cedex 75 - 92037 Paris la Défense 1 . 


Êil Ernst &Young 

conseil 


L'ÉCOLE D'ARCHITECTURE DE L'UNIVERSITÉ DE GENÈVE 

ouvre une inscription pour un poste de 


5% 


1615 

m 


pour renseignement de 

THÉORIE, H1ST0WE ET PROJET DE RESTAURATION EN ARCHITECTURE 
D s’agit d* un poste i temps partiel (6/ 10 mnmun à 8/ 10 maximum}. 
Les candktots pouvant faire état d'un titre universitaire ou polytechnique, 
ainsi que d'un dosster scientifique ou d'une expérience ex de réalisations 
jugées équivalentes pourront faire parvenir leur dossier à : 

PRÉSIDENCE DE L’ÉCOLE D'ARCHITECTURE 
Case postale 38? CH- 1211' GBtévE- 12. avant Je: 7 JANVIER 1992 
La cahier des charges et tous ivrmelgnemems peuvent être obtenus auprès 
du secrétariat de la présidence, même adresso- 


L'EXPERTISt i 

Choque jour, des certaines de conddars 1 

dàcoiwrert vos amorças sur 3615 LM 
soi par une recherche précise de poste, 
soit par me sêtectan rêdbde par notre 
système expert en fonction de Wrt an- 
. oAxihÂm. 


361 

me 



L’INTERACTIVITÉ 

Offrez-taur ta passbto de postuler direc- 
tement dans votre bote aux lettres et 
découvrez leurs CV Sur 3617 IMCV 


LA PERTINENCE 

Pendant un mon, grâce à b télémafcx» 
du Mande, VOUS receviez dre condtao- 
tores qu correspondent exademert a» 
prçMs qjB vous recherchez, les CV peu- 
vent com pre ndre |réqu‘û 7 écrans (forma- 
tion. expérience, longue... |. complétés 
por tas caotdonnàes et une lettre de moi- 
vonon des candidats. ' 




LA CONVIVIALITÉ 

Pour cormoire les srawrciues de rende- 
ment, pou répondre cw» ccmtktats en 
temps féek pour joindre «ne lettre 
néceuotfe. I vas sufl*o d'une simple 
pression sur la bonne touche 


UE RENDEMENT 

Du jeune rfpt&në au prafl ta plus pointu, 
ta Monde, en couplage avec son serves 
télématique expert de l'emploi des 
cadres, vous propose le système le pire 
pédotmant pour améliorer vos rende- 


SÉLECTION IMMOBILIERE 



I bureaux 


locaux 

commerciaux 


GRAND STUDIO 


POUT RES. R EFAIT- PROC 
A DEBATTUE. «S-04-24-30 


78 m*. 1 500 000F 
3/4P. Tt confort. Betoon 
S/pJace mena 18 noveenbr 
10 h/16 h, 16 . dm 9t-0» 


RUE CLAUDE-BERNARD 
bnm. fforre d* t. (Uaové. 
Aac. V fo.Bairan.4P. 

2 Dm. PX A DEBATTRE. 
TÉL. :AS-Q*-Z4-30 


Locations 


VOTRE 5UÊGE SOCIAL 




SARL -ne - MC 
CorwtStutton de accMtéa 
Démarchaa « tou» awvicM 
PannmncM aMptaniquBa 


"BOULOGNE SUD 43^5-17^0 


A¥. «CTQB-HHGO 

CHARMANT IP. WaM 
Mc. peu*. PX ArtéBATTm 
4 B- 04 -Z 3-13 


GD STANDO UJMMEUX 
3 P. 75 m» + JAROW. 

1 880 OOO F. 46-04-60-96 


appartements 
achats 


R*eh. -URGENT 100 8 
120 m» Parti prti. 9*, 6". 7*. 
14». 18-. 1 B*. 12*. 9*. PAIE 
COMPTANT. 48-73-48-07. 


VOTRE SjEBE SOCIAL 
ALÎTI 


16- CHAMPS- ÉLYSÉE 
ou AVENUE VICTOR-HUGO 
Bu». reofo.. t*L- Htet fo*. 
Demi* : 190*388 F/M. 

SISES 47-23-84-21. 


Ventes 


BASTILLE. EOO m 1 
CESSION DE BAIL. 
Locaux cTacthrftf « 

bureaux. Loyer : 400 OOO F 
tara charow an. 

TéL : 42-48-56-00 
M.-P. ABOUKRAT. 


J boutiques 


Ventes 

ANTILLES 

SAINT-MARTIN 





MmUbraa. 

Bout. 60 m* eranrtP. 
Smptecatnant «xcopuonnot. 
T«. 42-48-65-00 
M.-P. ABOUKRAT. 




V* : ; : ' 'V ■' r • . " .'y* .'•••• ^ . 'J . 




INGENIEURS DIPLOMES 

Nous recherchons des ingénieurs expérimentés 
nous sommes une entreprise ingénieur de développement hardware 


Nous sommes une entreprise 
internationale cf électronique. 

Nos activités cf études-dével- Vous développerez des circuits destines a des appareils de com- 

oppement knpfiquent un bon mande électroniques à base de circuits analogiques et numéri- 

savoîr faire technique et ques. Vous établirez les dossiers techniques industriels et vous 

beaucoup de créativité de la assurerez le support technique lors du lancement en production 

part de nos ingénieurs. Avec des Produits développés. 

Ingénieur hardware Radio-Fréquence 

8km "Electronique automo- vous développerez des produits à base de circuits RF destinés 

Mie et industrielle* est à des véhicules de tourismes et industriels. Vous possédez des 

vraiment situee dans un connaissances dans le domaine de la théorie des communïca- 

secteur d'avenir. A la pointe tions (AM, FM et transmission des données) ainsi qu'une 
de Pétectronkfue moteur, expérience dans la conception de circuits de réception 

nous concevons des produits (superheL superrégénérative). 

de Pour les deux positions, il serait avantageux que vous possédiez 

en outre des connaissances en matière de technologie des com- 
SmrowKfe® étertronloues posants, ainsi qu'une expérience en CAO. simulation Spice, et 

**■ du développement de circuits imprimés. 

SS'ÏÏ&S Ingénieur mécanicien 

gure internationale qui leur II sera chargé du développement de boftiers de commandes 
permettant de mettre à profit électroniques à base de pièces moulées en aluminium et en 
leurs propres idée® et de matériaux plastiques. Vous effecturez les analyses et simulations 

réaliser leurs ambitions. (thermique, vibratoire, étanchéité). Expérience requise en CAO. 

analyse par les éléments finis. 

Notre Centre <f Etudes Elec- Pour ^ positions, vous serez amené à être en contact avec les 

tronïoues Automobile oour interlocuteurs techniques du client, pour la définition du pro- 
PEuncpe situé à Francfort duits. ainsi qu’avec nos usines. 

Développement de circuits imprimés 

ingénieurs diplômés. Réalisation de circuit imprimés ou circuits souples pour contrô- 

les électroniques à base de circuit analogiques et digitaux. 
Expérience en CAO nécessaire, si possible sur base MENTOR 
GRAPHICS. Connaissance des problèmes de compatibilité élec- 
tromagnétique et d’industrialisation grande série souhaitable. 

Marketing Achats/Sourcing 

En tant que Sourcing spécialiste vous êtes le_ maillon entre Jes 
fournisseurs, les études et les achats. Votre tâche consiste à 
sélectionner de nouveaux fournisseurs et à finaliser la spécifica- 
tion de composants électroniques et mécaniques. Une connais- 
sance des technologies et des procédés de fabrication des com- 
posants électroniques serait un plus. 

En raison de l'étroite collaboration avec nos usines en Grande-Bretagne et en France, et nos cen- 
tres de développement aux Etats-Unis, une très bonne connaissance de l'anglais est requise. La 
connaissance de TaJIemand ou de ('italien serait appréciée. 

D'autre part, nous attendons de nos collaborateurs un goût prononcé pour les contacts et du 
travail d’équipe. Nous vous proposons des postes évolutifs et formateurs. Vous disposerez des 
moyens nécessaires pour vous permettre d’assurer à terme la fonction de responsable de projet 
Vous bénéficierez d'une formation intensive en Europe ou aux Etats-Unis, d'un salaire motivant. 
Adressez votre dossier de candidature complet à notre service du personnel à Madame M. Becker. 

Motorola GmbH, Geschâftsbereicfi Kfz- und Industrie-S ektronik, Lyoner Str. 11 a, 

6000 Frankfurt/M. 71, RFA, teL 19^9,69.6640^0 


Notre Centre cf Etudes Elec- 
troniques Automobile pour 
TEurope situé à Francfort 
étant en pleine expansion, 
nous recherchons des 
ingénieurs diplômés. 


MOTOROLA 


ÜèfSSâ 





DESSEIN 
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M. Dominique Strauss- Kahn, 
ministre délégué à l'industrie et au 
commerce extérieur, a annoncé le 
17 novembre au cours du «Forum 
RMC -l'Express» que le gouverne- 
ment déposerait <r rapidement» un 
projet de loi destiné à réduire la 
part de l'Etat de 75% à 51% 
dans le capital des compagnies 
d’assurances publiques : l'Union 
des assurances de Paris (UAP), les 
Assurances générales de France 
(AGF) et le Groupe des assurances 
nationales (GAN), classés respecti- 
vement premier, quatrième et cin- 
quième du secteur en France. 

Dans l’entourage de M. Pierre 
Bérégovoy, ministre de l’économie, 
on juge â tout le moins l’annonce 
« prématurée ». mais on ne la 
dément pas. Une série de textes 
sur les assurances est effectivement 
en préparation (par exemple pour 
adapter la législation française sur 
l’assurance- vie aux directives euro- 
péennes), et la réduction de l’ac- 
tionnariat public pourrait en faire 
partie. En principe, ces textes sont 
prévus pour la session parlemen- 
taire de printemps, «mais le gou- 


vernement peut toujours Inscrire un 
texte en urgence », reconnaît-on 
rue de Bercy. « Encore faut-il que 
le projet de loi ait été adopté en 
conseil des ministres», ce qui n’est 
pas le cas pour l'heure. 

Reste à préciser aussi qu’il ne 
s'agit plus, depuis 1990, de la part 
directe de l’Etat, qui se situe déjà 
en dessous de 75 % pour l’UAP 
(55 %) et les AGF (72 %), mais de 
ta part des capitaux publics (inté- 
grant la Caisse des dépôts ou d’au- 
tres investisseurs publics), qui se 
situe à 75 % pour l’UAP et au-des- 
sus pour les deux autres. 

Outre que la procédure législa- 
tive, puis technique (évaluation 
des sociétés) sera longue, la 
conjoncture boursière morose se 
prête mal actuellement à la mise 
sur le marché de participations 
importantes. La Bourse, qui sous- 
é value particulièrement les sociétés 
d'assurances, devait connaître le 
19 novembre la première mise en 
vente d’une participation publique 
minoritaire avec le Crédit local de 
France. 


Total actif 

dont 

Osporitités à vus à l'étranger.... 

Ecus» 

Avanças au Fonds de cassa- 
tion des changes 

Or et autres actifs da réserva à 
recevoir du Fonds européen de 

coopération montera 

Concours au Trésor ptüc 

Tores d'Etat (bons st obligations] 
Autres titres des marchés moné- 

ara et otfgatare 

Effets privés ». 

Effets an cours de recouvrement.. 


BaM 100 : 28 i 


1(*5 107; 

1(6,7 108 


Alors que les ministres se réunissent de nouveau à Bruxelles 


Les syndicats agricoles s’inquiètent 
auprès de M. Delors 


Total passif 668 383 

dont 

Stea en droJatiorr 254523 

Comptes tarants des établisse- 
ments usa unis k la constitution 

da réserves 48 717 

Compte couram du Trésor pubfc. 60 675 

Reprises de Bquûfitâs 8 562 

Compte spécial du Fonds de ste- 
bisation des changes - Contre- 
partie des alocations de droits ds 

rêages spéciaux. 8 722 

Ecus à livrer au Fonds européen 

de coopération raonétan 57171 

Réserva da réévaluation des 
avws putfcs en or 196 074 


Base 100 «r 

Vttanélraagfcn 

Baeo 100 en 


11940 

_ 29952 4 04M 


- 4231,3 4201,4 
1972 


AS Wo« ta* k m. mI»- 

I*i » S7%7 sets 

Wi é— fc e» 5952 «SU 

Base 100 : 31 décembre 1380 
hdfcedMMLft.iiv«.ftui _ 1182 1192 

EqnmfB* 8ft7 882 

EounutfflMMfartmWfa. 118,1 11M 
Socütfc 1172 117.8 


COMPAGNIE DES AGENTS DI CHARGE 
Bue 100 : 31 décembre 1981 

8-11-81 fS-It-91 


1240 

DamBCbv Wdnra Os. J 337 60 
906 
2S4 

134 I .... 

240 10 | 240 10 
220 10 226 70 


HHliU I <n « flfill I W II! » MH a 


TAUX DES OPÉRATIONS 


Les quatre principales organisa- 
tions professionnelles agricoles 
françaises viennent d'écrire à 
M. Jacques Delors, président de la 
Commission européenne, pour lui 
foire part de leurs inquiétudes sur 
la réforme de la politique agricole 
commune (PAC), au moment où 
les ministres de l’agriculture des 
Douze se réunissent une nouvelle 
fois à Bruxelles, les 18 et 
19 novembre, pour examiner le 
dossier. 


déclina, écrivent les présidents de 
la Fédération nationale des syndi- 
cats d'exploitants agricoles 
(FNSEA), du Centre national des 


- Tan da b daman «éntfoa 

sw appel d'affres 8,75% 

- Taux du pansions da 5 à 

10 jours. 9.75 % 

- Taux des avances sw titre».» 12% 


hdui|i»ftd 4342 5032 

Pwfcvt* <6 hnv ______ 4502 4762 

CoMtnctfc» 4502 4432 

8hn»tf , fc|#n i I 204,4 2482 

■— évennvnni dufthi 4732 4782 

BhaséscoaMOkanéanHa» 870,1 678 

■vavéacoMBMdh» 822,7 8282 

Sanfcas 4322 4882 

SoeatfaftiMriiin 5072 5112 

SedMi éi h naa tw n- 

K iltwit pris cfpalviv tnt 8 

M|> 4452 415,7 

WaablMMil «M 5062 
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MAT IF 

Natfcmnel 1 0 %. - Cotation en pourcentage du 1 5 novembre 1 991 

Nombre de contrais : 101 397 


COURS 


ÉCHÉANCES 


jeunes agriculteurs (CNJA). de la 
Confédération nationale de la 


MILAN 


mutualité, de la coopération et du 
crédit agricoles (CNMCCA) et des 
chambres d’agriculture. 


A propos des négociations com- 


merciales internationales, les qua- 
tre organisations ajoutent : « Est-il 


«La réforme de la PAC. sur la 
base des propositions de la Com- 
mission. conduirait à des change- 
ments radicaux en généralisant un 
système d’aides directes... Elle ris- 
que de transformer l’agriculteur en 
un quêteur d'hypothétiques compen- 
sations de revenu et de placer 
l'agriculture française, le secteur 
agroalimentaire et l’ensemble du 
monde rural sur la pente du 


tre organisations ajoutent : «Est-il 
acceptable de limiter ta négociation 
internationale aux seuls intérêts 
commerciaux pris en compte au 
GATT? L’importance des enjeux 
ne justifierait-elle pas une initiative 
de votre part pour prendre en 
compte d’autres valeurs que pure- 
ment commerciales, y compris en 


L'autorité de tutelle 
des Bourses italiennes 
piMe de nouveaux textes 
réglementâmes 


T 0 KY<X 18 novembre T 

Le choc de Wall Street 


107,56 


Options sur notionnel 


PRIX D’EXERCICE 


ce qui concerne les perspectives des 
pays en voie de développement et 


pays en vote de développement et 
des relations avec les pays de l’Est, 
actuellement trop réduites aux 
mesures d’urgence?» 



AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


Eridania 




Béghin-Say 


ERJDANLA et sa filiale BEGHIN-SAY étudient un projet de réorganisation 
des activités agro-industrielles du groupe FERRUZZI. 

L’organisation actuelle en deux holdings constitue un frein à une gestion 
optimale de l’ensemble et présente divers inconvénients sérieux, dont des 
duplications de structures, des différences dans les méthodes comptables et de 
consolidation, des difficultés d'analyse des résultats par la communauté finan- 
cière et des différences de valorisation boursière difficiles k iuierpiéter. 

Ce projet, qui sera soumis, aussitôt que possible, pour approbation aux 
Conseils d'Administration et aux Assemblées Générales des deux sociétés, 
aboutira au regroupement de l’ensemble des activités agro-industrielles du 
secteur dans un seul holding, BEGHIN-SAY, qui s'appellera 
ERIDANIA/BEGHIN-SAY. 


La Consob. autorité de tutelle 
des Bourses italiennes, a pubBé 
vendredi 15 novembre les nou- 
veaux textes réglementaires sur 
les défit» d’initiée et les échanges 
de blocs. Cette publication fait 
suite au texte de lai, concernant 
les délits d'initiés, adopté au 
mois de mai par la commission 
des finanças de la Chambre des 
députés italiens (te Monde du 11 
mai). Les nouveBes et premières 
règles de la Consob apportent 
des clarifications sur le sujet. 

Ainsi les sociétés seront 
tenues de rendra publique toute 
information pouvant affecter le 
cours de leurs actions. La pubfi- 
cité de la pofirique da distribution 
des bénéfices amsi que des opé- 
rations sur le capital est aussi 
définie par ce» nouveaux règle- 
ments. En ce qui concerne les 
transactions sur les blocs de 
titres, les opérations ne pour- 
raient pas dépasser 750 mJfliards 
de Grès, la Gmite minimale étant 
de 250 mflDons de Bras, celle-ci 
pouvant toutefois varier an fonc- 
tion de la société. 


Le ptongeon de Wal Street, à 
la veiSe du week-end, a eu lundi 
18 novembre, comme l'on pouvait 
s'y attendra, un effet déprimant 
sur le Kabuto-Cho. En baisse dès 
l'ouverture, l’indice Nikkei se 
retrouvait très rapidement à 
2.85% au-dessous de son niveau 
précédant. La mouvement devait 
toutefois se ralentir un peu. Mais 
à le clôture, le mercure avait 
quand même chuté de 2,9%. 

e Rien â voir avec octobre 
1989 m. estimait un «trader» tra- 
valam dai> une maison de titres 
étrangères, qui cherchait visible- 
ment à se rassurer. 

A aucun moment, les opérateurs 
n’ont cédé à la panique. La mai- 
greur daa courants d'affaires en 
témoignent avec 280 mitons de 
titres échangés comme vendredi 
dernier. 


OPTIONS D’ACHAT 

I 

O 

DE VENTE 

Déc. 91 

Mare 92 

Déc. 91 

Mars 92 

<L53 

U7 

0,13 

0,75 
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CHANGES 


BOURSES 


Akm 

Bridgtaor* 

Cnx 

ftffe* 

Honda Mocro — 

Msiusiia Bkok — 
Mtretisftlfeny — 


Hs^ varier an fore- | jSgTyCo^-- 1 

FAITS ET RÉSULTATS 


Cous du 
Saowaftra 

Oms du 
15 servent* 

1080 

ioeo 

1 1B0 

1190 

1410 

1360 

27SO 

2 750 

1490 

1470 

1450 

1430 

704 

690 

4790 

4 750 

1520 

1500 


Dolfar: 520 4 

Le dollar ouvrait en très 
forte baisse lundi 18 novem- 
bre. après avoir réagi à la . 
ebute de la Bourse de New- 
York vendredi. A Paris, la 
monnaie américaine s’échan- 

§ eait à 5,50 francs contre 
,5795 francs vendredi à la 
cotation officielle. Le mark 
progressait à 3,4215 francs, 
contre 3,4193 francs vendredi. 


PARIS (INSEE, base 100 : 28-12-90) 
14 nov. 15 nov. 
Valeurs françaises- 121,68 I2L20 

Valeurs étrangères- 11180 112,10 

(SBF. base 100 : 31-12-81) 

Indice général CAC 497,05 58320 
(SBF, base 1000:31- 12-87) 
Indice CAC 40 186823 186*20 


NEW-YORK flntSce Dow Jones) 

14 uov. 15 nov. 
Industrielles 306151 2 94328 


□ Perte de 2,1 milliards de francs 


r - Royal Insurance sur 9 mois. - 
compagnie d’assurance briiait- 


Pour ce faire, ERIDANLA apportera à ERIDANIA/BEGHIN-SAY. dans le 
cadre d'une augmentation de capital par apport en nature, toutes ses participa- 
tions industrielles, à savoir: 


- sa branche Sucre, représentant près de S7 % de la production italienne, 
son 6,5 % du quota de la CEE 

- 30 % de CERESTAR dont le solde est déjà détenu par l'actuelle 
BEGHIN-SAY. 


Une fois cet apport fait, ERIDANIA prendra (a dénomination FIN AN Z LA- 
RIA AGROINDUSTRIALE. 


FINANZLARIA AGROINDUSTRIALE devrait alors détenir 75 à 80 % 
d’ERIDANIA/BEGHIN-SAY. Ce niveau de participation est conforme aux 
parités résultant des capitalisations boursières actuelles des deux sociétés. 

Le groupe FERRUZZI proposera alors aux actionnaires minoritaires de 
FTNANZIARIA AGROINDUSTRIALE (l’actuelle société ERIDANIA). dans le 
cadre d'une offre publique d'échange, de recevoir des titres 
d'ERl DANIA/BEGHIN-SAY et de redevenir ainsi actionnaires du holding 
opérationnel des activités agro-alimentaires du groupe; celle offre d'échange 
devrait également entraîner une substantielle augmentation de la liquidité du 
titre ERIDANIA/BEGHIN-SAY. 


En tout étal de cause, le groupe FERRUZZI conservera au moins 50 % 
d’ERl DANIA/BEGHIN-SAY et nettement plus eu droit de vote. 

Parallèlement, l’ensemble des activités et des participations de la branche 
Sucre seront regroupées dans un holding commun. CERESUCRE. détenu à 
100 % par ERIDANIA/BEGHIN-SAY qui détiendra la branche Sucre de l'an- 
cienne ERIDANIA, dans une société qui s’appellera ERIDANIA, et la branche 
Sucre de l’ancienne BEGHIN-SAY, dans une société qui s’appellera BEGHIN- 
SAY; CERESUCRE représentera environ 14 % du quota de la CEE. 


La compagnie d'assurance britan- 
nique, Royal Insurance Holdings, 
a annoncé une perte de 214 mil- 
lions de livres (2,14 milliards de 
francs) pour les neuf premiers 
mots de 1991. contre 91 millions 
de livres pour la même période de 
1990. Royal Insurance a souffert 
d'une forte hausse des demandes 
de remboursement pour défauts de 
paiements sur des crédits au loge- 
ment et pour vols en Grande-Bre- 
tagne. Ce qui l’a conduit à relever 
ses provisions de 110 millions de 
livres au troisième trimestre. 
Royal Insurance a confirmé que la 
compagnie était en négociations 
l/e Monde du 13 novembre) avec 
le troisième assureur allemand 
Aachcner und Munchcncr Betcili- 
gungs (AMB) et l'italien Fondiaria 
en vue de ta formation «de liens 
stratégiques» entre les trois 
groupes. Mais, de leur côté, les 
Assurances Générales de France 
(AGF), qui détiennent déjà 
! 6 %d’AMB. seraient prêles à 
reprendre la participation de 
Royal Insurance dans le troisième 
assureur allemand. 


çaisc de l'habillement, - ayant 
décidé de sc désengager. Désor- 
mais, M. Denis Weil, president du 
collège de gérance, et scs frères 
Bertrand et Michel contrôleront 
87,5% des actions, le solde étant 
détenu par le Crédit industriel 
d'Alsace et de Lorraine (groupe 
CIC). Cette restructuration qui 
entraînera la transformation de 
: l'actuelle SARL en une société 
j anonyme et la création d’un hol- 
ding. intervient alors que le 
groupe connaît pour la première 
j lois de son histoire, un léger défi- 
icit Weil a décidé <f accélérer la 
j délocalisation de sa production, va 
licencier 58 des 840 salariés de 
l'unité de production de Besançon 
et fermer celle de Dôle (Jura, 
105 salariés). 


FRANCFORT 15 D 0 Krabrel 8 novembre 
Dollar (en DM}_. 1*323 1,6090 

TOKYO 15 ooveratjrel 8 novembre 
Dollar (en yensL 129,77 12823 


MARCHÉ MONÉTAIRE 

(effets privés) 

Paris (18 novembre) 911/16-913/16% 
tteot-YokilS wmtfcrc) 4 3/4% 


Industrielles 3 06321 2 94320 

LONDRES (Mce t Ftnancîd Times t) 
14 nov. 15 nov. 

100 vaJcws 2 561460 2 546^0 

30 valeurs 196*30 1948,60 

Mines rf or 149,70 149,80 

Fonds d'Etat 8629 8*20 

FRANCFORT 

14 nov. 15 nov. 

Dax 162026 1 629,37 

TOKYO 

15 nov. 16 nov. 
Nikkei Dow Jones.. 24 099,18 23 400,12 
Indice général 1812,17 1770# 
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LE MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 


□ Chrysler cède A Fiat 50% de b 
distribution d'AIfa Romeo anx 


distribution d'AIfa Romeo anx 
Etats-Unis. - Le constructeur 
automobile américain Chrysler a 
, vendu à Hat sa participation de 
50% dons le capital de la société 
conjointe distribuant Alfa Romeo 





en Amérique du Nord, ont 
annoncé vendredi 15 novembre les 


TAUX DES EUROMONNAIES 


Ainsi ERIDANIA/BEGHIN-SAY détiendra à 100 % six sous-holdings cor- 
respondant à chacune de ses bronches d’activité: 


- CERESUCRE, le Sucre et l’Alcool ; 

- CERES l'Amidon et scs dérivés ; 

- CEREOL, la Trituration et le Raffinage européens ; 

- CENTRAL-SOYA, b Trituration, le Raffinage ei l'Alimentation ani- 
male en Amérique du Nord ; 

- MEDEOL, l'Huile grand public ; 

- PRQV1M1, l'Alimentation animale en Europe: 

Elle constituera un des principaux acteurs mondiaux dans son secteur 
industriel 


ERJDANIA/BEGHIN-SAY, déjà cotée à Paris, Genève et Zurich, deman- 
dera alors son introduction sur les Bourses de Milan cl de Gènes. 


Cette réorganisation simplifiera considérablement les suuctures du secteur 
agro-industriel du groupe FERRUZZI et permettra au marché financier 
d avoir une vision clair c de ces activités. 


□ Baltica Holding vend 55% de 
Fakk. - Le groupe financier et 

d’assurances danois Baltica Hol- 
ding a cédé 55% des actions qu’il 
détenait dans l'entreprise de 
dépannage routier et d'ambulances 
Falck Holding à un consortium de 
six sociétés d'assurances danoises 
pour 220 millions de couronnes 
(environ 200 millions de francs). 
Baltica. qui possédait la totalité 
du capital a cédé par ailleurs 10 % 
de scs actions à Falck Holding ci 
gardé les 35% restants. Le consor- 
tium acheteur est composé de 
Alm. Brand (16,36%). Tryg Forai- 
kring (15.75 %), KGL Brand 
(10.39%), Alka (5.52%). Lacrcs- 
tandens Brandsforsikring (4,42%) 
ci Oesriftemc (2,55%). 

a Restructuration do capital et du 
groupe de confection WelL -Wall, 
troisième groupe français spécia- 
lisé dans la confection masculine, 
restructure son capital. Tune des 
deux branches familiales - celle de 
M. Henri Weil, actuel président de 
la Fédération de l'industrie fran- 


annoncé vendredi 15 novembre les 
deux constructeurs. La société «ne 
dégageait pas assez de bénéfices 
pour satisfaire les Jeux parte- 
naires» et * nous avons décidé de 
réaffecter nos ressources» a, précisé 


le porte-parole de Chrysler, 
M. Tara Houston. L’opération 


M. Tara Houston. L’opération 
permet au constructeur italien de 
détenir la totalité du capital de 
cette société, Ardona, créée avec 
Chrysler en février 1989. 



Ces coure pratiqués sur le marché interbancaire des devises nous sont indiqués en 
fin de matinée par une grande banque de h place. 4 


□ OPA de Cdcfceril] Sambre sur 
Beaator. - Le groupe belge Cocke- 
rill Sambre (Belgique) a annoncé 
vendredi 15 novembre qu’il avait 
déposé auprès des autorités bour- 
sières françaises un projet d'OPA 
sur les actions de 1a société Beau- 
tor (anciennement Aciérie et 
Laminoirs de bcautor) dont elle 
détient déjà 81,5% da capital. Le 
pnx offert sera de 86 francs par 
action, soit la valeur d’actif net 
consolidé au 30 juin 1991, qui 
correspond également au cours de 
bourse le plus élevé de l'action 
depuis le 1“ janvier 1991. Beautor 
fabrique des tôles et aciers laminés 
et élcctrozingués destinés essentiel- 
lement à l’industrie automobile. 


£t lïïomle-Rïl 


ENTREPRISES 

3 22h 15 sur RTL 


Lumfi 18 novembre: 
Loms-Barthéiémy Mapangou 
Résident de la ratio gabonaise 
Africa numéro un 




directeur de la communication 
de Uanor-Sacflor, 
i Le Ronde initiatives a daté du 
19 novembre pubfe wie enquête sur 
tes entreprises qui commnquBnt 
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CARNET DU 


Naissances 

- Lac CONSTANTIN 
.:» Flou MAD1C CONSTANTIN 

sont hi'jreux de faire pan de la nais- 
sance de leur mie. 

Jeanne, Anaïs, 

le 14 novembre 1991. 

Rue Saini-Ours, 

CH-1926 Branson-FuUy. 


- Que faisiez-vous, le 5 novembre 
1991. A 16 h 10 ? Moi, je venais au 
monde... 

Mon nom csi 


- \l" Odile Dubuisson. 

Le docteur Genin et M"*, 
c! leur; enfants el periis-enfanis, 

M. et M“ Michel Linlzer, 
ses enfants. 

ont la douleur de faire pan du rappel A 
Dieu de 

M 1 * Germaine DUBUISSON, 

survenu le 9 novembre 1991. dans sa 
quatre-vingt-quatorzième année. 

Les obsèques religieuses ont eu lieu A 
Poigny-la-Forèt (Y vélines). 


- Adèle Denegris, 

Agnès et Catherine Burdet, 
ont le regret de faire pari du décès de 


Myriam. 

chez 

Lucie, Suzanne et Marc DUCORNET, 
A Mon ireuil-sous- Bois. 


Mariages 

- Adrasman (Tadjikistan). Toulouse 
(France). 

Joëlle et François 
PRADEL DE LAMAZE. 
Lndmila et Assadoullo ELM1KSQEV, 

sont heureux d’annoncer le mariage de 

Huuvietle el Rouslan, 

le 23 novembre 1991. 


Décès 


- Emmanuel AME1SEN, 
ingénieur IEG. 

chevalier de la Légion d'honneur. 

croix de gu erre 1939-1945. 
médaille des Engagés volontaires 
1939-1945. 
ancien conseiller 

du commerce extérieur de la France. 

né le 11 avril 1908. A Cracovie. 

vit dans la mémoire de sa famille, de 
scs proches « de ses amis. 

La cérémonie a eu lieu le 1 5 novem- 
bre 1991, au cimetière du Montpar- 
nasse, dans l’intimité familiale. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 


- M. et M" Pierre Delcrive 
leurs enfants et leur pctito-filie, 

M- Marie-Françoise Delcrivc-Taieb 
et scs enfants, 

Toute la famille 

ont la douleur de faire pan du décès de 


M“ Jenny LYOTARD, 
veuve de Lucien Denegris. 

Les funérailles ont eu lieu dans 
l'intimité. 


- Cabries-Cbarlevai (Bouches-du- 
Rhône). 

M. Paul Mol inas. 
son père. 

M“ Christine Molinas, 
son épouse 

et ses fils Olivier et Christophe. 

Les familles Panchaud, Heurtey 
Et M» A.-L Castelli. 

Tous ses parents et amis, 
ont la douleur de Taire part du décès de 

M. Eric MOLINAS, 
ingénieur géologue. 

survenu le 16 novembre 1991, A l’âge 
de cinquante-sept ans. 

Les obsèques religieuses ont eu lieu 
te lundi 18 novembre, à Charleval. 

4. nie Watteau. 

Domaine de Calas. 

13480 Calas. 


- M" Gaston Monnervillc. 

Le docteur et M M André Monner- 
villc. 

Le docteur Nelly Chartes-François, 

M. Francis Verdavoine 
et le docteur Yvette Verdavoine, 

Le professeur et M“ Malik Sangaret. 

Le professeur et M"* Makhlouf Der- 
ridj, 

M. et M" 1 Henri Tremolières, 
ses neveux et nièces, 

Ses petits-neveux, petites-nièces, 
arrière-petits-neveux et arrière-petites- 
nièces. 

Les familles Pamphyle, Monnervillc- 
C ha Ion o, Saint-J ust Orville. Lapeyre- 
Brasscns. 

ses cousins et cousines. 

Parents et alliés. 


M. Robert DELERIVE, 
officier de la Légion d’honneur. 

leur père, grand-père et arrière-grand- 
père. 


survenu le 11 novembre 1991. 

Les obsèques religieuses ont eu lieu 
le vendredi 1 5 novembre, dans la plus 
stricte intimité. 

163, Clinion-Street. 

Brooklyn. New-York 11201 (E-U). 
56. rue de la Roquette, 

75011 Paris. 


THÈSES 

Tarif Étudiants 

50 F la ligne H.T. 




JACQUES GAUTIER 


remercient tous ceux qui s'associent à 
leur douleur A l'occasion du décès de 


M. Gaston MONN ER VILLE, 
avocat honoraire 
près la cour d'appel de Paris, 
ancien président du Sénat, 
ancien ministre, 

ancien membre du Conseil constitu- 
tionnel. 

officier de la Légion d’honneur, 
croix de guerre 1939-1945. 
médaille de la Résistance, 

survenu A Paris, le 7 novembre 1991, 
dans sa quatre-vingt-quinzième année. 

Il souhaitait que, après son inhuma- 
tion dans la plus stricte intimité, toutes 
les dépenses florales fussent plutôt rem- 
placées par des dons réservés A la 
Société des amis de l'Institut de 
recherche, créée par M. le professeur 
Jean Bernard (hôpital Saint-Louis. 
I. avenue Claudc-Vcllcfaux, 75010 
Paris. CCP 184 7235 V Paris) 

tLe Monde du 9 novembre.) 


iVoi a tonné s. bénéficiant d'une 
réduction sur le: insertions du • Carnet 
du Monde -. sont priés de joindre a 
leur e moi de texte une des dernières 
blindes pour justifier de cette qualité. 



Collier dont le médaillon est 
en émail noir. 

Bandes d’oreilles: 2 500F 

36, rue Jacob, 75006 Paris 
Tel. : 42-60-84-33 


meubles 


Chapo 



Galerie Chapo, 75005 Parie 

14, bd de rHôpitaf, 75005 Paris 
TéL : 43-31 -23- 13 
303, rus St-Jaccfoes, 75005 Paris 
TéL : 40-51-06-70 
Route Saint-Saturnin, 84220 Gorde 
TéL : 90-72-02-35 


Novembre 
1991 

A L'IUT, A L'UNIVERSITÉ 
ACQUÉRIR UN MÉTIER 

Tout savoir sur les nouvelles filières 
professionnalisées pour devenir ingénieur. 


EN VENTE CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX 



- M. et M“ Louis Morillon, 
scs* parents, 

M-" Angèle Morillon, 
sa grand-mère. 

Gabriel. Gilbert et Marie-Madeleine, 
ses frères et sœur, 

Jacqueline et Jean-Pierre, 
scs belle-sœur et beau-frère, 

Stéphane, Dénia et Marie-Pierre, 
ses neveux et nièce. 

José Benjamin. Jean-Christophe Bril- 
lant, Jean-Claude Cerruti. Philippe 
Delaroche, Patrick Filleux, Jean-Paul 
-Kaufmann, Jean Perfetini, Gilles de 
Prévaux, Jean-François Royer, 
ceux de ses amis qui l’ont accompagné 
au cours des dernières semaines, 
ont la douleur de faire paît du décès de 


Jean-Louis MORILLON, 
journaliste. 

chef du service actualité Téfé-Loùire, 
ancien grand reporter à France-Soir 
et au Mutin de Paris. 
diplômé de l’Ecole supérieure 
de journalisme de Lille, 
diplômé de sciences politiques 
(relations internationales), 
pilote privé d’avion, 

survenu le S novembre 1991. dans sa 
quarante et unième année. 

Les obsèques religieuses ont eu lieu 
le 11 novembre, en l’église de Sa int-Ai- 
gnan-sur-Roé (Mayenne), le village qui 
l’a vu naître et mourir. 


Conformément A sa volonté, une 
messe sera célébrée A son intention, le 
mardi 19 novembre, A 18 heures, à 
Paris, en l’église Sainte-Marie des Baii- 
gnolles, place du Docteur-Félix-Lobli- 
geois, Paris-17*. 

17. rue des Vignobles. 

53390 Saint-Aignan-sur-Roë. 


- M« Guy Pons, 

M. et M* Philippe Pons. 

Le docteur et Bernard Pons, 

M. et M“ François Pons. 

M* Florence Pons, 

M. Frédéric Pons. 

M. et M« Louet, 

M. Patrick Louct. 

Les familles Vincent, Amphoux, 
Cellou et Honda, 

Le cerde Mars et Mercure, 
ont l’immense tristesse de faire part du 
décès de 


M. Guy PONS, 

survenu le 13 novembre 1991, A l’âge 
de soixante-treize ans. 

Le service religieux sera célébré le 
mercredi 20 novembre, à 14 heures, en 
l’église réformée de l'Annonciation. 
|9. rue Cattambert, Paris-16*. 


« Pourqol cherchez-vous parmi les 
morts celui qui est rivant ? » 

Luc. chap. XXIV, 5. 

47, rue SchefTer, 

75116 Paris. 

9, rue de Passy, 

75016 Paris. 


- M. et M«* Henri Paquet-Rivière. 
M 0 * Jeanne-Marie Gaillard-Paquet, 
M. et M™ Michel Paquet- Légion net, 
M** Claude Paquet-Tiemy, 

M. et M BI Jacques Paquet-Guil- 
laume, 

M” Monique Paquet, 

M. et M“ Alain Paquet-Marie, 

M 1 * Jacqueline Paquet. 

M. et M* Yves Paquet-Giraudon, 

M. Dominique Paquet, 

M. et M“ Daniel Paquet-Girard, 
ses enfants. 

Ses vingt-quatre petits-enfants et dix 
arrière-petits-enfants, 
ont la douleur de faire paît du décès de 

M. Henri PAQUET, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
croix de guerre 1914-1918. 

leur père, grand-père et arrière-grand- 
père, 

survenu le 7 novembre 1991, muni des 
sacrements de l’Eglise, dans sa quatre- 
vingt-quinzième année. 

Les obsèques ont eu lieu le 
13 novembre, en l’église de Sceaox-Iès- 
Blagis (Hauts-de-Seine), dans l’intimité 
familiale. 

Us rappellent le souvenir de son 
épouse, 

née Nefly Mahieu, 

décédée le 13 novembre 1976, A 
Sceaux. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 


- M* Gérard Perrot, 
son épouse, 

M. et M“ Roland Perrot, 
ses enfants, 

M 1 * Hélène Durand, 
sa cousine, 

M. Jeun-Louis Durand, 
son filleul. 

Et toute ta famille, 

ont la douleur de faire paît du décès de 

M. Gérard PERROT, 
ancien maire-adjoint 
d’Aulnay-sous-Bois, 
membre d’honneur 
de la Fédération nationale 
des combattants prisonniers de guerre- 
CATM, 

président d’honneur 
de l’ Association départementale 
des combattants 
prisonniers de guem-CATM. 
président d’honneur 
de la section locale des combattants 
prisonniers de gume-CATM, 
chevalier de la Légion d'honneur, 
officier de l'ordre national du Mérite, 
chevalier des Palmes académiques, 

survenu le 14 novembre 1991. dans» 
quatre-vingt-dixième année. 

Une cérémonie civile aura lieu au 
funérarium de Villepinte, 83, boule- 
vard Robert-Ballauger, A Villepinte, le 
mardi 19 novembre, à 15 h 30, où l’on 
sc reunira, suivie de l’inhumation au 
cimetière ancien d’Aulnay-sous-Bois. 
dans le caveau de famille, vers 16 h 30. 

136, rue Gabrid-Péri, 
escalier E, 

93200 Saint-Denis. 


MOTS CROISES 

PROBLÈME N* 5653 



I. Peut être due à la jalousie. - 
II. Donnera son affection. - III. On 
y brûle beaucoup d’essence. Un 
grand bahut anglais. - IV. Comme 
un tissu dans le coeur. Echancrure. 
- V. Dans l’alternative. Nous évite 
d’avoir des ampoulas. - VI. Très 
gaies. - VII. Où il y a de beaux 
fruits. - VUI. Traiter comme une 
question. Article. - IX. Noie. 
Décor pour l’Aiglon. - X. Qui ne 
manque pas. - XI. On peut le per- 
dre quand on s'écarte. Questions 
pour le psychologue. 

VERTICALEMENT 
1. A des bretelles quand on fait 
la java. La distribution des prix. - 
2. Les gens du milieu. - 3. Point 


de repère. Coule en Asie. Sym- 
bole. - 4. Des gens toujours à la 
recherche de fonds. - 5. Lettre. 
L’œuf du chef. Note. - 6. Oseille 
en grains. Se débarrasserait. - 
7. Sont impressionnées par tout 
ce qui brille. Poisson. - 8. Un 
ensemble de pulsions. Fleur. - 

9. Peuvent être arrêtés par le 
pont. Formations aériennes. 

Solution du problème n° 5652 
Horizontalement 

I. Inhalées. Salade. - H. Rouge. 
Tatouage. - III. Ateliers. Côre. - 
IV. Sa. Tisonniers. - V. Cils. Alé- 
sées. lo. - VI. Irisabie. Tu. Tôt - 
Vil. Béta. Lé. Atterré. - VUI. Ce. 
Epervier. - IX. Ecolo. Art. Afe I - 
X. Orateur. Fleurs. - XI. Suaves. 
Airs. - XII. Orle. Na. Ede. - 
XIII. Ne. Trayeuses. - XIV. Ductile. 
Bu. Este. - XV. Erié. Eu. Edition. 

Verticalement 

1. Irascible. Sonde. - 2. Notaire. 
Coureur. - 3. Hue I Littoral. O. - 
4. Aglossa. Lavette. - 5. Lei. 
Cote. Ri. - 6. Etable. Escale. - 
7. Etrille. Au. Y eu. - 8. Sassée. 
Erroné. - 9. Os. Apt. Aube. - 

10. Sonnette. Fa. Sud. - 11. Au. 
Neutralité. - 12. Lads. Evier. Set. 
- 13. Agée. Trieuse. SI. - 
14. Derrière. Dito. - 15. Esoté- 
risme. En. 

GUY BROUTY 



- Claude PINOTEAU, 
professeur de lettres, 
militant SG EN -CS DT, 

nous a quittés le 12 novembre 1991, A 
l’âge de soixante-cinq ans. 

De la part de toute sa famille. 

« Arracher des mots au silence et 
des idées à la nuit. » 

Honoré de Balzac. 

1, rue des Hautes- Beiges, 

92160 Antony. 

Remerciements 

- M» Jacqueline Frigoul, 

Rémi Frigoul et Magali Pages, 
remercient les . personnes qui ont 
exprimé leurs condoléances A la suite 
du décès de 

M. Roland FRI GO LIT, 
directeur régional des impôts 
de la région 

Provence-Alpes-Côte d’Aznr. 


- M- Jacques Fond 
et son Gis Jacques^AJexis, 
itiès touchés par les marques d'affection 
et d'amitié qu’ils ont reçues, expriment 
leurs proftnds remerciements A ceux, 
:très nombreux, qui ont si fortement 
manifesté leur soutien et leur sympa- 
thie par leur présence, leurs messages 
et envois de Heure, lois du décès de 


M“* Marie-Thérèse FUNEL. 


- M™ Francine Lévy, 

Anne et Gilles, 

M* Josette Lévy, 

Le docteur André Lévy, 
son épouse a ses enfants, 
nés touchés des nombreux témoignages 
.d’affection, de sympathie et de fidâiié 
lors du décès de 

M. Jean-Paul LÉVY, 

p rofe sse ur A rifmverâié, 

' reme r cient avec une profonde émotion 
tons ceux qui, par leur présence ou 
leurs messages, se sent associés A leur 
douleur. 


Anniversaires 

- n y a quatre ans. 

Laurent GARSON, 
vingt et un ans, étudiant i Paris-I, 

Jérôme GARSON, 
dix-neuf ans. étudiant A Dauphine, 

étaient arrachés, à l'âge de toutes les 
espérances. A l'affection de leurs 
parents, leur famille, leurs amis, qui. 
, par la pensée et la prière, veillent sur 
eux. 

Noos n’oublierons jamais. 

« Croire aux deux croire aux 
[dieux. 

Même quand tout nous semble 
[odieux. 

Que notre cour eu mis d rang et à 
[feu. s 

Serge Gainsbonrg. 


Communications diverses 

- Toute personne ayant une créance 
remontant A avant le 30 avril 1975 sur 
la société Coag Ty Vaaco, qui était 
installée 134, rue Yen-Do. à Saigon 
(Vietnam), est invitée à en aviser d’ici 
le 31 décembre 1991 l’OFAC (Office of 
Forci gn Assets C on troll. US Treasury 
Department, bureau de licence, 
2221 ANX. Washington DC 20220, 
avec copie à M* B.W. Bodager, 205 N. 
Monroe St, Media, PA 19063 (USA), 
en joignant un bref justificatif. 


Soutenances de thèses 

- Université Paris- IV, Sorbonne, le 
samedi 30 novembre, A 14 heures, 
ampbi Cauchy, M. Michel Bée : « La 
croix et la bannière, confréries. Eglise 
et société en Normandie du dix- 
septième siècle au début du vingtième 
siècle ». 


/carnet du monde v 

I Rens ei gneme n ts : 40-65-29-94 
I Tarif : la ligne H.T. 


SOLIDARITE 


Semaine de là bonté 

Cas n* 4. - La famffle de 
M. K., cinq enfants, vivait 
avec d'autres familles 
nomades dans des baraque- 
ments très Inconfortables où 
régnaient des tensions insou- 
tenables dues à ta promis- 
cuité. Avec l'aide de l’ Asso- 
ciation des gens duLVoyage, 
M. K. a fait l'acquisition 
d’une petite maison isolée. Il 
exécute lui-mSme les travaux 
de rénovation en fonction de 
ses faibles moyens. Il n'y a 
pas d’eau, pas d'électricité. 
Pour l’eau potable. M. K. a 
remis un puits en état, mais 
pour l'électricité il faudrait 
une aide financière. Pour per- 
mettre è cette famflle coura- 
geuse de slnstaBer dans de 
bonnes conditions, on 
demande ia somme de 
2 000 F. 


Cas n» 33. - M. et M- Q. 
ont six enfants dont le der- 
nier a sept ans. M. Q. per- 
çoit une pension d'invsficfité 
et ses revenus sont très 
modestes. En accession è la 
propriété, cette famflle a été 
victime d’un très grave 
incendie. Les mensualités 
concernant ('acquisition de 
cette maison sont encore en 
cours. L'indemnisation de 
l’assurance, étant. donné la 
vétusté du bâtiment, a été 
fixée è une somme en cours 
qui ne couvrira pas les très 
grosses réparations prévues, 
le remplacement du mobilier, 
du linge, de la fltarie, des 
vêtements, etc. 

La famflle est relogée pro- 
visoirement et fl faut régler 
un loyer. Pour permettre è 
M. et M" Q_ de faire face è 
ces très importantes 
dépenses qui déséquilibrent 
leur budget, U faudrait trou- 
ver une aide de 3000 francs. 

► Les dons sont A adresser 
a la Semaine de la bonté, 
4. place Saint-Germain- 
des- P rés, 75006 Parla. 
CCP Paris 4-52X ou thè- 
mes bancaires. Tél. : (1) 
''"•18-81. 


□ Trois solistes pour Tes Petits 
Frères des pauvres, — Lê concert 
annuel de l'Association des Petits 
frères des pauvres aura Heu le 
20 novembre à 20 b 30 Salle 
PleyeL Le Triple Concerto, de Bee- 
thoven, sera exécuté par la pia- 
niste Brigitte Engerer, le violoniste 
Olivier Chartier, le - violoncelliste 
Dominique de Wiiiiencourt el 
l’Orchestre philharmonique des 
Pays de la Loire dirigé par Marc 
Soustrot. Au programme égale- 
ment : Timbres, espace, mouve- 
ment, de Dutüleux, et la Sympho- 
nie de Chausson. 

+ Renseignements et réserva- 
tion : 45-61-06-30 (prix des 
places, de 70 à 250 F). 


Toutes rabriqies 92 F 

Abonnés et actionnaires -80 F 

CoauBudcaL diverses 95 F 

Thèses étadnats 50 F 


! EN BREF 

• □ Conférences-débats : le pro- 
. gramme d’Alerte aux réalités inter- 
| nationales. - Le club Alerte aux 
réalités internationales organise, 
mardi 19 novembre, une confé- 
irence sur le thème «Nations et 
! religions dans le bloc soviétique 
après le communisme», par Ber- 
nard Lecomte, auteur d’un récent 
livre sur ce sujet ( La vérité l'em- 
portera toujours sur le mensonge. 
chez LattèsJ ; puis, vendredi 
22 novembre, un déjeuner-débat 
sur le thème «L’Europe économi- 
que et monétaire avant Maas- 
tricht», autour de Jean-Michel 
Charpin (BNP). 

► Alerte aux réalités internatio- 
nales. 24, boulevard Poisson- 
nière, 75009 Paris. Tél. : 
45-23-23-63, 42-46-65-36. 

□ La session anuneUe des Amis de 
Teilhard de Chardin. — La session 
.annuelle de l'association des Amis 
du Père Teilhard de Chardin aura 
lieu du 29 novembre au 2 décem- 
bre au centre culturel des Nau- 
dières à Nantes. Le thème est le 
suivant : «Teilhard de Chardin, 
un autre regard pour aujour- 
d'hui». 

(► Renseignements et Inscrip- 
tions : 5, rue Robert- Vivier, 
(3 7200 Tours. Tél. 

1 47-27-30-50. 

° **8 professeurs de yoga ouvrent 
™ porte. - La Fédération natio- 

îlü!i?^L e * ense ignants de yoga 
(rNEY) et ses huit cent cinquante 
professeurs répartis Han* toute fa 
France ont décidé d'ouvrir leur 
porte pour parier et faire expéri- 
menter leur discipline. La FNEY 
organise, tout au long de la jour- 
ofe dit dimanche 24 novembre, à 
rans, une série de cours gratuits 
ainsi qu'un débat auxquels ü est 
possible de s'inscrire. 

n F ? IE T : h n» Aubriot, 75004 
™ r, *ii7 , £î r S« H A t ® l'rie-VîîleJ . 
ï®: : O ) 42-78-03-05. Cours da 
?. h -.30 ■ è 11 heures, de 
il £l“ r ® s à 1 2 b 30 et de 
îî ï 30 4 18 heure»- Débat à 
1.4 heures. 


Pour toutes vos 
commandes de fleurs 

Nà&sànce, baptême, 
fiançailles, mariage et décès 

dU *?lewU4te de 
tyauqùtand. 

Livraisons è domicile, Paris, 
banlieue et grande banfieue. 

1 3 1 , rùe de Vaugirord, 
75015 PARIS - 
: — Té!.. 47-34-56-09 — 
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METEOROLOGIE 


SITUATION LE 18 NOVEMBRE A O HEURE TU 


PRÉVISIONS POUR LE 19 NOVEMBRE 1991 



TEMPS PREVU LE /J A, 


Mardi ; un passage pluvieux tra- 
vene notre pays. Sur la Bretagne, les 
Pays de Loire et la Haute-Normandie, 
le temps sera très changeant, avec 
une succession de passages très nua- 
geux accompagnés d'averses, entre-, 
coupés de brèves édarctas. 

Sur ta Basse-Normandie, le Nord-Pi- 
card». la Bassin Parisien, le Centre. 
Poitou-Charentes et l'Aquitaine, le ad 
sera encore ptavénix au lever du jour; 
ensuite uns petite' amdfloratkvi se pro- 
duira et le reste de la journée, le ciel 
sera partagé entre les nuages et le 
soleil; une courte averae ne sera pas à 
exclura au cours de la journée. 

Sur toutes les région de l'Est. 
Rhône- Alpes, le Massif CentreJ.et Midi* 
Pyrénées, le c»f sera couvert et plu- 
vieux une bonne partie de la journée: 
une amélioration se produira par 
l'ouest an fin cTaprèil-nédl; en mon- 
tagne B neigera au-dessus de 1 200 è 
1 600 m. 


Sur Languedoc-Roussillon et Pro- 
vence-COta d'Aztir, le ciel sera très 
nuageux; la ptua n'aiTivers qu'en fin 
de journée. 

En Corse, le temps sera très médio- 
cre, avec un dsl couvert et de (a pluie. 

La vont de nord-ouest soufflera fort 
sur les cotes bretonnes, et ta vent 
d* ouest' assez fort dans le Golfe de 
Gascogne. AiBeurs. le vent de sud ou 
'sud-ouest sera modéré. 

, Les températures seront relativement 
'douces pour la saison ; les minimales 
seront généralement comprises entre 
5 degrés et 8 degrés (jusqu'è 
* 10 degrés ou VI degrés sur le littoral 
méditerranéen); quant aux maximales, 
elles se situeront entre 9 degrés et 
14 degrés du nord au sud, les régions 
méditerranéennes bénéficiant de tem- 
pératures plus élevées : entre 
.16 degrés et 17 degrés. 


PREVISIONS POUR LE 20 NOVEMBRE 1991 A 12 HEURES TU 



TEMPÉRATURES maxima - ntioima at temps observé 

Vateun extrêmes relevées entre le. 18-11-91 

b 17-1 (-1991 i 18 heures TU et b 18-1 1-1391 â 6 tans TU 
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PIERRE GEORGES 


De l’embarras à la doctrine 


L E carânaf Lustiger n'est pas 
de eaux qui transigent sur 
i la dignité humaine. C'est 
dre quU peut s'indigner et qu‘3 
s'indigne des tgerts qui s'amu- 
sent avec la ràaCté sacrée». Et 
plus encore de ceux qui Is ment 
ou la nièrent- 

L'archevêque de Paris a parié, 
sur la 5. avec Jean-Pierre EBcab- 
bsch, cki fichier juif étabfi, entre 
1941 et 1944 par les autorités de 
Vichy, sous l’Occupation. Et 3 en 
a parié en connaissance de cause. 
Eh homme dont le nom, comme 
celui de sa famSJe, comme celu 
de sa mère dénoncée, dépanée 
et morte à Auschwitz, figurait sur 
ce fichier. Il en a parlé an homme 
qui, en 1943-1944, vers Tou- 


louse s’était rendu à cette 
extrême conviction de ne * pou- 
voir plus jamais ni rire ni sourire». 

La foi peut rendre le rire à 
l'homme, (i n'empêche. Sur le 
sujet précis de le destruction ou 
non de ce fichier. Mgr Lustiger a 
dit son embarras. Le conserver, 
c'est garder mémoire et néces- 
saire mémoire de l’indfcfeie, c'est 
assurer le témoignage. Le détruire, 
c'est obéir à la lai, à la raison 
politique. C'est empêcher surtout 
un tel document de servir encore, 
de servir toujours. Et l'usage 
éventuel, hier, en 1987, comme 
demain, est-il risque è exclure 
quand, de l’avis même du cardi- 
nal, la xénophobie et le racisme 
restent latents, è l'Est comme à 


l'Ouest européen? Ce même 
embarras, te cardinal Lustiger ne 
Te pas manifesté, face è un pro- 
blème douloureux pour qui entend 
exercer un magistère moral et reli- 
gieux : sida et préservatif. 
L’archevêque de Paris a répondu 
vivement, trop vivemem, morale 
et discipline sexuelles. Il a 
dénoncé, et c’est son râle, cette 
espèce de célébration suprême de 
la pornographie, d'incitation è la 
prostitution, notamment enfantine. 
Il s dit le mai : a Casser d'affer à 
Bangkok ou ailleurs, fermez tas 
sex-shops. Le Minitel rose, on 
n'en parle môme plus. Mais dans 
quel monde vivons-nous?» 

Cette juste colère, cette volonté 


de vor «cesser l'hypocrisie» ne 
répondaient pas à la question. 
Sauf è résumer la sexualité è ses 
caricatures ou à ses excès. Sauf, 
pour reprendre la métaphore utifr- 
séa par Mgr Lustiger, è considérer 
que seul l'excès d'amour, comme 
celui du tabac, peut tuer. Expri- 
mée par un homme aussi ouvert 
sur d'autres problèmes, cette doc- 
trine de l'Eglise, intransigeante sur 
l'utilisation du préservatif, peut ne 
pas être partagée. Notamment par 
tous ces gens, l’immense majo- 
rité, qui vivent leur sexualité sans 
Bangkok, sans sex-shops, sans 
Minitel rose. Et qui savent, hélas, 
que le virus du sida ne va pas 
encore à confesse. Pas même è 
Pasteur. 


Lw.progranmes complets de radio et de télévision sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté dimanche-lundi. Signification des symboles 
► agrafe dans « 1e Monde radio-télévision » ; □ Film à éviter ; ■ On peut voir ; ■■ Ne pas manquer ; ■ ■■ Chef-d’ceuvre ou classique. 


TF 1 


20.45 Variétés : Stars 90. 


“J’AIME LE CLIN D’ŒIL TV 
DE PHILIPPE AUBERT A 8H30...” 


EUROPE 2. ON ATOUT 
POUR S’ENTENDRE. 


22.50 Magazine : Ciné stars. 
Invitée : Nathalie Baye. 

23.50 Sport : Catch. 

0.50 Journal, Météo et Bourse. 


A 2 


20.45 Téléfilm : 1938. 

De Wolfgang Gluck, avec Tobias EngeJ, 
Sunnyi Me Iles. 

22.30 Cinéma : L’Acrobate. ■■ 

Film français de Jean-Daniel PoRet (1975). 
0.1 5 Journal et Météo. 


TF 1 


13.35 FeuDleton : Lee Feux de l'amour. 

14.30 Feuilleton : Côte Ouest. 

15.30 Feuffieton : 

La Clinique de la Forêt-Noire. 

16.15 Feuilleton : Rôdera. 

16.40 Club Dorothée. 

17.30 Série : 21 Jump Street. 

18.25 Jeu : Une famille en or. 

18.50 Feuilleton : Santa Barbara. 

19.20 Jeu : La Roue de la fortune. 

19.50 Divertissement : Le Bébéte Show. 
20.00 Journal, Tiercé, Météo et Tapis vert. 

20.50 Cinéma : La Soupe aux choux, o 
Mm de Jean Girault (1981 ). 

22.35 Magazine : Ciel, mon mardi I 
Invité : Jean-Claude Carrière. 

0.35 Journal, Météo et Bourse. 

A 2 

13.35 Ecrira contre l'oubli. 

13.40 Météo. 

13.50 Série : Les Enquêtas 
du commissaire Maigret 

15.25 Variétés : La Chance aux chansons. 

16.25 Jeu : Des chiffres et des lettres. 

16.50 Magazine : Défendez-vous. 

17.10 Magazine : Giga. 

18.15 Série : Mac Gyver. 

19.05 Jeu : Question de charme. 

19.35 Divertissement ; La Caméra imEscréte. 
20.00 Journal et Météo. 

20.45 Mardi soir : Les Soins meurtriers. 
Téléfilm de Clarke Mackey, avec Kate 
Lynch, Janet Amas. 

22.25 Débat : Les Erreurs médicales. 

Animé par Daniel Biiaüan. 

23.45 1.2. 3. Théâtre. - 
23.45 U 25* Heure. 

Au cœur du racisme, d*Yven Dalain. 

FR 3 


(Document ètobB osée k apport technique spécial de fa Météorologie nationale.} 


13.40 Série : Le Père Dowlfog. 

14.30 Magazine : Regards de femme. 

15.00 Magazine : Musicales IredKf.). 

16.00 Magazine : Zapper n'est pas jouer. 

17.30 Jeff. 

18.15 Magazine : Une pêche d'enfer. 

18.30 Jeu : Questions pour un champion. 

19.00 Le 19-20 de ('information. 

20.00 Un livre, un jour. 

20.10 Divertissement : La Classe. 

20.45 Téléfilm: Transit. 

De René AJHo, avec Sébastian Koch. Claudia 
Messner (2* partie). 

22.10 Journal et Météo. 

22.20 Ecrire contre l'oubli. 


Lundi 18 novembre 


FR 3 


20.45 Cinéma : Doucement les basses. □ 

Rlm français de Jacques Deray (1970). 

22.10 Journal et Météo. 

22.25 Ecrire contre l'oubli. 

Jean-Michel Carré et Haroun Tazieff pour 
Mulugetta Mosissa (Ethiopie). 

22.35 Théâtre : La Leçon. 

Pièce d'Eugène Ionesco, mise en scène 
d' Ahmed Madani. avec Roger H an in, Dora 
Doll, Emmanuelle Bordron. 

23.40 Magazine ; Minuit en francophonie. 

La Francophonie an créations. 

0.40 Musique : Carnet de notes. 

CANAL PLUS 


20.35 Cinéma : Permis de tuer.D 

Film britannique de John Glen (1989). 
22.40 Flash d'informations. 

22.45 La Journal du cinéma. 

22.50 Cinéma : Mon cher sujet. ■■■ 

Füm franco-suisse d'Anne-Marie Miévilfe 
(1988). 

0.25 Cinéma ; Réincarnations. ■ 

Film américain de Gary A. Sherman (1980). 

1 .55 Helto Louis. 

LA 5 


20.50 Magazine : Les absents 
ont toujours tort. 

De Guillaume Durand. 

23.00 Cinéma : Asphalte. ■ 

Frlm français de Denis Amar (1981). 

0.40 Journal de la nuit. 


Mardi 19 novembre 

Jean-Luc Godard. Anne-Marie Miévéla et 
A. Rousselet pour Thomas Wainggai (Indo- 
nésie). 

22.35 Mardi en France. 

23.30 Magazine : Océaniques. 

CANAL PLUS 


13.36 Cinéma : Susie et les Baker 

Fifm américain de Steve lOoves (1989). 

1 5.25 Sport : Football. 

Match amical dans le cadre de la fête natio- 
nale de Monaco : Monaco- Juvenius de 
Turin. 

1 6.1 5 A la recherche du cheval d'or. 

18.00 Canaille peluche. 

■ — — En clair jusqu'à 20.35 ■ — — — 

18.30 Çacartoon. 

18.50 Le Top. 

1 9.20 Magazine : Nulle part ailleurs. 

20.31 Le Journal du cinéma. 

20.35 Cinéma : Chien de flic. □ 

Film américain da Rod Daniel (1989). 
22.10 Flash d'informations. 

22.1 5 Cinéma : Damas galantes. ■ 

FJm franco-h alo-csnadten de Je an -Charles 
TaccheBa (1990). 

23.55 Cinéma : Erik, soldat de fortune. □ 

FJm américain de Michael Kennedy (1988). 

1.25 Cinéma : La Désenchantée- ■■■ 

Rlm français de Benoit Jacquot (1990). 

LA 5 


13.20 Série : L'Inspecteur Derrick. 

14.25 Série : Sur les lieux du crime. 

1 5.20 Tiercé à Maisons- Laffitte. 

1 5.50 Série : L'Enquêteur. 

1 6.50 Youpi I L'école est finie. 

1 8. 1 0 Série : Shérif, fois-mol peur. 

19.05 Série : Kojak. 

20.00 Journal, Météo et 

Le Temps de Nicolas. 

20.40 Journal des courses. 

20.50 Cinéma : Who's That GM? ■ 

Rlm américain du James Folsy (1987). 

22.35 Magazine : Ciné Cinq. 

22.50 Téléfilm : Caresses de feu. 

Da Pasquala Fanetti. avec Ma lu, Angeles 
Lopez Bèrea. 

0.25 Journal de la nuit. 

M6 

13.30 Série ; Brigade de nuit 

14.20 Téléfilm : A ccçur perdu. 

De Richard Lang, avec Jane Seymour, Tvn 
Matheson. 

15.35 Magazine : Accusé de réception. 

17.10 Série : La Famille Ramdam. 

17.40 Jeu : Zygomusic. 

18.05 Série : L’Homme de fer. 


M 6 


20.35 Cinéma : Le Grand Restaurant a 

Rlm français de Jacques Besnard (1966). 
22.1 5 Série ; L'Heure du crime. 

23.10 Magazine : Culture pub. 

23.40 Six minutes d'informations. 


LA SEPT 


20.50 Court métrage : Teug. 

De Félix Samba Ndiaye- 

21 .10 Cinéma ; Les Visiteurs du soir. ■■ 
Rlm français de Marcel Camé 11942). 

Documentaire : Jo Privât le blues 
du musette. De Stephen Rabinovrtch. 


23.10 

► 


FRANCE-CULTURE 


20.30 Le Grand Débat Le français, langue de 
culrure ou langue d’affaires? 

21 .30 Dramatique. Cérémonies de l’aube, 
d'après Carlos Fuerrtes (3). 

22.40 La Radio dans les yeux. 

L'actualité du théâtre. 

0.05 Du jour au lendemain. Avec Jan Kott (la 
Vie .en sursis). 

0.50 Musique ; Coda. Tous les soleils ont 
peur la nuit (1). 

FRANCE-MUSIQUE 


20.00 Concert (donné le 6 octobre (ors du Festi- 
val d’Ambronay) : Idomônée. tragédie lyri- 
que, de Campra. par les Arts florissants, 
dir. William Christie ; sol. : Monique 
Zanetti, Bernard Delettre. Marie Boyer, 
Jean-Paul Fouchécourt. 

23.07 Poussières d'étoiles. 


19.00 Série : La Petite Maison 
dans la prairie. 

19.54 Six minutes d’informations. 

20.00 Série : Cosby Show. 

20.35 Téléfilm : Un chien pour deux. 

De Michael Lan don. avec Michael Landon, 
Victor French. 

22.10 Magazine ; 60 Minutes. 

La cas Hrtary : une histoire d'inceste. 

23.00 Magazine ; La 6* Dimension. 

Proposé par Lionel Roicage et Pascale Bas- 
tide. 

23.30 Six minutes d’informations. 

23.35 Magazine : Oazibao. 

23.40 Téléfilm : L'Héritière oubliée. 

D'Axel von Ambesser. avec Gert Froebe. 
Kari Friedrich. 

LA SEPT 


15.30 Documentaire ; Maria-Joao Pires. 

16.30 Arthur Rimbaud, une biographie. 
18.55 Documentaire : Le Sang et les 

Hommes. 1. Du mythe à la science. 

20.00 Ecrire contre l'oubli. 

20.05 Cinémémo. 

20.45 Série ; Portraits d’Alain Cavalier. 

21.00 Danse : L'Ange bleu. Ballet de Roland 
Petit d'après le roman da Heinrich Mann. 

22.20 Musique: Concert. 4» Symphonie de 
Beethoven, par l'Orchestre de chambre 
d'Europe, dir. Claudio Abbado (concen 
donné lors du Festival de Montpellier 
1986). 

23.00 Documentaire : Les Trois Trajets 
d'Armand Gatti. De Raoul Sangla. 

FRANCE-CULTURE 


20.30 Archipel médecine. 

21.30 La Diffusion du théâtre francophone 
en France. Avec Gabriel Garran, Jean- 
Pierre Wurtz, Pascal Nzunzi, Pius Ngandu 
N’Kashama, Jacques Morteau. Paul Lanz- 
man. 

22.40 Les Nuits magnétiques. Max. Yvette. 
Daniel. Lucienne et las autres... ou portraits 
parlant en terre de campagne (1). 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (donné ta 8 octobre lors du Festi- 
val de Laon] : Trio pour piano, violon et vio- 
loncelle en mi majeur K 542. de Mozart: 
Trio pour piano, violon et violoncelle op. 
30. d Alkan ; Trio pour piano, violon et vio- 
loncelle en fa majeur op. 18, de Saini- 
Saêns, par Jean Hubeau. piano. Olivier 
Chartier, violon. Philippe Muller, violoncelle. 
23.07 Poussières d'étoiles. 
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M. Gorbatchev est 
hostile à l'expulsion 
de M. Honecker 
d'URSS 

Le gouvernement russe a 
décidé, vendredi 15 novem- 
bre, l'expulsion de l'ancien 
numéro un est-allemand, 
M. Erich Honecker, vers l'Alle- 
magne, où il est poursuivi, 
notamment, pour avoir donné 
aux troupes est-allemandes 
l'ordre de tirer sur les réfugiés 
qui tentaient de franchir le 
rideau de fer. Le ministre de la 
justice russe n'a pas précisé 
quand serait appliqué cet 
ordre d'expulsion. 

Le président soviétique. 
M. Mikhaïl Gorbatchev, a réaf- 
firmé, samedi 16 novembre, 
dans un entretien à l'hebdo- 
madaire allemand Stem, qu’il 
était hostile à toute extradi- 
tion. g L'affaire est avant tout 
une question humanitaire ». a 
déclaré le président soviétique 
en rappelant que M. Honecker, 
âgé de soixante-dix-neuf ans, 
était « un viei homme ». qui 
avait passé dix ans dans les 
prisons nazies. Le chancelier 
Helmut Kohl devrait évoquer 
ce dossier avec M. Eltsine, 
lors de la visite du président 
russe à Bonn, du 21 au 23 
novembre. - (AFP, Reuter.) 


Après le massacre de Dili 

Les indépendantistes dn Timor-Oriental réclament 
un embargo sur les ventes d’armes à l’Indonésie 


SUR LE VIF 


CLAUDE SÀRRAUTE 


Thriller 


Après le massacre perpétré le 
12 novembre par les troupes de 
Djakarta à DiH, capitale du terri- 
toire de Timor-Oriental, qui a 
fait, selon les sources, de 19 à 
200 morts, l’Indonésie, répon- 
dant aux demandes instantes de 
plusieurs pays et organisations 
internationales, a annoncé l'ou- 
verture d'une enquête par un 
juge de la Cour suprême. 
Cependant, une organisation de 
défense des droits de l'homme 
indonésienne a assuré que qua- 
tre-vingts personnes qui avaient 
été faites prisonnières après les 
sanglants incidents Mit été exé- 
cutées le 15 novembre. 

« Notre tragédie est d'être un petit 


ESPAGNE : pour l’anniversaire de la mort de Franco 

Quelques milliers de personnes seulement 
ont participé au rassemblement néo-nazi européen 


MADRID 

de notre correspondant 

Quelques milliers de personnes se 
sont rassemblées, dimanche 
17 novembre, place d’Orient, à 
Madrid, pour célébrer le seizième 
anniversaire de la mort du général* 
Franco. Ce rite annuel devait être le 
point d’orgue d’un rassemblement de 
l'extrême droite européenne, auquel 
devaient participer, selon M. Chris- 
tian Ruiz, secrétaire général du Cer- 
cle espagnol des amis de l'Europe 
(CEDADE), cent-dix mouvements 
nazis du monde entier, dont 
soixante-dix européens, Le gouverne- 
ment espagnol, qui ne voulait pas 
que « Madrid devienne la capitale 
fasciste de l'Europe », avait décidé 
d'interdire « cette exaltation des 
valeurs de caractère fascistes ou 
nazies» et n’a autorisé que le tradi- 
tionnel hommage à la mémoire du 
Caudillo de la Fédération des asso- 


ciations d’anciens combattants. De 
fait, le grand rassemblement qui 
devait consacrer le renouveau du 
nazisme en Europe a été un fiasco. 

Quelque deux mille personnes se 
sont retrouvées pour une messe, 
samedi soir, à la Voile de bs Caidas, 
haut lieu de la nostalgie franquiste, à 
l’extérieur de Madrid. Devant le 
Palais royal, place d'Orient, des 
mouvements comme le Frente 
Nacional, Juntas espanolas et 
Nation Joven étaient venus prêter 
main forte aux derniers inconsola- 
bles d’une époque disparue. 

Franco ne fait plus vraiment 
recette, pas plus que les nombreux 
drapeaux à croix gammée et les ven- 
deurs d’insignes, de T-shirts à la 
gloire d'Hitler ou de badges SS qui 
côtoient les photos de Jean-Paul IL 
Un membre du GUD, groupuscule 
<f extrême-droite français, déplorait 
qu’il n’y ah rien «contre les juifi » 
dans les panoplies de pin’s ou autres 

Sad8 “ S - M. B. -R. 
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pays, perdu dans un coin de l’Asie du 
Sud-EsL * De passage à Paris au len- 
demain de la tuerie de Dili, M. José 
Ramos Horta, représentant du 
Conseil national de la résistance 
timoraise (CNRM, où ont convergé 
tous les mouvements refusant l'an- 
nexion de 1976 par l’Indonésie), 
n'est pas tendre envers la commu- 
nauté internationale. 

«Je ne demande pas que l'on sou- 
tienne noire position en faveur de 
l'indépendance. Mais, au moins, que 


l’on proteste, que ion fisse des titres 
à la une lorsque l'armée d'un grand 
pays massacre des dizaines de jeunes 
gens», observait-il il y a quelques 
jours lors d’une conférence de presse 
réunie à la Fondation France-Liber- 
tés, en présence de sa présidente 
M" Danièle Mitterrand. Q note que 
les réactions internationales ont été 
très mesurées après la tuerie de 
Dili : silence en Europe de l’Ouest - 
sauf au Portugal, où jouent les sou- 
venirs ambigus d'une décolonisation 
ratée ; et simples demandes 
d’enquête de la part des Etats-Unis 
et du grand voisin austr alien— 

Le sanglant incident de mardi 
n'est pourtant ni le premier (la 
répression indonésienne a, de 
sources diverses et crédibles, fait 
plus de 200 000 morts en seize ans 
- un quart de la population, peut-on 
estimer) ni sans doute le dernier si, 
comme rassure M. Horta, Djakarta 
s'apprête à relancer ses opérations 
contre les rebelles des FALINTIL, la 
gnérüja réfugiée dans les montagnes 

En un sens, pourtant, la situation 
des indépendantistes est moins dés- 
espérée que autrefois: « L’accusation 
souvent faite au FRET1LIN d'être 
communiste ne peut plus porter, 
depuis que l'organisation a aban- 
donné toute référence au marxisme; 
à plus forte raison après les change- 


ments survenus en Europe de l'Est». 
De surcroît, nombre d'événements 
récents (guerre du Golfe, Namibie, 
Sahara oriental, Palestine) démon- 
trent «un certain regain » de crédi- 
bilité de TONU; or c'est bien de 
condamnations successives de l’Indo- 
nésie par toutes les instances des 
Nations unies que les Timorais 
tirent la certitude de leur bon droit 

Les indépendantistes réfutent l’ar- 
gument de la « non-viabilité » de leur 
pays en observant qu’une quaran- 
taine d'Etats aujourd’hui indépen- 
dants sont pins petits ou moins peu- 
plés que leur territoire (15 000 
kilomètres carrés, 650 000 habitants). 
De surcroît, observent-ils, il est 
riche, comme en témoigne tin 
accord récent entre Djakarta et 
f Australie pour exploiter le pétrole 
en mer de Timor. 

M. Horta a réitéré, la proposition 
de la résistance timoraise : «négocia- 
tions sans conditions avec l’Indonésie 
sous l'égide de l’ONU». Il ajoute 
deux demandes, rendues impérieuses 
per le sinistre épisode du 12 novem- 
bre: que tous les membres de la 
CEE se joignent au Portugal pour 
exiger une réunion dn Conseil de 
sécurité ; et que les pays vendant 
des armes à l'Indonésie (le plus actif 
est b Grande Bretagne—) décident 
un embargo immédiat. « Aidez- 
nous ». a conclu M. Horta. 

J.-P. C. 


GRECE : exploitant Timpopnlarité du gonvernement 

Le PASOK demande des élections 
législatives anticipées 


L'annonce par le gouverne- 
ment conservateur grec de 
M. Constantin Mitsotakis de 
nouvelles mesures d'austérité 
économiques avait provoqué ces 
dernières semaines une vague 
de mécontentement social et 
une grève générale à Athènes. 
Dans l'opposition, le PASOK 
(mouvement socialiste panhellé- 
nique) a profité de cette grogne 
pour revenir sur la scène politi- 
que et réclamer des élections 
législatives anticipées. 

ATHENES 

de notre correspondant 

M. Papandréou est le principal 
accusé du procès Koskotas, qui 
débuta le U mars dernier devant 
une cour spéciale formée par la 
majorité conservatrice avec l’aide 
des communistes durant l’été 1989. 
L’ancien premier ministre socialiste 
était notamment soupçonné d’avoir 
été l’instigateur moral du scandale 
provoqué par le banquier escroc 
Georges Koskotas et d’avoir touché 
des pots-de-vin, mais aucune 
preuve de sa culpabilité n'a pu être 
présentée au tribunal, au cours des 
huit mois de procès. Le président 
du PASOK devrait, selon toute 
vraisemblance, être blanchi de tous 
les soupçons qui pesaient sur IuL 
Cette perspective a redonné une 
force nouvelle à M. Papandréou, 
qui n’a jamais accepté d’être 
« traîné dans la boue » et qui 
attend de « prendre sa revanche». 
selon un de ses proches, n voue de 

? lus - et de longue date - une 
ranche haine à M. Constantin 
Mitsotakis, le premier ministre 
conservateur, qui avait contribué 
au renversement du gouvernement 
de son père, Georges Papandréou, 
en 1965. 

O Le prix do B'nai Brith européen 
an cardinal Decoertray . - Le B'nai 
Brith européen a remis son prix 
d'action humanitaire, samedi 
16 novembre à Lyon, au cardinal 
Decourtray. L’organisation juive 
entendait ainsi saluer l’action de 
l'archevêque de Lyon dans la lutte 
pour les droits de l’homme, 
notamment contre f antisémitisme, 
et en faveur de la communauté 
juive. 


Etudes en Université 

CALIFORNIE 

FLORIDE 

Stage fingixistique ou études 
Aimée: 60 000 F &tV. 
Semestre: 36 000 F env. 
Cours, logement repas inclus. 
Wradty StaSu fai A me rica 
French Office, 57, n* Cfariesrlaffittt 
92200 Neuüy (1) 47-45-0S-19 


Le retour en fonce de l'ancien 
premier ministre socialiste s’est 
concrétisé par un meeting monstre, 
de plusieurs dizaines de millieis de 
personnes, organisé vendredi 
15 novembre, devant le siège de la 
Confédération générale des travail- 
leurs grecs. Devant une marée de 
drapeaux verts (couleurs du 
PASOK) et sous un déluge de 
fusées éclairantes, M. Papandréou a 
réclamé le départ des conservateurs 
au pouvoir depuis avril 90 : c Vous 
êtes Jinis, allez-vous en! » Le diri- 
geant socialiste a réclamé des Sec- 
tions anticipées, seules capables de 
«sauver le pays». Pour le dirigeant 
socialiste, les conservateurs - un 
« gouvernement d'opérette v prêt à ■ 
tout vendre, « même l’Acropole» - 1 
ont conduit le pays «au bord du 
désastre national et de la banque- 
route ». Os ont détruit l’Etat provi- 
dence et menacent la démocratie. 
Le pays est « sans boussole », la 
pauvreté et le chômage sont deve- 
nus «un cauchemar quotidien». 

Le rassemblement du PASOK, le 
premier de cette ampleur depuis les 
dernières élections, survient après 
une sévère cure d'austérité imposée 
par le gouvernement de Mitsotakis 
qui tente de redresser une écono- 
mie en crise. Agé de soixante- 
douze ans, hospitalisé trois fois 
depuis son triple pontage corona- 
rien de septembre 1988, M. Papan- 
dréou a assuré à ses partisans qu’il 
continuera de lutter « jusqu'à la vic- 
toire ». 

DIDIER KUNZ 


(Publicité) 

Le Français 
en retard 
d’une fenêtre 

Nos voisins d" outre- Rhin tas changent 
trois fois plus que nous. Pour futur 
efficacement contre le bruit, le froid et 
les effractions, 1SO-FRANCE- 
FENETRES vient poser dans fa jour- 
née ces fenêtres qui sont la dé du 
confort. La technique exclusive du 
premier spécialiste parisien permet de 
gagner aussi en cfarté. Garantie dix 
ans. Devis gratuit. 

Magasin d“ exposition 111. rue La 
Fayette (10-J - M° Gare-du-Nord. 
TeL 48-97-18-18. 


E T si c'était pas celui de 
. Maxwell, le corps 
repêché au large de 
Tenerife? D'abord, il y a cette his- 
toire de cheveux, plus claire que 
ceux, visiblement teints en noir, 
du magnat de la presse britanni- 
que... Non, au dire des experts, 
Bs ont pas pu fitre décolorés par 
la mer. En plus, on ne sert pas 
combien de temps & y est resté 
plongé. Les rides sur la. peau, il 
n'en avait pas, les coups de 
soleil, non plus, l'eau dans les 
poumons encore moins... Treize 
heures, ça m'étonnerait I Et te 
moulage de ses dents refusé par 
respect humain, bizarre, non? 

Faut vraiment se cramponner i 
son journal pour pas être emporté 
par les rumeurs, les supputa- 
tions : S'il a été identifié par sa 
femme, elle est passée hier sur la 
Cinq, chez Bkabbach, impression- 
nante de retenue, de dignité, ça 
doit bien être lui quand même I 
Mais, bon, on né s'y résout que 
parce que le mystère entretenu 
par les confrères, les Rouletabüe 
qui ont écumé la région, s’épaissit 
de jour en jour. 

Chacun y va dé son enquête. Et 
nous, on est là, la pipe de Magret 


à la bouche, l'imper de Colombo 
sur le dos, à vérifier les pistes, à 
relever te moindre détail, à s'inter- 
roger. La veflte du drame, d'après 
France-Soir, 3 a dîné seul dans un 
restaurant de Santa Cruz. Il a 
mangé une salade, quelques 
coquillages, bu un demi et, en 
partant, 9 a 'oublié sa veste accro- 
chée au dossier de sa chaise et B 
a laissé son cigare aBumé dans te 
cendrier. Et alors? Alors, ça 
prouve qu'il était préoccupé. Au 
point d'oublier ses papiers d'iden- 
tité & bord avant d'aller jouer au 
casino. Tu trouves ça normal 
pourun flambeur I Et je te raconte 
pas le Mossad, le KGB, la pré- 
sence d’un autre yacht dans les 
parages. 

-Ah! ils ont bonne mine, ceux 
qui, à l'étranger, eux Etats-Unis 
en particulier, accusaient les fran- 
chies de comptomanfo à propos 
de I'assassmat de Kennedy. Base 
déchaînent là, aujourd'hui. Natu- 
relle ou pas, la mort de Maxwefl 
éveille une curiosité qui l'est, élte, 
en totrt cas. Un intérêt passionné 
aBumé, alimenté depuis des lus- 
tres par tes contes de fées habi- 
tées en .fttc, que .nous raconte, 
soir après soir, notre bonne vielle 
nourrira, M» Télé. 


Le mensuel 

PASSAGES 
enquête sur 

L'EURO 

FASCISME 

Numéro de novembre 
vente en kiosque 30 F 


La restmctniation de la àdénirgie 

Usinor-Sarilor inflige un traitement 
chirurgical à sa filiale Unimétal 


Le pian d* e adaptation mdos- 
triaBe» dHJniinâtal, la filiale pro- 
duits longs courants d’Usinor- 
Sacilor, est bouclé. Moins de 
sites, des Installations sidérurgi- 
ques plus spécialisées, de nou- 
velles techniques dé produc- . 
tiori : pas moins de. 2 450 
postes seront supprimés en 
199T, 1992, 1993 et 1994. 

Lé comité central d'entreprise 
d’Unimétal a été convoqué pour le 
26 novembre. Les dirigeants 
d’Unimétal soumettront aux repré- 
sentants du personnel iin plan 
d *e adaptation industrielle ». Une 
véritable opération ch musicale, en 
fait. Positifs en 1989 et 1990,- 
deux années d’activité soutenue, 
les résultats d’Unimétal n’ont pas 
résisté à la dégradation de la 
conjoncture. Les pertes s’élèveront 
à 500 millions de francs à la fin 
de 1991. Ce constat se solde par 
2 430 suppressions d’emplois en 
quatre ans (le plan court sur 1991, 
1992, 1993 et 1994). 400 supplé- 
mentaires viendront s'y ajouter au 
début 1995. 

Les dirigeants d' Unimétal se 
sont résolus à sauter le pas et à 
aba n do n ner la dassqueide 
production d’acier (à base de coke 
<s de fonte) pour La filière électri- 
que (four et ferrailles). D’un coût 
moins élevé en termes d'installa- 
tion et d'exploitation, plus flexible 
que la chaîne cockerie-haut four- 
neau, la Glère électrique avait jus- 
qu'à présent été abordée avec prn- 
.deoce par Usmor-Sacflor, qui n’en 
maîtrisait pas tous les paramètres 
techniques et qui n'avait peut-être 
pas envie d’en assumer les consé- 
quences sociales, difficilement 
expliquâmes eu période de haute 
conjoncture. La chute des ventes 
de 10 à 15 % en volume enregis- 


trée depuis le débat de l'année 
1991. par Unimétal sur ses diffé- 
rents produits, l'effondrement des 
prix ont., activé la décision. 

A comptcr .de 1995. le fil 
machine et les poutrelles seront 
fabriqués suivant cette technique. 
Cette décision à pour corollaire le 
dédflàsèmènt des sites non adapta- 
bles ou «trop chers» à adapter. 


' sht deux sites 

La Société métatllurgique de 
Normandie, qui produit 500 000 
tonnes dé fil-machine et emploie 
1 300 salariés, sera fermée dans le 
courant de l'année 19 94. Ses ton- 
nages doivent être redépfoyés sur 
deux sites : celui de Montereau 
(Seine-et-M&me), qui fonctionne 
déjà sur filière électrique, d’abord; 
celui de Neuves-Maisons 
(Meurthe-et-Moselle), ensuite. 
Gandrahge (Mosefle) devrait être 



équipé dé fours mixtes, capables 
d’utiliser indifféremment de la 
: fonte, des fernôUes ou des «pré- 
réduits» et se consacrer aux rails 
èt fils-machine haut de gamme. 
Cette évolution -devrait se traduire 
par 400 - suppressions d’emploi - 
soit la moine des effectifs actuels 
T an.. dâxit de 1995. 

Usinor-Sacfior, qui est associé 
avec fe luxembourgeois Arbed sur 
Les produits longs courants, profile 
de ce redéploiement pour an g » w »r 
une authentique, politique de divi- 
sion du travail avec son parte- 
naire: Le train à pafetaaefaes de 
BehraL . au Luxembourg, jugé ptus 
compétitif, va laminer lies produits 
du sidérurgiste français qui, en 
contrepartie, ferme le train de 
Rombas devenu inutile. En 
revanche, le tram de Longwy verra 
ses capacités augmenter pour pou- 
voir, traiter de r acier du Luxem- 
bourg. 

Le groupe sidérurgique a d'ores 
jet .déjà demandé. aux pouvoirs 
publics là mise en place d’un dis- 
positif de "préretraite. La socadev 
.(société de développement régional 
et d’industrialisation), située à 
-Caen, devrait être dotée de nou- 
veaux moyens. 

C. M. 

. (Lire nos informations page 17) 

BOURSE DE PARIS 

Matinée du 18 irarcmbre 


-.misse raisonnée 

Les prévisions pessimistes des 
experts, à la suite au choc (te Wall 
Street ne se sont pas entièrement 
vérifiées lundi matin rue 
Viviedne : l'ouverture- a’a pas été 
: agitée et fa: Bourse de- Paris n’a 
finalement enregistre qu’une baisse 
de 2.% as -.lieu des 3% redoutés. 
Eu recul de "23;% après les pre- 
mières cotations, rindice CAC 40 
devait ensuite regagner .une partie 
■du terrain pècau pour s’établir 
vers II heures à -2,03 %. Les 
actions Int «technique et Métrolo* 
gSr ont été particulièrement dépri- 
mées (plus de 10%) mais avec 
tiès^pea d'affaires. . 
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